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Introduction 

1. La 76e Session générale du Comité international de l’Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE) s’est tenue au siège de l’organisation1, 12 rue de Prony à Paris (France), du 25 au 30 mai 
2008, sous la présidence du Docteur Barry O’Neil (Nouvelle-Zélande), Président du Comité 
international. Le Docteur Abdoulaye Bouna Niang (Président sortant, Sénégal) a présidé la partie 
consacrée au thème technique I de la première séance plénière et le Docteur Carlos A. Correa 
Messuti (Uruguay) a présidé la partie consacrée au thème technique II de la deuxième séance 
plénière. 

2. Les délégations de 148 Pays et territoires Membres ont participé à la Session générale. 

3. Ont également assisté à la Session 4 pays ou territoires non-membres, ainsi que les représentants 
de 56 organisations, institutions et fédérations internationales et régionales. 

4. Le Directeur général de l’OIE, le Docteur Bernard Vallat, a assisté, avec voix consultative, aux 
séances, et a assumé les fonctions de Secrétaire général. 

5. Ont participé à la Session générale en tant que rapporteurs des thèmes techniques, le Docteur 
Jeffrey C. Mariner (ILRI2), Monsieur Michael Scannell (Commission européenne) et Madame 
Christiane Wolff (OMC3). 

6. Ont également participé aux séances plénières les Présidents des Commissions spécialisées de 
l’OIE ainsi que des représentants des Groupes de travail et de certains Groupes ad hoc. 

7. Les Docteurs Amadou Samba Sidibé, Norman G. Willis et Romano Marabelli, Présidents 
honoraires de l’OIE, ainsi que le Docteur Louis Blajan, Directeur général honoraire de l’OIE, 
étaient également présents. 

8. Neuf membres de gouvernements de Pays et territoires Membres ont participé à la séance 
inaugurale. 

yDimanche 25 mai 2008p 

Séance inaugurale 

9. Le Président O’Neil accueille les participants et remercie d’avoir honoré l’OIE de leur présence, 
au cours de cette cérémonie d’ouverture, Monsieur René Montero (Ministre de l’agriculture et des 
pêches de Belize), Monsieur Sitaheng Rasphone (Ministre de l’agriculture et des forêts du Laos), 
Madame Madeleine Bâ Diallo (Ministre de l’élevage et de la pêche du Mali), Major Bright 
Rwamirama (Ministre de l’agriculture, de l’industrie animale et des pêches d’Ouganda), Monsieur 
Mtiti Fakudze (Ministre de l’agriculture et des coopératives du Swaziland), Monsieur James 
Wanyancha (Vice-Ministre de l’élevage et des pêches de Tanzanie), Madame Svetla Batchavora 
(Vice-Ministre de l’agriculture de Bulgarie), Monsieur Joaquín Lezcano López (Vice-Ministre de 
l’agriculture de Cuba), Monsieur Jean-Marc Bournigal (Représentant le Ministre de l’Agriculture 
de la France), Monsieur Jim Butler (Directeur général adjoint de la FAO4). 

10. Après l’allocution du Président, Monsieur Montero prend la parole. Le Président passe ensuite la 
parole à Messieurs et Mesdames Rasphone, Bâ Diallo, Rwamirama, Fakudze, Wanyancha, 
Batchavora, Lezcano López, Bournigal et Butler. 

                                                      
1  Toutes les réunions des cinq premiers jours se sont tenues à la Maison de la Chimie (Paris) 
2  ILRI : Institut international de recherche sur les animaux d’élevage 
3  OMC : Organisation mondiale du commerce 
4  FAO : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
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Cérémonie de remise des distinctions honorifiques de l’OIE 

11. Le Docteur O’Neil, après avoir rappelé que le Comité avait décidé, en 1985, que les personnalités 
ayant rendu des services éminents à la communauté vétérinaire et à l’OIE pourraient se voir 
attribuer une distinction honorifique, présente les personnalités retenues par la Commission 
administrative : le Docteur Amadou Samba Sidibé (Mali) reçoit la médaille d’or et le Docteur 
Kazimieras Lukauskas (Lituanie) reçoit la médaille du mérite. 

12. Le Docteur O’Neil prononce l’éloge du Docteur Sidibé et rappelle les principaux éléments de sa 
carrière ainsi que les éminents services qu’il a rendus à l’OIE et au monde vétérinaire et lui remet 
la médaille d’or. Il prononce ensuite l’éloge du Docteur Lukauskas et lui remet la médaille du 
mérite. Les récipiendaires remercient le Président et le Comité international. 

13. A l’issue de la cérémonie, le Docteur O’Neil déclare ouverte la 76e Session générale du Comité 
international de l’OIE. 

yLundi 26 mai 2008p 

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

14. Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, notamment aux représentants des pays qui 
participent pour la première fois à la Session générale en tant que membres ou observateurs. 

Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 

15. Le Président demande si les participants ont des commentaires à formuler sur l’ordre du jour. 

16. En l’absence de commentaires, le Comité adopte l’ordre du jour et le calendrier de la Session 
générale. 

Désignation de la Sous-commission de l’ordre du jour 
des 78e et 79e Sessions générales 

17. Le Comité désigne la Sous-commission chargée de préparer l’ordre du jour des 78e et 79e Sessions 
générales. Cette Sous-commission, placée sous la présidence des Docteurs Brian Evans (Canada) 
et Tenzin Denhup (Bhoutan), est composée des Présidents des cinq Commissions régionales. 

Désignation de la Commission de vérification des pouvoirs 

18. Le Comité désigne le Docteur Rachid Bouguedour (Algérie) et le Docteur George Khoury (Syrie) 
pour établir la liste des Délégués qui ont pouvoir de leur gouvernement pour participer aux 
délibérations et aux votes et dont le pays est en règle en matière de contributions. 

19. En application des décisions de la Commission administrative, ils communiquent au Président la 
liste des Délégués ne pouvant participer aux élections et non éligibles au paiement des 
indemnités pour leur participation à la présente Session générale du fait de la situation de leur 
pays au regard des contributions statutaires à l’OIE. 
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Rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2007 
(Doc. 76 SG/1) 

20. Le Docteur Vallat présente les points importants de ce rapport.  

21. Le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux a continué à être mobilisé en 2007, 
notamment pour l’objectif prioritaire d’amélioration de la gouvernance en utilisant en particulier 
l’Outil PVS5.  

22. Quarante neuf missions nationales d’évaluation ont été effectuées en 2007.  

23. Des subventions de la Banque mondiale ont été utilisées pour financer des études économiques 
dans le domaine du coût de la prévention et de l’assurance sanitaires. 

24. L’OIE a continué de participer aux travaux du mécanisme FANDC6 (OMC) et de la plateforme 
Alive pour l’Afrique. 

25. Des séminaires régionaux et nationaux de formation et d’amélioration des compétences ont été 
organisés, ainsi que des séminaires régionaux de communication. 

26. L’OIE a poursuivi le programme de jumelage des laboratoires (une vingtaine de jumelages sont en 
cours d’instruction). 

27. Le programme de reconnaissance officielle par l’OIE de tests de diagnostic s’est poursuivi. 

28. Plusieurs conférences scientifiques ont été organisées ou coorganisées par l’OIE. 

29. L’OIE compte maintenant 10 implantations dans le monde (siège compris). La création de 
Centres régionaux de santé animale avec la FAO s’est poursuivie ; trois centres ont commencé à 
fonctionner en 2007 (Bamako, Gaborone, Beyrouth). 

30. Le partenariat avec d’autres organisations intergouvernementales, régionales publiques ou 
privées s’est élargi ; six accords officiels ont été établis en 2007 (36 accords de coopération en 
total). 

31. La mise en œuvre des accords GF-TADs7 et GLEWs8 s’est poursuivie. 

32. Les nouveaux systèmes WAHIS9 et WAHID10 ont été consolidés. 

33. La mise à jour des Codes et Manuels s’est activement poursuivie. 

34. Fin 2007, l’OIE compte 24 Centres collaborateurs et 171 Laboratoires de référence. L’OIE héberge 
le secrétariat du réseau OFFLU11. 

35. La mise en ligne électronique de la gestion des publications de l’OIE a été préparée en 2007 pour 
une réalisation au milieu de l’année 2008. 

36. Les activités de communication se sont intensifiées. 

                                                      
5 PVS : Outil pour l’évaluation des performances des Services vétérinaires 
6 FANDC : Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce 
7 GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre la fièvre aphteuse et d'autres maladies 

animales transfrontalières 
8 GLEWS : Système mondial d’alerte précoce pour le contrôle des maladies animales transfrontalières, y compris 

les Zoonoses 
9 WAHIS : Système mondial d’information zoosanitaire 
10 WAHID : Base mondiale d’information zoosanitaire de l’OIE 
11 OFFLU : Réseau de compétences OIE/FAO pour l’influenza aviaire
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37. S’agissant de l’Outil PVS, le Docteur Vallat insiste sur la nécessité de bien séparer le diagnostic 
(évaluation) du traitement (analyse des écarts avec les normes de l’OIE et préparation de 
programmes nationaux d’investissements) et des missions PVS de suivi (suivi des programmes 
réalisé par des experts PVS certifiés par l’OIE). 

38. Il considère que les activités liées à l’Outil PVS constituent désormais une fonction permanente 
de l’OIE. 

39. Le Délégué de l’Inde remercie le Directeur général pour son rapport et regrette de ne pas en avoir 
reçu copie plus tôt. Il suggère que le rapport financier soit également diffusé avant la séance 
administrative. Il demande par ailleurs si, après l’application de l’Outil PVS, qui est 
essentiellement un outil diagnostique, l’OIE propose des mesures de correction pour remédier aux 
points faibles des Services vétérinaires. Il souhaite savoir quel type de soutien l’OIE peut fournir 
pour renforcer les infrastructures des pays en développement. Il demande des précisions sur 
l’utilisation du Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux et sur la baisse des 
contributions des donateurs à ce fonds entre 2006 et 2007. 

40. Le Délégué du Sénégal exprime sa satisfaction concernant la mise en place du mécanisme PVS. Il 
soutient également la réalisation d’études économiques qui permettent de justifier des 
investissements nécessaires. Il demande des précisions sur l’organisation de séminaires 
nationaux. 

41. Le Président annonce qu’une Résolution sur la sécurité alimentaire et la santé animale sera 
soumise aux Délégués en Séance administrative. 

42. Le Directeur général fournit des informations supplémentaires sur l’utilisation du Fonds mondial. 
Il rappelle qu’il existe un Comité de gestion et un Comité conseil et précise qu’un point sera fait 
sur le fonds mondial lors de la séance administrative. 

43. Le Directeur général précise que les activités déployées par l’OIE, le sont dans le cadre fixé par le 
Quatrième plan stratégique adopté par les Membres de l’OIE. Le financement des infrastructures 
est actuellement exclu du Fonds mondial. Il est possible que cela évolue, mais il serait alors 
nécessaire de modifier le mandat de l’OIE dans ce domaine et d’augmenter substantiellement les 
contributions. 

44. Le Directeur général estime qu’il conviendra en 2009 de sensibiliser de nouveau les donateurs 
pour permettre la poursuite du financement du Fonds mondial. La baisse des recettes entre 2006 
et 2007 n’est pas inquiétante car certains fonds perçus en 2006 correspondent à des programmes 
pluriannuels de trois ans versés d’avance. 

45. S’agissant du PVS, le Directeur général rappelle qu’il existe trois mécanismes : le diagnostic, 
l’analyse des besoins et le suivi. Il indique que l’analyse des besoins associe étroitement d’autres 
organisations comme la Banque mondiale et la FAO. Il invite tous les Membres de l’OIE à 
recourir à l’Outil PVS, y compris les pays développés qui pourraient l’utiliser au niveau national. 

46. Le Directeur général indique que les documents financiers ont été envoyés aux Délégués 60 jours 
avant la Session générale, conformément aux obligations légales de l’OIE. 

47. En ce qui concerne les séminaires nationaux, le Directeur général indique que leur tenue est liée 
à des ressources spécifiques provenant, le plus souvent, du pays hôte. 

48. Le Comité prend acte du rapport du Directeur général. 
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Composition des Groupes de travail 

49. Le Directeur général annonce que, en accord avec la Commission administrative, les présidences 
des Groupes de travail pourront être proposées à leurs membres sur une base de rotation à 
déterminer pour chacun des Groupes, et rend compte de la composition des Groupes de travail : 

• Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

– Dr Marc Artois (France) 
– Dr Roy Bengis (Afrique du Sud) 
– Dr John Fisher (États-Unis d’Amérique) 
– Dr William B. Karesh (États-Unis d’Amérique) (Président) 
– Dr D.A. Leighton (Canada) 
– Dr Torsten Mörner (Suède) 
– Dr Yasuhiro Yoshikawa (Japon) 

• Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase 
de production 

– Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Égypte) 
– Dr Carlos A. Correa Messuti (Uruguay) 
– M. Michael Scannell (Commission européenne) 
– Dr Joseph Domenech (FAO) 
– Dr Andrew McKenzie (Nouvelle-Zélande) 
– Dr Kazuaki Miyagishima (Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius) 
– M. Alan Randell (Australie) 
– Dr Jorgen Schlundt (OMS12) 
– Pr Stuart Slorach (Suède) 
– Dr Robert S. Thwala (Swaziland) 

• Groupe de travail sur le bien-être animal 

– Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Égypte) 
– Dr David Bayvel (Nouvelle-Zélande) 
– Dr David Fraser (Canada) 
– Dr Andrea Gavinelli (Commission européenne)  
– Pr Tore Håstein (Norvège) 
– Dre Marosi Molomo (Lesotho)  
– Dr Sira Abdul Rahman (Inde)  
– Dr David Wilkins (Royaume-Uni) 
– Un Représentant de la FIPA13

50. Le Comité approuve la composition des Groupes de travail. 

Programme prévisionnel d’activités pour 2009 
(Doc. 76 SG/6 – Annexe I) 

51. Le Directeur général présente le programme prévisionnel d’activités pour 2009 qui a déjà été 
discuté et approuvé dans son ensemble par les membres de la Commission administrative. 

52. Le Délégué du Pakistan remercie le Directeur général pour ses rapports détaillés et suggère que 
des médailles soient délivrées par l’OIE au niveau régional. 

                                                      
12  OMS : Organisation mondiale de la santé 
13 FIPA : Fédération internationale des producteurs agricoles 
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53. Le Président indique que cette proposition sera étudiée par la Comission administrative. Il 
encourage par ailleurs les Délégués à soumettre des candidatures pour les distinctions 
honorifiques, qui seront étudiées par la Commission administrative lors de sa réunion de février 
2009. 

54. Le programme prévisionnel d’activités pour 2009 proposé à l’approbation des Délégués figure à 
l’Annexe I du document 76 SG/6. 

55. Le Comité international adopte le programme prévisionnel d’activités pour 2009. 

THÈME TECHNIQUE I 

Participation des petits éleveurs aux programmes de santé animale 
(Doc. 76 SG/9) 

56. Le Docteur Niang, Président de séance, présente le Docteur Jeffrey C. Mariner, rapporteur du 
thème technique. 

57. Le Docteur Mariner présente son rapport à l’assemblée. Le texte du rapport s’appuie en partie sur 
les réponses apportées par les Membres de l’OIE au questionnaire qui leur avait été adressé sur 
ce thème technique. 

58. Les petits éleveurs possèdent 85 % des exploitations dans le monde et leur participation aux 
programmes de santé animale est cruciale pour la réalisation des objectifs de ces programmes. Un 
questionnaire adressé aux Autorités vétérinaires des Membres de l’OIE montre que la majorité 
(médiane 90%) des élevages de bétail sont considérés comme petits. Les Autorités vétérinaires 
estiment que les petits éleveurs contribuent à l’économie du secteur mais constituent un point 
faible majeur en termes de sécurité biologique nationale. Les besoins des petits éleveurs en 
matière de santé animale sont jugés plus importants, mais leur capacité à répondre à ces besoins 
est inférieure à celle des gros éleveurs. Bien que la majorité des pays n’aient pas ventilé les 
données en fonction de la taille des exploitations, la plupart des répondants estiment qu’il est 
nécessaire de réexaminer les projets financés par des fonds publics pour corriger les biais liés à la 
taille des exploitations, et que les associations de petits éleveurs doivent contribuer à l’orientation 
des politiques zoosanitaires. Dans la majorité des pays, les petits éleveurs jouent un rôle dans 
tous les aspects de la lutte contre les maladies prioritaires et non prioritaires. Dans un tiers des 
pays qui ont répondu, ils jouent un rôle en matière de vulgarisation et dans quelques pays, ils 
sont même impliqués dans l’importation et la vente des médicaments vétérinaires. Les auxiliaires 
communautaires de santé animale (ACSA), qui sont généralement de petits éleveurs choisis par 
leur communauté et formés pour être prestataires de services dans certaines activités 
zoosanitaires, sont voués à devenir d’importants fournisseurs de services en Afrique, dans les 
Amériques et en Asie. Les programmes de lutte et de protection contre les maladies officiellement 
prescrits sont essentiellement axés sur les maladies des bovins et s’appliquent donc moins aux 
petits éleveurs. Dans la plupart des pays, les petits éleveurs fournissent directement des 
informations utilisées à des fins de surveillance et dans certains pays, ils sont à l’origine de plus 
de 80 % de ces informations. Les Autorités vétérinaires ont une attitude positive vis-à-vis du rôle 
des petits éleveurs dans le domaine de la surveillance, la plupart étant d’avis que les petits 
éleveurs ont des connaissances utiles, sont capables de reconnaître les maladies répandues et ont 
une grande confiance en leurs services vétérinaires nationaux. Les répondants considèrent que la 
vulgarisation par les vétérinaires, la radio et les réunions communautaires est le moyen le plus 
efficace d’établir le contact avec les petits éleveurs. Les Autorités vétérinaires estiment en 
majorité (79%) que le rôle des petits éleveurs dans le domaine de la santé animale doit se 
développer et proposent d’atteindre cet objectif au moyen d’un renforcement des capacités, d’une 
évolution des programmes et d’une organisation des éleveurs.  

59. Quatre vingt dix pour cent des répondants estiment que l’OIE doit faire davantage en faveur de la 
participation des petits éleveurs dans le domaine de la santé animale. Les répondants estiment 
que l’action la plus hautement prioritaire en vue de renforcer le rôle des petits éleveurs dans ce 
domaine consiste à allouer des fonds supplémentaires, suivie par l’amélioration de la 
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communication, et en troisième position, par de nouvelles normes. Les résultats montrent qu’une 
révision des normes internationales, des définitions et des lignes directrices dans le but 
d’encourager la participation des petits éleveurs serait appropriée. La diversité des points de vue, 
souvent statistiquement significative entre régions, indique que le principe d’équivalence doit être 
appliqué, dans certains cas, dans l’élaboration des méthodes adaptées au contexte local pour 
renforcer la participation et le niveau de service fourni aux petits éleveurs. 

Discussion du Thème technique I 

60. Le Docteur Niang remercie le Docteur Mariner et le félicite pour son excellente présentation. 

61. Le Délégué du Swaziland félicite le Docteur Mariner pour sa présentation. Il fait observer qu'il 
s'agit d'un sujet important, marginalisé depuis trop longtemps, même s'il est essentiel dans les 
pays en développement, notamment pour le recul de la pauvreté. Il estime important d'améliorer 
et de développer la participation des petits éleveurs aux programmes de santé animale. Il félicite 
l'OIE d'avoir reconnu le rôle majeur des petits éleveurs dans le recul de la pauvreté et 
l'amélioration des ressources des pays pauvres. 

62. Le Délégué du Paraguay félicite le rapporteur pour son excellente présentation. Il rappelle au 
Comité international les différences régionales qui existent en matière de rôle et d'implication des 
petits éleveurs dans les programmes de santé animale. En Amérique du Sud, les petits éleveurs 
constituent un maillon essentiel du cycle de production des produits agricoles. C'est ainsi que 
dans les programmes d'abattage sanitaire obligatoires, les petits éleveurs préfèrent par exemple 
le remplacement des animaux aux indemnisations financières afin de continuer à se procurer des 
denrées alimentaires. 

63. Le Délégué de l'Italie remercie le Docteur Mariner de sa présentation et ajoute qu'en Italie et 
dans de nombreuses autres parties d'Europe, les petits éleveurs jouent un rôle majeur dans le 
maintien des paysages, la sécurité de l'approvisionnement alimentaire et la sensibilisation des 
décideurs aux questions de sécurité biologique. Leur participation active est essentielle pour la 
lutte contre les maladies ; tout en reconnaissant les différences culturelles, les pays doivent 
chercher les moyens de renforcer l’implication des petits éleveurs dans les programmes de santé 
animale. Le Délégué recommande que les petits éleveurs soient intégrés aux réseaux des Services 
vétérinaires afin de garantir leur implication et leur durabilité.  

64. Tout comme les autres Délégués, le Délégué du Canada remercie le rapporteur de son excellente 
présentation. Il précise que même dans les pays développés, on constate une tendance à une 
meilleure acceptation des petits éleveurs par des consommateurs de plus en plus demandeurs de 
leurs produits. Compte tenu des défis financiers que rencontrent de nombreux Membres de l’OIE 
dans l’établissement de leurs budgets nationaux, le Délégué estime qu’il conviendrait peut-être 
d’envisager de soutenir davantage les activités des Représentants régionaux par des 
financements du Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux afin de faciliter le rôle 
et l'implication des petits éleveurs dans les programmes de santé animale. Le Délégué demande si 
l'Outil PVS actuel reconnaît suffisamment l’importance de la surveillance exercée par les 
éleveurs. Il suggère également que le rôle des auxiliaires communautaires de santé animale et 
des paraprofessionnels soit reconnu dans les initiatives d'investissement et de formation. 

65. Le Délégué de la Bolivie félicite le Docteur Mariner de sa présentation et confirme qu’il existe des 
variations notables dans son pays. Il reste à savoir comment intégrer efficacement les petits 
éleveurs dans le système vétérinaire pour des questions telles que les programmes de santé 
officiels, compte tenu de leur diversité et de leur contribution relative à l'économie. Il reconnaît 
qu'il est généralement plus facile d'intégrer les grosses exploitations industrielles que les petits 
éleveurs dans les programmes de santé animale. Dans la région des Andes, les petits éleveurs 
jouent un rôle important pour la prophylaxie et l'éradication de la fièvre aphteuse mais des fonds 
sont nécessaires pour garantir la réussite de leur action. Le Délégué remercie la Représentation 
régionale de l'OIE pour les Amériques qui aide les pays à élaborer des programmes incluant des 
petits éleveurs et répond aux besoins des Services vétérinaires de la région.  
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66. Le Délégué de la Mauritanie remercie le rapporteur. Il considère qu’il est important de savoir 
quand et comment il conviendrait de renforcer l’implication des petits éleveurs dans les 
programmes de santé animale ; les finances attribuées doivent refléter et renforcer cette 
implication, comme cela est le cas par exemple pour les questions liées à la sécurité sanitaire des 
aliments. 

67. Le Délégué du Pakistan rappelle l'importance des auxiliaires communautaires de santé animale 
et demande s’il existe des pays qui ont déjà officiellement reconnu et intégré les petits éleveurs 
dans leur système. 

68. Le Délégué de l'Inde remercie le rapporteur et demande une étude plus détaillée sur le sujet. Le 
rapport incluait en effet des réponses émanant exclusivement des Services vétérinaires officiels, 
alors que les réactions des bénéficiaires seraient importantes pour pouvoir mettre les conclusions 
en perspective. La définition des petits éleveurs, telle que présentée dans l’étude, ne paraît pas 
applicable à l’Inde. Le Délégué suggère de distinguer les exploitations vivrières parmi les petits 
élevages car ceux-ci ne produisent pas tous un surplus de produits revendables susceptibles de 
pénétrer le marché de l'exportation. Il cite l'exemple des élevages de basse-cour qui sont souvent 
dévastés par des problèmes tels que l'influenza aviaire. Il souligne les besoins en formation des 
petits éleveurs, notamment sur les questions de sécurité sanitaire des aliments, ainsi que la 
nécessité de trouver des ressources pour ces formations. 

69. Le Délégué de la Chine indique que dans son pays les petits éleveurs sont importants pour 
l'agriculture et précise que les autorités chinoises cherchent les moyens de cerner leur rôle et leur 
contribution dans des domaines tels que la biosécurité des petits élevages. 

70. Après avoir félicité le rapporteur, le Délégué du Sénégal indique que les pays devraient également 
s'intéresser à la manière dont il conviendrait d'impliquer les petits éleveurs car ceux-ci sont 
souvent peu organisés et insuffisamment formés aux questions importantes. Il est nécessaire 
d'aider les petits éleveurs à s'organiser pour qu’ils puissent remplir le rôle attendu. Les petits 
éleveurs sont souvent peu familiarisés avec les questions importantes liées à la santé animale et 
les programmes appliqués doivent viser à mieux sensibiliser ces acteurs. Les petits éleveurs 
devraient également être formés aux soins élémentaires de santé animale, sans pour autant qu'ils 
pensent ou agissent comme s’ils étaient vétérinaires. Le rôle des auxiliaires devrait être défini 
plus précisément par l'OIE. 

71. Le représentant de la FAO approuve les commentaires du Délégué du Sénégal et félicite le 
rapporteur pour sa présentation. Il salue l'implication et l'expérience du rapporteur dans des 
programmes de prophylaxie impliquant de petits éleveurs. En cas de crise zoosanitaire, on peut 
mobiliser des bailleurs de fonds mais en « temps de paix », l'implication des auxiliaires 
communautaires de santé animale est plus critique en raison du manque de soutien financier. La 
durabilité des réseaux constitués par ces acteurs devrait être renforcée par des approches privées 
(implication dans les soins élémentaires de santé animale, vente de médicaments et d’aliments 
pour animaux, échanges commerciaux...), et leurs activités de santé animale devraient être 
placées sous contrôle vétérinaire. Le représentant de la FAO rappelle que les associations 
d'éleveurs jouent un rôle important dans la communication et dans la mobilisation des petits 
éleveurs. 

72. Le Délégué de la Syrie félicite le Docteur Mariner et fait état d'un programme impliquant de 
petits éleveurs, conduit en Jordanie, au Soudan, en Syrie et en Tunisie avec l'aide de l’ILRI. Il fait 
observer que les petits éleveurs représentent 85% des éleveurs du monde entier et propose que 
l'OIE mette en place un programme spécial pour étudier et reconnaître le rôle de ces acteurs dans 
les programmes de santé animale.  

73. Le Délégué de l'Ouganda remercie le rapporteur et confirme que les petits éleveurs constituent la 
majorité des éleveurs en Afrique. Il souligne que lorsque les petits éleveurs s'organisent en petits 
groupes à l'intérieur des communautés, il est souvent plus facile de communiquer avec eux et de 
mettre en place les formations nécessaires. 
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74. Le Délégué de l'Australie confirme que les observations rapportées récemment dans son pays sur 
les programmes liés à la grippe équine, et précédemment à la maladie de Newcastle, attestent 
l'implication et l’importance des petits éleveurs dans les programmes de santé animale. 
L'Australie avait connu des expériences antérieures analogues avec les programmes d'éradication 
de la brucellose et de la tuberculose bovines. Sans l'implication et l'engagement des petits 
éleveurs, l'éradication de ces maladies aurait probablement été retardée. L'Australie a aussi 
impliqué récemment les petits éleveurs dans son système national d'information sur les animaux 
d'élevage afin d’assurer le suivi des déplacements d'animaux.  

75. Le Délégué de la Malaisie félicite l'intervenant et fait observer une incohérence apparente 
puisque, selon le rapporteur, la prestation de services et l'intégration des éleveurs dans les 
programmes sont bénéfiques, alors que les réponses émanant du terrain indiquent le contraire. Il 
suggère une approche multisectorielle pour impliquer les petits éleveurs dans les programmes de 
santé animale, comme cela été le cas par exemple pour les programmes de lutte contre l'influenza 
aviaire.  

76. Le Délégué de Cuba félicite le rapporteur et confirme le rôle important des petits éleveurs dans la 
prophylaxie et l'éradication des maladies animales. Cuba a structuré ses services pour impliquer 
les éleveurs et proposer des programmes de formation concernant non seulement les maladies 
animales mais aussi, plus généralement, la santé et la production animale en tant que source de 
revenus. Le Délégué estime urgent d'adopter une approche régionale visant à faire participer les 
petits éleveurs à ce type de programmes.  

77. Le Délégué d’Israël remercie le rapporteur de son excellente présentation et souligne l'importance 
du sujet pour l'OIE. Il précise que, quel que soit le nombre d'animaux gérés par les petits 
éleveurs, les autorités vétérinaires sont obligées d’inclure ces acteurs dans les programmes et les 
services de santé animale. 

78. Le rapporteur répond en faisant état du soutien général manifesté par les réponses des Délégués 
en faveur du renforcement de l'implication des petits éleveurs dans les programmes de santé 
animale. Les questions clés concernaient le moment opportun du recours à ce concept et ses 
modalités d'application, ainsi que la multiplicité des approches pouvant être suivies avec succès. 
Le rapporteur a accueilli avec satisfaction les questions liées à l'accès au marché et à la manière 
dont les petits éleveurs sont liés ou pourraient être liés à des structures commerciales. Il indique 
que les petits éleveurs sont tous impliqués jusqu'à un certain point et que, par leur implication, 
ils ont un impact sur le commerce international, même à petite échelle. Il déclare apprécier 
l'observation du Délégué du Canada qui suggère que l'OIE et d’autres acteurs devraient 
rechercher des modes de financement en faveur des petits éleveurs. Il approuve la suggestion 
visant à inclure des informations sur l'implication des petits éleveurs et des agents zoosanitaires 
communautaires dans les évaluations PVS car il pourrait en résulter des données intéressantes, 
exploitables par l'OIE. En réponse aux commentaires du Délégué d'Israël, le rapporteur conclut 
que si les pays s'engagent à impliquer les petits éleveurs, il s'ensuivra logiquement que ceux-ci 
seront considérés et acceptés comme des acteurs reconnus dans le domaine de santé animale. 

79. Dans son intervention, le Directeur général, le Docteur Vallat, souligne l'importance des petits 
éleveurs pour l'OIE. Il rappelle aux Délégués que des définitions spécifiques ont déjà été élaborées 
pour tenir compte des aspects liés aux paraprofessionnels et au personnel assumant des tâches 
d’appui au Services vétérinaires. Il ajoute que ces définitions pourraient être revues et affinées 
pour traduire le rôle et l'implication des auxiliaires communautaires de santé animale, qui 
contrairement aux paraprofessionnels, appartiennent à leur propre communauté. Il souligne 
cependant que ces définitions devront clairement distinguer ces deux catégories. Cette distinction 
est également importante pour cerner les coûts de la formation des vétérinaires comparativement 
à ceux des paraprofessionnels et des auxiliaires communautaires de santé animale. Le Docteur 
Vallat indique que la suggestion visant à inclure les relations avec les petits éleveurs dans l'Outil 
PVS sera envisagée. Il est important de rappeler que le rôle et les responsabilités des organismes 
statutaires vétérinaires quant à l'implication des paravétérinaires dans les questions de santé 
animale est spécifiquement prévu dans les évaluations PVS. Ce concept pourrait être étendu pour 
inclure également les organisations d’éleveurs à vocation sanitaire.  
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80. Le Docteur Niang félicite à nouveau le Docteur Mariner pour la qualité de sa présentation et les 
réponses qu'il a apportées à certaines questions difficiles. Le Docteur Niang invite tous les 
intervenants ainsi les Délégués du Canada, de la Chine (République populaire), de l'Italie, de la 
Mauritanie, de l'Ouganda, du Paraguay et de la Syrie à rejoindre le rapporteur pour préparer un 
projet de résolution qui sera présenté au Comité international pour adoption. 

yMardi 27 mai 2008p 

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE 

81. Le Président rappelle que les interventions en Séance plénière ne sont faites que par les 
Organisations internationales intercontinentales un an sur deux à l’exception de la FAO, l’OMS 
(non représentée cette année), la Banque mondiale, la Commission du Codex Alimentarius, l’OMC 
et l’AMV14 qui peuvent intervenir tous les ans. Les organisations régionales interviennent dans le 
cadre des Commissions régionales. 

82. Le Président indique que l’ordre d’intervention est le suivant: d’abord les organisations 
intergouvernementales puis les organisations intercontinentales professionnelles. 

Banque mondiale 

83. Le Docteur François Le Gall, représentant la Banque mondiale, présente brièvement la 
Délégation de la Banque mondiale à la 76e Session générale de l'OIE et remercie l’OIE pour son 
invitation à présenter les activités menées en partenariat avec l’OIE et d’autres organisations 
internationales intervenant dans le domaine de la santé animale. Ces deux dernières années, la 
collaboration étroite entre la Banque mondiale et l’OIE s'est renforcée à tous les niveaux, à 
l'échelle mondiale, régionale et nationale.  

84. À l’échelle mondiale, dans le contexte des maladies émergentes et ré-émergentes d’importance 
mondiale, notamment dans le cadre de la crise actuelle d’influenza aviaire hautement pathogène 
(IAHP), la Banque mondiale, qui a été l’un des premiers donateurs à soutenir et à financer le 
Fonds mondial pour la santé et le bien-être animal de l’OIE grâce à un Mécanisme d’octroi de 
subventions pour le développement sur trois ans d'un montant s'élevant à 3 millions d'USD, 
constate qu’un grand nombre de bailleurs de fonds se sont ralliés désormais à cet effort et que la 
participation de la Banque conjuguée à celle des autres donateurs initiaux, a exercé un puissant 
effet de levier financier (à ce jour, ratio de 1:12). 

85. En octobre 2007, la Banque mondiale, et l’OIE ont organisé conjointement, en collaboration avec 
la FAO, une Conférence internationale intitulée « Initiative mondiale pour la santé animale : la 
voie à suivre », au siège de la Banque mondiale à Washington (États-Unis d’Amérique). Cette 
conférence avait pour objectif de proposer de nouvelles orientations afin de répondre aux menaces 
émergentes liées à la santé animale à la fois constituées par les zoonoses et par les maladies 
ayant des répercussions socio-économiques. Cette conférence a permis à des experts 
internationaux de valider trois études économiques majeures réalisées, à savoir : « Economic 
Analysis : Prevention versus outbreak costs » (Analyse économique : le coût de la prévention 
comparé au coût de la gestion des foyers), « Feasibility Study : a Global Fund for emergency 
response in developing countries » (Étude de faisabilité : un fonds mondial pour l’intervention 
d’urgence dans les pays en développement) et « Pre-feasibility Study : Supporting insurance of 
disease losses » (Étude de pré-faisabilité : assurance couvrant les pertes dues aux maladies). La 

                                                      
14 AMV : Association mondiale vétérinaire 
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Conférence a souligné l’importance de financements adéquats permettant de lutter contre les 
épizooties et les zoonoses et le rôle crucial joué par l'Outil PVS de l'OIE pour l'évaluation et le 
renforcement ultérieur des Services vétérinaires nationaux en tant que Bien public international. 

86. En plus de son rôle de sensibilisation et de coordination en collaboration avec l'UNSIC15, la 
Banque mondiale a réagi à la crise de l'IAHP avec un dispositif mondial, le GPAI16 pour lequel le 
soutien technique et scientifique de l'OIE, la FAO et l'OMS a joué un rôle essentiel en élaborant 
la liste des activités éligibles pour le financement de la Banque mondiale. Dans ce cadre il faut 
remarquer que le soutien de la Banque mondiale va au-delà de la lutte contre l'IAHP pour 
appuyer les Services vétérinaires et les systèmes de santé publique qui s'attaqueront à toutes les 
maladies animales prioritaires y compris les zoonoses. Ces thèmes doivent encore être renforcés 
dans le cadre de la Banque mondiale et de la communauté des donateurs en général, et le soutien 
technique ainsi que les avis scientifiques des organisations leaders comme l'OIE et la FAO 
continueront de jouer un rôle essentiel pour atteindre ces objectifs. 

87. Au niveau régional en Afrique, le Partenariat pour le développement de l'élevage, la lutte contre 
la pauvreté et la croissance économique durable en Afrique (ALive17  dont le Secrétariat est 
hébergé par la Banque mondiale), est désormais considéré comme un modèle de collaboration 
entre partenaires internationaux et régionaux, qu'il s'agisse de partenaires techniques ou de 
donateurs, grâce à la forte implication de l'OIE dans le lancement de ce dispositif, à l'Union 
européenne et à la France pour leur contribution financière. Ce partenariat a été mobilisé dans la 
lutte contre l'influenza aviaire et humaine en Afrique, notamment par (i) son soutien à la 
Conférence internationale des donateurs tenue à Bamako en 2006 qui a constitué une excellente 
occasion pour l'Afrique de parler d'une seule voix et d'identifier les besoins et les lacunes en 
matière de financement afin de lutter contre l'IAHP à la source sur le continent et (ii) les 
Évaluations rapides à partenaires multiples qui mènent à des Plans nationaux d'action intégrés 
de grande qualité (14 ont été achevés en 2007, 12 autres vont l'être), pour lesquels la collaboration 
entre la FAO, l'OIE, l'OMS et l'UA-BIRA18 a été très efficace. 

88. Au niveau national, beaucoup de projets financés par la Banque mondiale (86 sont soit approuvés 
soit en préparation, pour un soutien total de la Banque s'élevant approximativement à 600 
millions USD), dans le cadre du GPAI sont liés, ou ont des composantes liées, à l'IAHP et aux 
maladies animales, la tendance actuelle allant plus loin que la grippe aviaire. Pour cette raison 
l'Outil PVS de l'OIE a été reconnu par la Banque mondiale comme instrument essentiel pour 
l'évaluation par les pays de leurs Services vétérinaires, conformément aux Normes 
internationales de qualité, ce qui permettra de mieux définir les investissements publics 
nécessaires pour la santé animale. Dans la région Europe centrale et orientale et la région 
Afrique, cet instrument a récemment été particulièrement bien mis en œuvre dans le cadre des 
projets de la Banque mondiale. 

89. Il est maintenant essentiel de renforcer ces fondations et le nouvel accent mis par la Banque 
mondiale sur l'agriculture, y compris l'élevage et donc la santé animale, comme le montre le 
dernier Rapport sur le développement dans le monde 2008, représente une occasion unique pour 
la Banque mondiale, ses partenaires et ses pays clients, de consolider les importants progrès 
réalisés dans le domaine de la santé animale. La collaboration entre la Banque mondiale, l'OIE et 
les autres organisations internationales impliquées dans la santé animale doit être cultivée et 
renforcée pour atteindre l'objectif de l'amélioration de la santé animale dans le monde et par la 
même réduire la pauvreté et garantir la sécurité alimentaire. Dans cet effort, le rôle joué 
quotidiennement par les Chefs des Services vétérinaires au niveau national est essentiel et il faut 
que leur voix se fasse entendre aussi au niveau régional et international. 

                                                      
15  UNSIC : Coordinateur du système des Nations-Unies sur la grippe 
16  GPAI : Programme mondial pour l'influenza aviaire et humaine 
17 ALive : initiative pour le développement de l’élevage en Afrique 
18  UA-BIRA : Union africaine/Bureau inter-africain des ressources animales 
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Commission du Codex Alimentarius 

90. Le Docteur Kazuaki Miyagishima, Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius, présente 
cette organisation et ses activités. 

91. L’historique et les principales activités du Codex sont brièvement présentés : 

- La Commission du Codex Alimentarius est un organisme intergouvernemental créé par la 
FAO et l’OMS en 1961/1963 ; 

- Elle comprend actuellement 177 Membres, y compris la Communauté européenne ; 

- Les normes, lignes directrices et autres recommandations du Codex ont un caractère 
volontaire et non obligatoire. Elles sont toutefois reconnues par l’OMC comme références pour 
l’harmonisation internationale ou le règlement des différends éventuels ; 

- Les textes du Codex portent sur la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, les méthodes 
d’analyse et d’échantillonnage, l’étiquetage et les appellations (y compris les produits 
organiques), les systèmes d’inspection et de certification. 

- L’OIE a été présentée par le Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius comme l’un 
des partenaires les plus importants du Codex pour beaucoup de ses activités (notamment en 
rapport avec la santé animale, les zoonoses, la biotechnologie, la certification, la traçabilité, 
les agents pathogènes présents dans les aliments, l’antibiorésistance, les discussions actuelles 
sur les normes privées) ; 

- Le Codex coordonne le travail sur les normes alimentaires avec d'autres organisations 
internationales gouvernementales et non-gouvernementales. Plus de 150 organisations ayant 
le statut d'observateur représentent l'université, l'industrie, les consommateurs, etc. ; 

- La Commission se réunit chaque année, soit à Genève soit à Rome. Ses organes subsidiaires 
tiennent quelque vingt réunions par an. 

92. Il est précisé qu'une discussion en cours porte sur la création éventuelle d'un Groupe spécial 
intergouvernemental du Codex sur l'alimentation animale. 

93. La forte appropriation du Codex par les pays est mise en évidence. Elle s'explique par le 
fonctionnement piloté par les États membres, la prise de décision fondée sur le consensus, le 
niveau élevé de transparence, la communication au public (site internet ouvert), la contribution 
des organisations observatrices, la séparation entre la gestion du risque (Codex) et l'évaluation du 
risque (FAO/OMS) et le fonctionnement fondé sur des règles (Procédure d'élaboration en huit 
étapes).  

94. Le Docteur Miyagishima souligne aussi trois grands domaines pour la poursuite de la 
collaboration entre le Codex et l'OIE :  

- Échange d'informations (communication des documents d'information, participation aux 
réunions, Groupe de travail de l'OIE sur la sécurité sanitaire des produits d'origine animale) ; 

- Contribution de l'OIE à la fixation de normes par le Codex et contribution du Codex à la 
fixation de normes par l'OIE (utilisation de documents OIE/Codex comme références dans les 
normes Codex/OIE, maintien de la cohérence entre les normes du Codex et celles de l'OIE) ;  

- Amélioration de la coordination au niveau national entre le point de contact du Codex et le 
Délégué national de l'OIE (Chef des Services vétérinaires) et entre les ministères. 

Organisation mondiale du commerce 

95. Madame Christiane Wolff, Conseillère, Division de l’agriculture et des produits de base à l’OMC, 
rend compte des activités de cette organisation notamment le travail sur des préoccupations 
commerciales spécifiques, la régionalisation (« zonage » et « compartimentation »), la transparence 
et l'examen de l'Accord SPS.  

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 15 – 

96. En 2007, le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (Comité SPS) a tenu trois réunions 
ordinaires : du 28 février au 1er mars, du 27 au 28 juin et du 18 au 19 octobre. En 2008, la 
première réunion du Comité a eu lieu du 2 au 3 avril. Deux autres réunions sont prévues, sous 
réserve de confirmation, du 25 au 26 juin et du 8 au 9 octobre 2008. 

97. Comme ils le font habituellement lors de leurs réunions, en 2007, les Membres de l’OMC ont 
soulevé de nombreuses questions concrètes portant sur le commerce, 52 % (soit 18 questions) 
étant en rapport avec la santé animale. En 2007, neuf nouveaux problèmes commerciaux liés à la 
santé animale ont été pris en compte. Au total, au cours de la période allant de 1995 à 2007, 42 % 
des 261 questions concernant des aspects commerciaux qui ont été passées en revue au sein du 
Comité étaient liées à la santé animale. Le représentant de l’OIE a participé activement aux 
discussions du Comité sur les questions zoosanitaires. 

98. Depuis 2003, le Comité SPS débat régulièrement de la régionalisation. Un petit groupe de 
Membres intéressés a tenu des discussions approfondies afin d’élaborer une conception commune 
sur ce sujet. Il a présenté un document provisoire en vue de son examen par le Comité lors de sa 
réunion en avril 2008. Le Comité SPS a adopté ce document sur une base ad referendum. Si 
aucun Membre de l’OMC ne formule d’objection d’ici le 15 mai 2008, le Comité aura adopté les 
Directives visant à favoriser la mise en œuvre concrète de l’article 6 de l’Accord sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires (G/SPS/48); elles contiennent cinq sections portant sur 
les thèmes suivants : Considérations générales, Discussions initiales entre les Membres 
importateurs et exportateurs, Étapes administratives classiques du processus de reconnaissance, 
Procédure accélérée et Suivi. 

99. En octobre 2007, un atelier spécial a été organisé sur l’application des dispositions de l’Accord 
SPS concernant la transparence. Le Comité SPS révise actuellement les procédures 
recommandées en matière de transparence. Un changement apporté aux recommandations 
consiste à encourager les Membres de l’OMC à notifier les mesures nouvelles ou modifiées qui 
sont fondées sur les normes internationales pertinentes, étant donné que cette démarche 
permettrait de fournir des informations importantes quant aux normes qui sont utilisées et à 
celles qui ne le sont pas. Lors de sa réunion en avril 2008, le Comité SPS a adopté la version 
révisée des procédures recommandées en matière de transparence sur une base ad referendum, 
sous réserve qu’aucune objection ne soit reçue d’ici le 30 mai 2008. 

100. En juin 2005, le Comité SPS a adopté le Rapport sur le deuxième Examen du fonctionnement de 
l’Accord SPS. Lors de sa première réunion de 2007, le Comité SPS a décidé de faire porter en 
priorité ses travaux en la matière sur deux des questions identifiées : le recours à des 
consultations ad hoc pour résoudre les problèmes commerciaux, y compris en faisant appel aux 
bons offices de la présidence du Comité SPS ; et la question des liens entre le Comité SPS et le 
Codex, l’OIE et la CIPV19. Dans ce contexte, les questions soulevées par les Membres de l’OMC 
sont la coordination entre délégués au niveau national, en évitant un chevauchement entre les 
travaux du Comité SPS et ceux des organisations de normalisation, et en précisant le mandat 
respectif des organisations et la nécessité d’examiner les modalités optimales de collaboration. 

101. Le Secrétariat de l’OMC et l’OIE continuent de coopérer en matière d’assistance technique aux 
pays en développement, à la fois par la participation active de l’OIE aux séminaires de formation 
organisés par l’OMC et dans le cadre des projets liés au FANDC. Le FANDC est un programme 
mondial axé sur le renforcement des capacités et la coopération technique mis en place par la 
FAO, l’OIE, la Banque mondiale, l’OMS et l’OMC. 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

102. Le Docteur Joseph Domenech, chef du Service de santé animale de la FAO, rend compte des 
activités de cette organisation. Les activités de la FAO menées l’an dernier en collaboration avec 
l’OIE sont présentées en mettant l’accent sur les questions principales. 

                                                      
19  CIPV : Convention internationale pour la protection des végétaux 
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103. Le mécanisme institutionnel fédérateur reste le Cadre mondial pour le contrôle progressif des 
maladies animales transfrontalières de la FAO et de l’OIE (GF-TADs) qui a été conclu entre les 
deux organisations il y a quatre ans. Plusieurs réunions des Comités de pilotage à l'échelle 
mondiale et régionale ont eu lieu. Une démarche importante a été effectuée avec l'adoption d'une 
charte sur les complémentarités et les synergies entre la FAO et l'OIE. Une note expliquant la 
charte et les mandats, missions et compétences de chaque organisation a aussi été adoptée et ces 
deux documents seront distribués au sein de la FAO et de l’OIE. 

104. Les outils mis au point en partenariat entre la FAO, l’OIE et, en ce qui concerne les zoonoses, 
l’OMS, tels que l’OFFLU, CMC-AH20 et le GLEWS sont très actifs. Beaucoup de conférences et 
d'ateliers ont été co-organisés l'an dernier sur l'IAHP, la fièvre de la vallée du Rift, la peste 
porcine africaine ou la fièvre aphteuse et 6 Centres régionaux de santé animale dont actuellement 
quatre centre OIE/FAO ont été créés ou le seront bientôt. 

105. Un bref résumé de la situation, des stratégies mondiales, des enseignements tirés et du chemin 
restant à parcourir en matière d'influenza aviaire hautement pathogène est présenté. La 
situation mondiale s'est nettement améliorée grâce à la prise de conscience, à l’amélioration de la 
transparence et à la précocité de la détection et de la riposte. Toutefois, le virus circule encore 
dans une dizaine de pays et deux d’entre eux, l'Indonésie et l'Égypte, sont toujours gravement 
contaminés. En raison de la complexité de l'épidémiologie et de l'absence de biosécurité et de 
contrôle des déplacements, il faut considérer l'éradication de l'influenza aviaire hautement 
pathogène comme un objectif à moyen ou à long terme. 

106. D'autres programmes et activités en collaboration sont examinés comme le Programme mondial 
d’éradication de la peste bovine et la réponse à la fièvre de la vallée du Rift en Afrique de l'Est et 
du Nord-Est ainsi qu'à Madagascar. La peste porcine africaine en Géorgie et Azerbaïdjan a donné 
l'occasion de mobiliser des missions conjointes FAO-OIE, avec la CE-SANCO. A propos de la 
fièvre aphteuse, il est mentionné que la FAO et l'OIE ont uni leurs efforts pour préparer une 
initiative internationale pour un contrôle progressif de cette maladie. Plusieurs réunions 
techniques ont été tenues, une conférence technique aura lieu en Sicile en octobre 2008 et une 
Conférence internationale sera organisée en 2009, très probablement au Paraguay, suivie par une 
autre en Chine. La FAO établit une unité pour la fièvre aphteuse au sein du Service de la santé 
animale en relation étroite avec le secrétariat de l'EUFMD21, hébergé par la FAO. 

107. Toutes ces activités sur les principales maladies animales transfrontalières montrent que le 
« credo » habituel FAO-OIE reste valable: nécessité d'augmenter la surveillance, la détection, la 
réaction précoce, amélioration de la biosécurité, adoption d'approches mondiales des maladies qui 
prennent en compte les dimensions épidémiologiques, socioéconomiques et institutionnelles ainsi 
que les systèmes d'élevage, le commerce et la biodiversité. 

108. Il convient aussi de développer la communication en direction des éleveurs et des négociants ainsi 
que le partenariat privé-public grâce à des Services vétérinaires efficaces et à un engagement 
politique à renforcer les stratégies de lutte. Une tendance très importante a été observée, qui est 
le passage de la lutte contre l'influenza aviaire hautement pathogène à une approche plus globale 
incluant les principales zoonoses. L'évolution mondiale responsable de l'émergence de certaines 
maladies et de la crise alimentaire montre qu'il est indispensable d'améliorer la santé animale et 
la productivité de l'élevage dans les pays en développement. Il existe là une occasion réelle 
d'investir dans la prévention et le contrôle des maladies animales qui constituent un obstacle 
important à la production animale. La conférence internationale qui se tiendra en octobre 
prochain à Charm-el-Cheikh sera un moment opportun pour préconiser le soutien permanent aux 
systèmes de santé animale, au-delà de l'IAHP. 

                                                      
20  CMC-AH : Crisis Management Centre for Animal Health 
21  EUFMD : Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse 
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Association mondiale vétérinaire 

109. Le Docteur Leon H. Russell, Président de l’AMV, rend compte des activités de cette organisation. 

110. L’AMV regroupe 70 associations vétérinaires nationales représentant tous les domaines de la 
médecine vétérinaire : privée, gouvernementale, industrielle, universitaire. 

111. Un document de l’AMV a été choisi pour être présenté lors de la Réunion des parties prenantes 
FAO/OMS/OIE sur les antimicrobiens d’importance prioritaire, qui s’est tenue à Rome (Italie), le 
26 novembre 2007 ; il comprend un rapport de deux groupes d’experts de l’AVMA22 (qui est 
composée de plus de 70% de vétérinaires du secteur privé).  

112. L’accent est mis sur les zoonoses endémiques (négligées) et plus particulièrement sur la rage. On 
souligne qu'une personne meurt de la rage toutes les 10 minutes et que chaque année, environ 10 
millions de personnes sont traitées pour une suspicion d’exposition à cette maladie. L’OIE et 
l’AMV ont été partenaires lors de la Journée mondiale de la rage célébrée le 8 septembre 2007, 
dans le cadre de l’Alliance for Rabies Control (ARC) (Alliance pour le contrôle de la rage) créée 
récemment. Une réunion informelle de partenaires (AMV, OIE, FAO, OMS et d’autres) a été 
organisée par l’ARC du 6 au 8 mai 2008 en Italie. La Journée mondiale de la rage, le 28 
septembre 2008, a été annoncée, ainsi que le jour anniversaire de Louis Pasteur. La Journée 
mondiale de la rage a pour objectif de faire savoir que la rage est une maladie évitable à 100 % 
pour seulement 1 % du coût du traitement et de mettre en place une coopération mondiale entre 
les organisations et les personnes pour prévenir la rage humaine et animale. 

113. La Journée mondiale vétérinaire (26 avril 2008) est également citée parmi les activités 
essentielles de 2007-2008. Elle a pour objectif “que les vétérinaires de chaque pays montrent le 
bien que la profession vétérinaire fait à la société dans le monde". Elle a été célébrée du Pakistan 
au Ghana, de l’Inde à Taipei chinois et de la Nouvelle-Zélande aux États-Unis d’Amérique.  

114. Le 1er Prix de la Journée mondiale vétérinaire qui vise à récompenser l'association vétérinaire 
nationale qui a organisé la célébration la plus remarquable de la Journée mondiale vétérinaire 
consiste en une plaque commémorative, un magnifique certificat et une somme de 1.000 USD. 
L'association gagnante a été sélectionnée le 25 mai 2008 parmi plusieurs finalistes éminents.  

115. Le 1er Prix de la Journée mondiale vétérinaire dont l’association gagnante a été annoncée 
officiellement le 25 mai 2008 a été décerné à la Kenya Veterinary Association, dont le Docteur 
Christopher Wanga est le Président national. Le prix sera remis lors des cérémonies de clôture du 
29e Congrès vétérinaire mondial à Vancouver, Colombie britannique, Canada, le 30 juillet 2008. 

116. Le Docteur John Drake, Président du Comité exécutif de l’ACMV23, présente le 29e Congrès 
mondial vétérinaire qui se tiendra à Vancouver (Colombie-Britannique, Canada) le 30 juillet 2008 
avec le soutien de l'Association mondiale vétérinaire, l'Association de médecine vétérinaire du 
Canada et l'OIE. Le thème général sera "Célébrer notre diversité". Les inscriptions sont ouvertes 
depuis octobre 2007. On attend plus de 2.500 vétérinaires du monde entier et 750 techniciens de 
la santé, gestionnaires d'hôpitaux et étudiants en médecine vétérinaire. On annonce quelque 200 
stands d'exposition ainsi que des programmes de formation continue.  

117. Les principaux orateurs annoncés seront le Docteur Bernard Vallat (OIE), le Docteur Brian 
Evans, Agence canadienne d'inspection des aliments, le Docteur Lonnie King, American Center 
for Disease Control et le Docteur Hugh Lewis, Banfield, The Pet Hospital. Les activités de 
formation permanente comprendront : Suivi de la pratique publique/de la santé publique, 
Surveillance des maladies, Biosécurité et préparation aux situations d'urgence, Bien-être animal 
et soins aux animaux dans la production et Utilisation appropriée des produits destinés à la santé 
animale. 

                                                      
22 AVMA : Association américaine de médecine vétérinaire 
23  ACMV : Association canadienne des médecins vétérinaires 
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Comité international de médecine militaire 

118. Le Médecin Général Inspecteur Marcel Merlin, Président du Conseil scientifique du CIMM24, 
rend compte des activités de cette organisation et en retrace l’historique. 

119. La médecine militaire, au sens générique du terme, couvre toutes les activités de santé, y compris 
la médecine vétérinaire, la sécurité sanitaire des aliments et la salubrité de l'eau (pas seulement 
la médecine humaine). 

120. Le CIMM a été créé en 1920 par un Capitaine de la US Navy et par un Commandant médecin 
belge. Il est passé de 7 États Membres lors de son premier Congrès mondial organisé en 1921 en 
Belgique à 103 États Membres lors du 37e Congrès mondial de médecine militaire en 2007. Le 
siège du CIMM est à Bruxelles (Belgique) et selon ses statuts, son Secrétaire général doit être 
officier et de nationalité belge. Le Président du CIMM est la personnalité désignée par un État 
Membre pour présider le Congrès international de médecine militaire organisé par cet État 
Membre (actuellement la Tunisie). Les Délégués du CIMM sont des Directeurs des services 
médicaux des forces armées nationales des États Membres. 

121. Les activités techniques et scientifiques du CIMM, spécifiées par les États Membres, ont un 
objectif : faciliter le partage du savoir, de l’expérience et des compétences entre professionnels de 
la médecine militaire, tout en gardant des liens avec les civils. Les activités du CIMM sont 
menées au moyen de congrès, de commissions techniques, d’une revue scientifique, d’un site web 
et de cours d’enseignement internationaux, grâce à l’appui et à la participation des États 
Membres. Le Conseil scientifique supervise le comité de lecture (publications et site web) et les 
commissions techniques (directives et cours internationaux). 

122. Le Comité se réunit en Assemblée générale tous les deux ans. Les recommandations et les 
résolutions sont adoptées en vue des principaux objectifs suivants : Forum, Formation et 
Éducation, Évaluation des catastrophes, Définition des conseillers nationaux et Évolution de la 
législation internationale en matière de santé. Il existe actuellement 3 Groupes de travail 
régionaux opérationnels (Groupes de travail et Congrès régionaux correspondants) : 
panaméricain, panafricain et panarabe. Un Groupe de travail paneuropéen est en cours de 
constitution et un Groupe de travail Asie Pacifique est en cours d’examen. 

123. Les congrès internationaux (mondiaux et régionaux) sont le premier domaine d’activités 
scientifiques du CIMM. En règle générale, les Congrès mondiaux se tiennent tous les deux ans 
(années impaires) ; y sont organisées des interventions orales, des présentations de postes et cinq 
tables rondes sur la médecine vétérinaire. En 2007 (21-27 mai), le 37e Congrès mondial s’est tenu 
à Tunis (Tunisie). Le 38e Congrès mondial aura lieu à Kuala Lumpur (Malaisie) en 2009.  

124. En règle générale, les Congrès régionaux se tiennent tous les deux ans (années paires). Congrès 
régionaux pour 2008-2010 :  

- 2e Congrès régional panafricain du CIMM, Khartoum, Soudan, 8-12 février 2008 ; 

- 1er Congrès régional panarabe du CIMM, Algérie, 26-30 octobre 2008 ; 

- 5e Congrès régional panaméricain du CIMM, San Antonio, États-Unis d’Amérique, 10-15 
novembre 2008 ; 

- 1er Congrès régional paneuropéen du CIMM, Moscou, Fédération de Russie, 2010.  

125. Le deuxième champ d’activités scientifiques du CIMM couvre la Revue internationale des Services 
de santé des Forces armées (publication). Le troisième champ d’activités scientifiques porte sur la 
mise à jour des informations relatives aux événements scientifiques au moyen du site web du 
CIMM (www.cimm-icmm.org). 

                                                      
24  CIMM : Comité international de médecine militaire 
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126. Le quatrième champs d’activités scientifiques du CIMM correspond aux Commissions techniques. 
L’une d’elles est la Commission technique pour les sciences vétérinaires (actuellement présidée 
par le Colonel van der Merwe, vétérinaire, Afrique du Sud).  

127. Le cinquième champ d’activités scientifiques du CIMM couvre les relations avec les organisations 
internationales dans le domaine de la santé publique, notamment avec l’OMS (accord de 1952 mis 
à jour en 2004) ; et l’OIE (accord de 2006). Les trois principales clauses de ce dernier concernent 
(i) les représentations réciproques, (ii) les échanges d’information et de documentation, (iii) la 
coopération et la consultation mutuelles.  

128. Le sixième champ d’activités scientifiques du CIMM concerne les cours internationaux, 
notamment un cours international existant du CIMM pour les vétérinaires et les para-
vétérinaires des forces armées. Le 3ème Cours du CIMM pour les vétérinaires a eu lieu en mai 
2006 en Allemagne, en Belgique et en France (42 participants, venus de 14 pays). Les deux cours 
précédents avaient eu lieu en 2003 et en 2000 en Afrique du Sud et le 4e se déroulera du 9 au 19 
novembre 2008 en Tunisie. Ce cours traite de questions en rapport avec la sécurité sanitaire des 
aliments et la salubrité de l’eau, sources majeures de contamination possible des forces armées 
sur le terrain. 

129. Le CIMM est un point de convergence : « l’expérience de chacun au profit de tous ». 

Société mondiale de protection des animaux 

130. Le Major Général Peter Davies, Directeur général de la WSPA25, rend compte des activités de 
cette organisation. 

131. La WSPA fédère à l’échelle mondiale 889 organisations membres originaires de 152 pays. Elle a 
été créée en 1980 à la suite d’une fusion entre la Société internationale pour la protection des 
animaux et la Fédération mondiale pour la protection des animaux. Depuis, elle s’est 
considérablement développée et elle est désormais reconnue comme étant la principale alliance 
pour le bien-être animal. Pour la WSPA, la conclusion d’un accord officiel avec l’OIE, cette 
dernière étant l’instance reconnue compétente pour l’établissement des normes internationales en 
matière de bien-être animal, représente une avancée logique. La WSPA, y compris ses 15 
Responsables régionaux et son nouveau bureau à Pékin (République populaire de Chine) est prête 
à tout mettre en œuvre pour obtenir l’acceptation et l’application des normes de l’OIE en matière 
de bien-être animal. 

132. L’appui de l’OIE en faveur de la Déclaration universelle pour le bien-être animal promulguée l’an 
dernier a été un progrès important en direction de la reconnaissance internationale des animaux 
en tant qu’êtres dotés d’une sensibilité. La WSPA lance et coordonne des campagnes mondiales ; 
les plus récentes mettent en évidence les principaux problèmes de bien-être des animaux dans le 
cadre du transport sur de longues distances. La WSPA coordonne également les actions destinées 
à venir au secours des animaux en cas de catastrophes naturelles ou résultant d’une intervention 
humaine. 

133. Elle a également le privilège d’être une organisation fondatrice de l’ICFAW26, qui travaille en 
étroite coopération avec l’OIE. La WSPA félicite l’OIE d'organiser une conférence mondiale sur le 
bien-être animal (qui se tiendra au Caire en octobre 2008). La WSPA confirme son soutien actif en 
faveur de l’organisation de cette conférence et rappelle le rôle important joué par les vétérinaires 
et les Services vétérinaires en matière de bien-être animal. Par ailleurs, la WSPA préconise le 
transport des carcasses d’animaux et le commerce des produits d’origine animale par opposition 
au transport des animaux vivants et au commerce des animaux vivants. 

                                                      
25  WSPA : Société mondiale de protection des animaux 
26  ICFAW : Coalition internationale pour le bien-être des animaux d’élevage 
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Association internationale pour les produits biologiques 

134. La Docteure Betty Dodet, éditrice des actes des congrès IABs27, membre du Comité d’édition 
d’IABs, rend compte des activités de cette organisation. 

135. L’IABs est une association à but non lucratif dont le siège est à Genève (Suisse). Elle a été fondée 
en 1955 à Lyon (France) par un groupe de scientifiques internationaux indépendants et par le 
Docteur Charles Mérieux, dans le but d’améliorer les échanges d’informations dans le domaine 
des produits bio-pharmaceutiques.  

136. L’IABs joue un rôle unique en raison de sa capacité à rassembler les autorités de contrôle, les 
scientifiques des universités, les industriels et les organisations internationales de la santé 
humaine et de la santé animale, pour des débats et des congrès. L’IABs dirige l’une des 
commissions de l’Union internationale des sociétés de microbiologie (UISM). 

137. L’OIE et l’IABs ont pris conscience des avantages que présentent le partage de leurs ressources et 
la combinaison de leurs réseaux, pour l’organisation de conférences sur des questions d’intérêt 
commun. Ceci s’est concrétisé par la signature d’un accord de coopération entre le Docteur Vallat, 
Directeur Général de l’OIE, et le Docteur John Petricciani, Président de l’IABs, le 28 mai 2004, au 
siège de l’OIE. Pour les congrès de l’IABs, l’OIE est maintenant représenté dans le Comité 
vétérinaire par le chef du Service scientifique et technique de l’OIE. 

138. Les actes des conférences organisées conjointement par l’OIE et l’IABs sont publiés dans la série 
d’actes de congrès de l’IABs appelée « Developments in Biologicals », série connue mondialement 
des universités et des libraires depuis 1960 (Editions S. Karger, Bâle, Suisse).  

139. Par ce moyen, l’OIE a élargi son audience aux bibliothèques d’universités d’Amérique du Nord, 
d’Europe, du Japon et d’Australie. Actuellement l’éditeur Karger observe une augmentation nette 
de ses ventes d’actes de conférences OIE-IABs en Chine et dans les pays arabes. Chaque ouvrage 
sur des conférences OIE-IABs est acheté par 100 à 213 universités dans le monde —selon le 
thème de la conférence, avec une préférence pour le thème de la grippe aviaire. 

140. Actes OIE-IABs déjà parus : 

– 2002 : Foot-and-Mouth Disease: Control Strategies 

– 2004 : Control of Infectious Animal Diseases by Vaccination (Vol. 119) 

– 2005 : OIE/FAO International Scientific Conference on Avian Influenza (Vol. 124) 

– 2005 : First International Conference on Rabies in Europe (Vol. 125) 

– 2005 : New diagnostic technology: Applications in Animal Health and Biologics Controls (Vol. 
126) 

– 2006 : First International Conference of the OIE Reference Laboratories and Collaborating 
Centres (Vol. 128) 

– 2006 : The OIE Global Conference on Aquatic Animal Health (Vol. 129) 

– 2007 : Vaccination: A Tool for the Control of Avian Influenza (Vol. 130) 

– 2007 : Towards the Elimination of Rabies in Eurasia (à paraître prochainement). 

141. En conclusion, la coopération entre l’OIE et l’IABs a été positive pour chacun des signataires car 
elle a permis aux deux organisations d’élargir leur domaine d’activités et leur lectorat : les actes 
de conférences de l’OIE sont achetés par les universités clientes régulières des séries éditées par 
l’IABs, et pour l’IABs cette coopération a permis de renforcer ses activités vétérinaires de manière 
conséquente. 

                                                      
27 IABs : Association internationale pour les produits biologiques 
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THÈME TECHNIQUE II 

Conséquences de la mise en œuvre de normes privées 
dans le commerce international des animaux et des produits d’origine animale 

(Doc. 76 SG/10) 

142. Le Docteur Correa Messuti, président de séance, présente les deux rapporteurs pour ce thème, 
Madame Christiane Wolff et Monsieur Michael Scannell, en précisant que ce thème sera 
subdivisé en deux parties présentées par chacun des deux rapporteurs. Madame Wolff abordera 
les questions liées aux normes privées et au Comité de l’OMC pour les mesures sanitaires et 
phytosanitaires (Comité SPS), et le Monsieur Scannell exposera ses points de vue sur les normes 
privées dans le domaine sanitaire et phytosanitaire. Il ajoute que c’est la première fois que le 
Comité international abordera un thème technique d’actualité non étayé par les réponses des 
Membres à un questionnaire, comme cela a été le cas pour le thème technique I ou les thèmes 
techniques présentés lors des sessions antérieures du Comité international.  

143. Madame Wolff présente son rapport consacré aux normes privées et au Comité SPS.  

144. Depuis juin 2005, le Comité SPS mène des discussions sur les normes privées qui s’articulent 
autour des trois sujets suivants : 

Accès au marché : Certains membres du Comité SPS considèrent que les normes fixées par le 
secteur privé peuvent aider les fournisseurs à améliorer la qualité de leurs produits et à obtenir 
et conserver l’accès à des marchés de qualité. D’autres Membres font valoir que les normes 
privées peuvent être à la fois plus contraignantes (en réduisant les taux de résidus de pesticides 
autorisés par exemple) et plus prescriptives (en n’acceptant qu’un seul moyen de parvenir à un 
résultat recherché en matière de sécurité sanitaire des aliments par exemple) que les conditions 
officielles d’importation, constituant ainsi des obstacles supplémentaires à l’accès aux marchés. 

Niveau de développement : De nombreux membres du Comité ont exprimé la crainte que les coûts 
occasionnés par le respect des normes privées et les frais supplémentaires liés à la certification, 
parfois pour de multiples séries de normes destinées à des acheteurs différents, posent des 
problèmes aux petits producteurs notamment, plus particulièrement (mais pas exclusivement) 
dans les pays en développement. 

Règles de l’OMC : Alors que certains Membres estiment que l’établissement de normes pour les 
produits qu’ils achètent est une activité légitime du secteur privé dans laquelle les 
gouvernements ne doivent pas s’immiscer, d’autres soutiennent qu’en vertu de l’Accord SPS, la 
responsabilité des normes faisant partie du champ de cet Accord, et établies par le secteur privé, 
incombe aux gouvernements des pays importateurs. Les seconds craignent que ces normes ne 
satisfassent pas aux exigences de l’OMC, notamment en matière de transparence et de 
justification scientifique des mesures sanitaires et phytosanitaires (essentiellement pour la 
sécurité sanitaire des aliments), et fassent peser sur les échanges des contraintes plus strictes 
que nécessaire pour la protection de la santé. 

145. Après la présentation de Madame Wolff, Monsieur Scannell présente son rapport sur les normes 
privées relevant du domaine sanitaire et phytosanitaire.  

146. Les normes privées obligent les fournisseurs à répondre à certaines exigences en matière de 
production. Ces exigences concernent généralement des aspects qualitatifs, environnementaux, 
sociaux et éthiques mais peuvent aussi inclure des questions liées à la sécurité sanitaire des 
aliments, ou à la santé et au bien-être des animaux. Elles reflètent en particulier les stratégies 
déployées par les grands groupes de distribution pour répondre à la demande des consommateurs 
et satisfaire à des exigences de « pleine diligence », tout en accroissant leur propre rentabilité et 
leurs parts de marché. En particulier dans les pays en développement, il est redouté que les 
normes privées représentent une nouvelle barrière au commerce international des produits 
alimentaires. Les organes officiels de régulation, y compris au niveau multilatéral, sont sollicités 
pour surveiller les normes privées et combattre les exigences injustifiées. Il s’agit en particulier 
de demandes pour que des mesures de ce genre soient considérées au niveau multilatéral, et 
notamment dans le cadre de l’OMC. Il n’est pas certain cependant que les autorités officielles de 
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régulation, y compris au niveau multilatéral, soient compétentes pour intervenir dans le 
traitement de telles requêtes. Il peut également exister d’autres mécanismes susceptibles de 
réduire les tensions induites par les normes privées, notamment un engagement plus marqué à 
respecter les spécifications réglementaires officielles existantes. 

Discussion du Thème technique II 

147. Le président remercie les rapporteurs et les félicite pour leur excellente présentation qui contient 
de très nombreuses informations utiles et intéressantes. Il ouvre alors la discussion des Délégués 
sur ce thème technique. 

148. Au nom de la WSPA, le Docteur David Bowles, représentant de la RSPCA (Société royale pour la 
prévention de la cruauté aux animaux), commente la campagne « Freedom Foods » menée au 
Royaume-Uni en faveur des aliments labellisés issus d’élevages respectant certaines règles de 
bientraitance. Il précise que ce programme vise à répondre aux exigences des consommateurs et 
non à régler des questions de santé animale ou de sécurité alimentaire. Il ajoute que les litiges en 
matière de bien-être animal relèvent du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce) et non du Comité SPS. Le Docteur Bowles indique que la transparence est une 
procédure bilatérale importante et fait état des travaux dans de nombreux pays tiers qui 
fournissent des produits à l'Union européenne. Il souhaiterait que la WSPA contribue aux 
discussions sur ce point. 

149. Le Délégué du Paraguay félicite Madame Wolff et Monsieur Scannell pour leur présentation. Il 
souligne qu'il s'agit d'un sujet étendu et important, et précise que ses commentaires concernent 
les questions de santé animale. Le Paraguay a constaté que les normes privées ont un caractère 
obligatoire pour les producteurs, et de nombreux audits menés chaque année dans le pays portent 
sur la conformité à des normes privées. Il ajoute que la conformité à ces spécifications fait aussi 
augmenter les coûts de production. Le Délégué recommande de poursuivre la discussion sur ce 
sujet important et très complexe. 

150. Le Délégué de l'Australie remercie les rapporteurs pour leur présentation sur cette question 
essentielle. L'Australie n'est pas convaincue que le Comité SPS devrait intervenir sur le terrain 
des normes privées. Le Délégué partage les avis formulés entre autres au sein du Comité SPS. Il 
considère qu'il est important de différencier clairement les normes privées des normes officielles.  

151. Le Délégué de l'Argentine remercie les deux intervenants et souligne l'importance de cette 
question. Il incite l'OIE à rester étroitement impliquée dans les discussions ultérieures. 

152. Le Délégué du Japon estime que le bien-être animal est un domaine où il est facile d'établir des 
normes privées de différentes natures, en fonction de références culturelles ou religieuses, ou 
d’autres critères. Pour éviter la confusion créée par la diversité des normes privées, il souligne 
qu'il est essentiel de définir des normes OIE reposant sur des bases scientifiques. Compte tenu de 
la situation et des besoins spécifiques de chaque pays, il considère que les lignes directrices de 
l'OIE sur le bien-être animal doivent être dotées d'un minimum de souplesse. 

153. Le Délégué de l'Uruguay estime également qu'il s'agit d'un sujet important et stratégique. Depuis 
plusieurs années, l'Uruguay se conforme à un nombre croissant de normes privées et l'on peut 
craindre qu'il en résulte des barrières commerciales contribuant à l'accroissement des coûts de la 
production alimentaire et à une réduction de l'accès à la nourriture. 

154. Le Délégué du Canada remercie les deux intervenants qui ont présenté ce sujet complexe de 
manière aussi concise et exhaustive. Il souligne qu’il est nécessaire que les Membres de l’OIE 
appliquent et respectent intégralement les normes adoptées car ce facteur clé permet de 
maintenir la crédibilité de l’OIE et de réduire le risque de substitution de normes privées aux 
textes de l’OIE. Compte tenu des accords officiels que l’OIE a passés avec de nombreuses 
organisations regroupant des membres du secteur privé, dont entre autres l’initiative SSAFE 28 

                                                      
28  SSAFE : Des aliments sains partout et pour tous 
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(partenariat en faveur d'une alimentation sûre pour tous), la FIL 29 , l’OIV 30  et l’IEC 31 , 
l’engagement de l’OIE est essentiel pour que les membres de ces organisations tiennent 
pleinement compte des normes OIE dans leurs activités. Étant donné qu’il s’agit d’une tendance 
orientée vers les consommateurs et/ou les marchés, le Délégué estime que l'OIE devrait 
développer des matériels et des outils de communication pour aider les Membres à informer les 
consommateurs et à les sensibiliser aux normes fixées pour protéger la santé animale et la 
sécurité sanitaire des aliments.  

155. Le Délégué du Botswana remercie l'OIE d'avoir organisé une discussion sur ce thème important. 
Il estime que les normes privées posent de graves problèmes aux pays en développement. Les 
normes se multiplient et la conformité à ces différentes spécifications est coûteuse. Les 
consommateurs ont des points de vue qui dépendent beaucoup de leur région d'origine, et les 
normes privées sont souvent inadaptées aux systèmes de production des pays en développement. 

156. Le Délégué du Danemark remercie les présentateurs et souligne qu'il est essentiel que les normes 
privées ne viennent pas remplacer les normes officielles. Il estime que s’il n’existait que des 
normes privées, ces spécifications ne permettraient pas, à terme, d'assurer l'accès aux marchés. 
Les normes privées ne remplaceront pas la certification vétérinaire officielle qui se fonde sur des 
éléments scientifiques. Le Délégué ajoute que l'OIE et ses organisations sœurs doivent surveiller 
l'apparition de tout décalage entre les normes et les besoins des consommateurs. 

157. Le Délégué de la Chine (République populaire) considère que la conformité aux normes de l'OIE 
est une priorité essentielle et suggère que des études de cas ou des études de marché soient 
conduites pour mieux cerner la problématique.  

158. Le Délégué de l’Inde craint également que les échanges commerciaux ne soient un jour régis par 
des normes privées pouvant avoir un impact particulièrement négatif sur les exportations des 
pays en développement. Il déclare que les normes privées sont totalement inacceptables dans la 
mesure où c’est à l’OIE que revient la mission d’établir des normes pour le commerce 
international des animaux et des produits qui en sont tirés. 

159. Le Délégué du Honduras rappelle que la santé humaine, la santé animale et le bien-être des 
animaux sont reconnus comme des biens publics. L'OIE doit continuer de veiller à ce que les 
normes privées ne puissent prendre le pas sur les normes officielles qu'elle établit. Tout comme le 
Délégué du Canada, il estime que l'OIE et les Délégués devraient travailler en liaison plus étroite 
avec les consommateurs pour assurer une meilleure compréhension des questions de santé et de 
bien-être des animaux liées aux normes. 

160. Le représentant de l'initiative SSAFE déclare qu’une collaboration étroite entre l'OIE, le Codex et 
les organisations représentant le secteur privé sera essentielle pour aborder les nombreux 
problèmes liés aux normes privées. Il se félicite du rôle prépondérant de l'OIE en ce domaine. 

161. Le Délégué du Maroc remercie les intervenants et, comme les autres Délégués, il considère qu'il 
s'agit là d'un sujet important. Les coûts liés aux normes privées peuvent contribuer à faire 
augmenter les prix des aliments. Le Délégué incite vivement l'OIE à poursuivre les travaux avec 
l'OMC sur cette question. 

162. Le Délégué de la Jordanie remercie les intervenants. Il s'interroge sur l'impact des normes 
privées sur les agriculteurs pauvres et les consommateurs défavorisés. 

163. Le Délégué du Mexique signale que les normes privées risquent de créer un goulot d'étranglement 
pour les échanges internationaux. 

164. En réponse aux observations des Délégués, Madame Wolff répond que les questions de bien-être 
animal n'ont pas vocation à être traitées par le Comité SPS et que tout litige relevant des normes 
privées doit être tranché par d'autres comités de l'OMC. C'est en raison de l'impact possible des 
normes privées sur les agriculteurs et les consommateurs défavorisés que cette question a été 
soulevée au sein du Comité SPS. Madame Wolff estime également qu'il serait utile de renforcer la 
communication avec les consommateurs. 

                                                      
29 FIL : Fédération internationale laitière 
30  OIV : Office international de la viande 
31  IEC : Commission internationale des œufs 
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165. Monsieur Scannell ajoute qu'il s'agit d'un problème très complexe. Il reconnaît que l'industrie 
alimentaire et les distributeurs sont obligés de répondre aux exigences des consommateurs et 
encourage les Délégués à ne pas méconnaître les réalités du marché et l'existence de normes 
privées. Monsieur Scannell considère que l'OIE peut jouer le rôle de chef de file pour l'élaboration 
des normes mais il estime que la communication avec les consommateurs est plutôt du ressort des 
pays que d’organisations intergouvernementales. Il demande à tous les Membres de considérer 
comme hautement prioritaire la mise en œuvre des normes de l'OIE. 

166. Le Docteur Vallat rappelle que l'OIE a passé des accords officiels avec des organisations du 
secteur privé, ce qui fournit déjà un canal de discussion avec ces partenaires sur les normes de 
l'OIE. Le risque de contradiction peut ainsi être évité grâce au dialogue. Le Docteur Vallat ajoute 
que l'OIE continuera d'établir des normes garantissant la sécurité sanitaire des aliments en 
phase de production et la santé des animaux, et il demande instamment aux Membres de 
respecter ces textes. Il ajoute que l'OIE continuera également de développer des outils pour aider 
les Services vétérinaires dans leur démarche de communication vis-à-vis des consommateurs en 
vue de les convaincre de la validité des normes de l’OIE pour protéger la santé et le bien-être. 

167. Le Docteur Correa Messuti félicite à nouveau les deux intervenants pour la qualité de leurs 
exposés et les réponses apportées aux questions de l'assistance. Il invite les Délégués de 
l'Argentine, du Botswana, du Canada, de la Chine (République populaire), du Danemark, du 
Honduras et du Maroc à constituer un groupe autour des deux intervenants pour préparer un 
projet de résolution sur ce thème technique. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE (suite) 

Conseil international des sciences de l’animal de laboratoire 

168. Le Docteur Gilles Demers, Président du CISAL32, rend compte des activités de cette organisation. 

169. Le CISAL est une organisation scientifique internationale non gouvernementale et sans but 
lucratif. Son existence vise à favoriser des niveaux élevés de prise en charge et d'utilisation des 
animaux dans l'éducation, la recherche, les expérimentations et le diagnostic afin de promouvoir 
les bonnes pratiques scientifiques et l’absence de cruauté dans la recherche scientifique. 

170. Le CISAL a été créé en 1956, dans le cadre d’une initiative de l'UNESCO33, du CIOMS34 et de 
l’IUBS35. Le CISAL collabore avec l’Organisation mondiale de la santé depuis 1961. Elle améliore 
la santé humaine et la santé animale en favorisant les pratiques éthiques des soins et de 
l'utilisation des animaux pour la recherche dans le monde. Onze pays participent au Comité 
exécutif du CISAL pour 2007-2011.  

171. Conformément à sa mission, le CISAL vise les objectifs suivants : servir de source d’information 
mondiale pour les connaissances en matière de science des animaux de laboratoire, être le porte-
parole reconnu en faveur du développement de la science des animaux de laboratoire dans les 
pays et régions en développement et servir de principale source de lignes directrices et de normes 
applicables à la science des animaux de laboratoire ainsi que de centre général d’information sur 
le bien-être des animaux de laboratoire.  

172. Cinq réunions du CISAL permettront la poursuite de ses Programmes mondiaux en assurant la 
diffusion pour assurer la diffusion d’une science de bonne qualité et de pratiques optimales à 
l’échelle mondiale : Programme régional du CISAL ; Programme de communication du CISAL ; 
Initiatives du CISAL et Programme pour un réseau de qualité animale du CISAL.  

                                                      
32 CISAL : Conseil international des sciences de l’animal de laboratoire 
33 UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
34  CIOMS : Conseil des Organisations internationales des sciences médicales 
35  IUBS : Union internationale des sciences biologiques 
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173. Une réunion scientifique internationale a lieu tous les quatre ans parallèlement à l’assemblée 
générale : Come, Italie, du 11 au 14 juin 2007 et Porto Alegre, Brésil, juin, 2011.  

174. D’autres sessions et réunions scientifiques régionales sont organisées par des organisations 
spécialisées en science des animaux de laboratoire dans différentes régions du monde sous les 
auspices des six Comités régionaux du CISAL afin d’assurer la diffusion des connaissances 
scientifiques dans toutes les régions du monde. Il existe 6 Comités régionaux du CISAL (Europe, 
Asie, Afrique francophone et Afrique anglophone, Océanie, Amériques et Méditerranée orientale).  

175. Dans le cadre de son programme d’harmonisation, le CISAL, en tant qu’un organisme 
international fédérateur, peut servir de facilitateur dans le domaine de l’harmonisation des lignes 
directrices existantes applicables à l’utilisation des animaux pour la recherche, l’enseignement et 
l’expérimentation qui représente un problème émergent dans le contexte de la mondialisation de 
la recherche. Ce programme vise essentiellement à mettre en place un dialogue sur 
l’harmonisation d’un certain nombre de directives publiées concernant des problèmes émergents, 
l’objectif étant d’obtenir un consensus sur la reconnaissance de ces lignes directrices au niveau 
international : 

– Soutenir les pays en développement qui ne disposent pas d’un système de surveillance 
concernant l’utilisation des animaux dans la recherche ;  

– Garantir l’application des bonnes pratiques animales dans toutes les régions du monde ;  

– Favoriser la collaboration dans la recherche utilisant les animaux (partage des données) ; 

– Faciliter la collaboration parmi les chercheurs (réduction du nombre d’animaux utilisés) ; 

– Faciliter les déplacements des chercheurs dans le monde. 

176. Le CISAL soutient l’harmonisation des politiques et lignes directrices concernant les soins et 
l'utilisation des animaux et d’autres formes de réglementation à l’échelle mondiale compte tenu 
de la mondialisation de la recherche. Le CISAL ne vise pas une standardisation et estime que 
chaque pays doit être en mesure de conserver un système de contrôle du bien-être animal propre 
à sa culture, ses traditions, ses confessions, les lois et ses réglementations. On souligne que la 
politique du CISAL concernant l'harmonisation, par opposition à la standardisation, sera 
maintenue. 

177. Les lignes directrices examinées depuis 2004 sont les suivantes : euthanasie, critères de 
jugement, examen éthique des protocoles, programmes de formation pour les personnes qui 
utilisent les animaux, prise en charge et utilisation des animaux issus du génie génétique et 
lignes directrices du CIOMS de 1985 pour l'utilisation des animaux en recherche biomédicale.   

178. Le Réseau du CISAL pour la promotion de la qualité des animaux utilisés dans la recherche vise 
à créer un réseau de laboratoires chargés de la surveillance sanitaire et/ou de la génétique des 
animaux de laboratoire afin de promouvoir et de maintenir l'utilisation mondiale de modèles 
animaux de haute qualité et de favoriser l'harmonisation des lignes directrices, de faciliter 
l’échange d’informations et de diffuser le savoir et la prise de conscience de l’importance que 
revêtent les animaux de laboratoire de haute valeur au sein de la communauté scientifique. 

179. L’harmonisation suppose un accord entre les pays et les organisations concernant les principes 
fondamentaux. L’accord entre le CISAL et l’OIE a été signé le 27 mai 2008 à Paris. Il repose sur 
les éléments suivants : 

– La promotion de critères élevés en matière de soins et d'utilisation des animaux dans 
l'éducation, la recherche, l'expérimentation et les activités de diagnostic ; 

– Une coopération pour l'élaboration et la révision des normes et des lignes directrices 
internationales pour le bien-être animal importante pour les deux organisations ; 

– Le rôle et les responsabilités de la profession vétérinaire dans le domaine du bien-être des 
animaux utilisés dans les travaux expérimentaux. 
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Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail 

Commission scientifique pour les maladies animales 

180. Le Professeur Vincenzo Caporale, Président de la Commission scientifique pour les maladies 
animales (Commission scientifique), a passé en revue les activités de la commission, y compris les 
résultats des réunions courantes de la commission tenues en mai 2007 (réunion de bureau 
uniquement) (Doc. 76 SG/12/CS3 A), en septembre 2007 (Doc. 76 SG/12/CS3 B), février 2008 (Doc. 
76 SG/12/CS3 C) et mai 2008 (réunion de bureau uniquement). Il a également présenté les 
principales recommandations et observations faites par les divers groupes ad hoc fonctionnant 
sous les auspices de la Commission, à savoir les groupes ad hoc pour l’évaluation du statut des 
divers pays au regard de la fièvre aphteuse, de la peste bovine, de la péripneumonie contagieuse 
bovine (PPCB) et de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) en conformité avec les 
dispositions du Code terrestre applicables en la matière ; le Groupe ad hoc sur l’épidémiologie ; le 
Groupe ad hoc sur les banques d’antigènes et de vaccins ; le Groupe ad hoc sur la fièvre catarrhale 
du mouton ; le Groupe ad hoc sur la tremblante atypique et l’ESB ; le Groupe ad hoc sur le 
changement climatique et les maladies à transmission vectorielle ; et le Groupe ad hoc sur la 
surveillance des maladies de la faune sauvage ; ainsi que le Groupe de travail sur les maladies de 
la faune sauvage. Il a également informé le Comité International du résultat d’une mission en 
Amérique du Sud, organisée sous les auspices de la Commission, pour évaluer l’application des 
mesures de lutte contre la fièvre aphteuse dans les régions frontières des pays du cône sud 
suivant les recommandations d’une mission analogue envoyée par la Commission en 2006. Le 
Professeur Caporale, au nom de la Commission, a remercié le Docteur Vallat et le personnel du 
siège de l’OIE pour son soutien, en particulier les personnes qui travaillent au Département 
scientifique et technique. Le Professeur Caporale a eu un mot de reconnaissance toute spéciale 
envers les autres membres de la Commission et ceux des groupes ad hoc ainsi que du Groupe de 
travail relevant de la Commission scientifique. 

181. Examen du programme annuel de travaux 

Lors de sa réunion de travail de mai 2007 (Doc. 76 SG/12/CS3 A), le Bureau de la Commission a 
passé en revue le programme des séances de travail prévues pour la Commission et les groupes ad 
hoc pour 2007 et 2008, fondé sur le plan établi par la Commission pour les années 2006 à 2009 et 
préparé lors d’une réunion antérieure du Bureau en juillet 2006. Le Bureau de la Commission a 
également examiné les questions soulevées par le Comité international au cours de la 75ème 
Session générale afin de s’assurer qu’elles étaient reprises dans son programme de travaux. On y 
trouve la poursuite des discussions sur l’application des concepts de zonage et de 
compartimentation au regard de la fièvre aphteuse, la mise au point d’une définition du troupeau, 
l’élaboration de lignes directrices de surveillance pour les maladies de la faune sauvage, les 
travaux portant sur l’effet des changements climatiques sur les maladies à transmission 
vectorielle, la préparation de lignes directrices pour la modélisation épidémiologique, le rôle des 
réservoirs de faune sauvage pour la formulation de normes internationales dans le Code terrestre, 
et l’examen des chapitres du Code terrestre consacrés à la tremblante et à l’ESB dans l’optique des 
cas atypiques présumés. La Commission a examiné et révisé les priorités de son programme de 
travail au cours de ses réunions de septembre 2007 et de février 2008.  

Examen des activités pour 2007/2008 

182. Examen du chapitre du Code terrestre consacré à l’influenza aviaire, projet de chapitre 
du Code terrestre consacré à la maladie de Newcastle, annexe du Code terrestre sur les 
lignes directrices en matière de surveillance de l’influenza aviaire et projet d’annexe 
du Code terrestre traitant de la surveillance de la maladie de Newcastle 

La Commission a passé en revue le rapport du Groupe ad hoc sur l’épidémiologie, dans lequel 
étaient invités des experts de l’influenza aviaire et de la maladie de Newcastle, et a avalisé les 
modifications proposées au chapitre du Code terrestre consacré à l’influenza aviaire, au projet de 
chapitre du Code terrestre consacré à la maladie de Newcastle, à l’annexe du Code terrestre 
portant sur les lignes directrices en matière de surveillance de l’influenza aviaire, et au projet 
d’annexe du Code terrestre sur la surveillance de la maladie de Newcastle. La Commission s’est 
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trouvée en désaccord avec le Groupe ad hoc quant à la recommandation à l’adresse de la 
Commission du Code terrestre pour définir l’expression « période d’incubation », laquelle est 
beaucoup plus longue que la période d’incubation effective que l’on observe dans tout le Code 
terrestre. La Commission est d’avis que la formulation introductrice, « aux fins du Code terrestre » 
explique bien que la phrase ne se réfère pas à la période d’incubation déterminée uniquement sur 
les bases scientifiques.  

183. Banques d’antigènes et de vaccins 

La Commission a passé en revue le rapport de la réunion du Groupe ad hoc sur les Banques 
d’antigènes et de vaccins et a rappelé sa proposition de supprimer ce Groupe ad hoc et de 
constituer deux groupes ad hoc sur la fièvre aphteuse – l’un pour les questions scientifiques et un 
autre pour l’évaluation du statut des divers pays au regard de la fièvre aphteuse ; cette 
proposition a déjà été ajoutée au plan de travail de la Commission.  

184. Examen des chapitres du Code terrestre consacrés à la tremblante et à l’ESB à la 
lumière des cas atypiques présumés, et examen de l’annexe du Code terrestre sur 
l’évaluation des risques d’ESB et du questionnaire sur la classification des risques 
d’ESB dans le but d’assurer la cohérence avec le chapitre du Code terrestre 

La Commission approuve les conclusions du Groupe ad hoc selon lesquelles, en ce qui concerne 
l’ESB atypique, on ne dispose pas de données scientifiques suffisantes pour justifier des 
modifications du texte actuel du Code terrestre, et, pour ce qui est de la tremblante atypique, 
l’information disponible est insuffisante pour justifier l’établissement de règles ou lignes 
directrices spécifiques de la tremblante atypique autrement qu’en rapport avec le choix du test de 
diagnostic utilisé pour la surveillance.  

Les propositions faites par le Groupe, quant à des changements mineurs à apporter à l’Annexe 
3.8.5 et au questionnaire sur la classification des risques d’ESB, ont été approuvées pour 
transmission à la Commission du Code terrestre. 

185. Fièvre aphteuse 

a) Procédure rapide permettant de rétablir un statut indemne au regard de la fièvre 
aphteuse après établissement d’une zone de confinement 

La Commission a examiné la proposition faite par le Groupe ad hoc sur l’épidémiologie quant 
à la procédure rapide permettant de rétablir un statut indemne au regard d’une maladie ou 
d’une infection après la création d’une zone de confinement : au reçu de l’information 
correspondante en provenance du Membre qui établit la zone de confinement, le Bureau 
central la transmettra aux laboratoires de référence et/ou aux membres du Groupe ad hoc 
pour évaluation du statut du pays au regard de la fièvre aphteuse aux fins de consultation 
électronique ; si nécessaire, le Bureau central peut convoquer une réunion aux frais du 
Membre demandeur ; la réponse de l’OIE (positive/négative) sera communiquée au Membre 
dans un délai de 14 jours (10 jours ouvrables). Cependant, la Commission suggère qu’au reçu 
d’une demande, une réunion spéciale du Bureau de la Commission soit convoquée, et que, si 
nécessaire, il soit fait appel à l’opinion d’experts. Étant donné la nécessité d’une procédure 
rapide, la demande ne serait donc pas soumise à un groupe ad hoc, mais traitée directement 
par le Bureau de la Commission. Il est demandé au Directeur Général d’aviser quant à la 
manière dont les coûts supplémentaires que serait susceptible d’entraîner une telle 
procédure rapide pourraient être couverts. 

b) Modifications à apporter au chapitre 2.2.10 sur la fièvre aphteuse quant à la 
demande de création d’une zone tampon 

La Commission approuve pleinement la reconfirmation du Groupe ad hoc sur l’épidémiologie 
spécifiant que les zones tampon ne sont pas obligatoires, mais facultatives, pour autant que 
des mesures zoosanitaires efficaces pour empêcher l’entrée du virus sont appliquées. La 
Commission reprend à son compte les modifications suggérées par le Groupe au texte des 
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articles 2.2.10.2 à 2.2.10.5, notant que le texte spécifie désormais clairement que l’application 
de mesures zoosanitaires efficaces est essentielle pour la prévention de la propagation du 
virus entre des populations animales de statut zoosanitaire différent, et que de telles 
mesures zoosanitaires n’incluent pas nécessairement la création d’une zone tampon. L’effet 
d’une zone tampon consiste à limiter la propagation de l’infection si elle est introduite, mais 
il ne s’agit pas en soi d’une garantie contre l’introduction de l’infection.  

c) Rapport de la mission de l’OIE en Amérique du Sud pour évaluer les progrès 
réalisés dans la lutte contre la fièvre aphteuse dans les zones frontalières de 
l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil et du Paraguay 

La Commission a examiné en détail le rapport de la mission entreprise du 7 au 15 décembre 
2007 par une équipe nommée par le Directeur Général, ainsi que les commentaires émanant 
du Groupe ad hoc sur l’évaluation de la situation des différents pays au regard de la fièvre 
aphteuse sur le rapport et les recommandations de la mission. La Commission approuve la 
proposition du Groupe ad hoc consistant à évaluer l’application des recommandations de la 
mission de 2006 en vue d’une approche régionale de la lutte contre la fièvre aphteuse dans 
les régions frontières entre l’Argentine, le Brésil, la Bolivie et le Paraguay.  

Il a été réaffirmé que les constatations et recommandations de cette mission doivent être lues 
dans le contexte des recommandations de la mission antérieure (datant de décembre 2006) et 
de l’action du CVP (Comité Vétérinaire permanent du Cône Sud) après discussion de ces 
recommandations. Le rapport a été approuvé et adopté, et diffusé pour commentaires auprès 
des pays concernés. Les commentaires de ces pays seront évalués au cours de la prochaine 
réunion de la Commission.  

d) Évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse 

Au cours de l’année passée, des demandes de reconnaissance du statut de pays ou zone 
indemne de fièvre aphteuse, avec ou sans vaccination, ont été examinées par le Groupe ad 
hoc pour l’évaluation du statut des différents pays au regard de la fièvre aphteuse.  

Après le succès de la lutte contre les foyers de fièvre aphteuse à Chypre et au Royaume-Uni, 
la Commission a appliqué le mandat qui lui avait été conféré par la Résolution n° XVII de la 
65e Session générale, et a restitué le statut de pays indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination au Royaume-Uni le 19 février 2008 et à Chypre le 21 février 2008 lors de la 
réunion de la Commission qui s’est tenue du 19 au 21 février 2008. Lors de la réunion du 
Bureau de la Commission du 24 mai 2008, la Commission a également restitué le statut de 
zone indemne de fièvre aphteuse aux États de Bahia, Espírito Santo, Minas Gerais, Rio de 
Janeiro, Sergipe, Tocantins, District Fédéral, Goiás, Mato Grosso, Paraná et Sao Paulo, à 
l’exception de l’État de Mato Grosso do Sul du Brésil. 

Sur la base des recommandations de ce Groupe ad hoc, la Commission a approuvé les 
recommandations suivantes :  

1. Belize : être reconnu par l’OIE comme pays indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination. 

2. Brunei : être reconnu par l’OIE comme pays indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination. 

3. Colombie : que la zone de l’Archipielago de San Andrés y Providencia, telle que 
désignée par le Délégué de la Colombie dans un document adressé au Directeur Général 
en janvier 2008, soit reconnue par l’OIE comme zone indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination. Il est précisé que lors de sa réunion du 24 mai 2008, la Commission 
scientifique a examiné les éléments complémentaires fournis en vue de faire reconnaître 
la zone orientale de la Colombie indemne de fièvre aphteuse sans vaccination. Les 
données ont été considérées comme suffisantes pour accorder ce statut mais la 
proposition doit être soumise aux Membres, en respectant les 60 jours prévus pour les 
commentaires, avant l'attribution du statut. 
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4. République dominicaine : être reconnue par l’OIE comme pays indemne de fièvre 
aphteuse sans vaccination. Cette recommandation se fondait sur des données 
électroniques supplémentaires fournies au Groupe ad hoc.  

Ces recommandations sont soumises pour approbation au Comité International dans le 
projet de Résolution n° XVIII.  

186. Évaluation du statut des Membres au regard de la peste bovine 

La Commission a passé en revue et adopté les deux rapports du Groupe ad hoc pour l’évaluation 
du statut des divers pays au regard de la peste bovine. Les recommandations du Groupe ad hoc 
visant à attribuer le statut indemne de peste bovine aux Membres demandeurs ont été 
examinées. La Commission a insisté sur le fait que toute approbation d’une demande de 
déclaration officielle d’état indemne au regard d’une maladie doive être conditionnée par la 
fourniture de documents écrits prouvant que le Membre demandeur a satisfait à son obligation de 
soumettre à l’OIE des rapports semestriels et annuels sur l’état de la maladie. 

Le Groupe ad hoc et la Commission ont passé en revue les progrès réalisés et les revers subis par 
les Membres faisant toujours l’objet de procédures de reconnaissance officielle pour atteindre le 
statut indemne de peste bovine, le but ultime étant l’éradication de la peste bovine à l’échelle 
mondiale. La réunion du Groupe ad hoc en octobre 2007 était la première occasion où le groupe 
devait appliquer des critères d’évaluation conformes aux exigences du chapitre 2.2.12 révisé et 
aux lignes directrices de surveillance fournies à titre d’appui (Annexe 3.8.2) du Code terrestre qui 
avaient été adoptées par le Comité International au cours de la 75e Session Générale. Sur la base 
des recommandations du Groupe ad hoc, la Commission énonce les recommandations suivantes :  

Que l’Afghanistan, le Bélarus, la Chine (Rép. populaire de), l’Éthiopie, le Gabon, la Guinée 
Équatoriale, l’Iran, la Jordanie, le Liban, l’Ouganda, l’Ouzbékistan, la Serbie, le Soudan et le 
Tadjikistan soient reconnus par l’OIE comme pays indemnes de peste bovine. 

Ces recommandations sont soumises pour approbation par le Comité International dans le projet 
de Résolution n° XIX. 

187. Évaluation du statut des Membres au regard de la péripneumonie contagieuse bovine 
(PPCB) 

Depuis la Session Générale précédente, le Groupe ad hoc pour l’Évaluation du statut des divers 
pays au regard de la PPCB n’a pas examiné de nouvelles demandes de reconnaissance officielle de 
statut au regard de la PPCB. Par conséquent aucune recommandation n’a été soumise aux 
Membres aux fins de commentaire et la Résolution n° XX est présentée au Comité International 
pour approbation de la liste existante de pays reconnus par l’OIE comme étant indemnes de 
PPCB. Le Groupe ad hoc sur la PPCB, en collaboration étroite avec le Groupe ad hoc sur 
l’Épidémiologie, a élaboré un nouveau projet de chapitre, de nouvelles lignes directrices de 
surveillance et un questionnaire pour aider les Membres qui demandent une reconnaissance de 
statut indemne de PPCB. Le chapitre et les lignes directrices de surveillance ont été transmis à la 
Commission du Code terrestre pour examen et seront diffusés auprès des Membres pour 
commentaires. 

188. Évaluation du statut des Membres au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB)  

La Commission scientifique a passé en revue les rapports du Groupe ad hoc pour l’Évaluation du 
statut des divers pays au regard de l’ESB conformément au Code terrestre. Au cours de sa réunion 
de janvier, le Groupe ad hoc a examiné et corrigé une version abrégée du questionnaire sur la 
reconnaissance du statut au regard de l’ESB dans le but de faciliter la reconfirmation annuelle du 
statut vis-à-vis du risque d’ESB. Parallèlement aux travaux sur le questionnaire abrégé, le 
Groupe a également procédé à des corrections mineures sur le questionnaire portant sur la 
reconnaissance du statut à l’égard de l’ESB. Tous les Membres qui avaient déjà obtenu un statut 
sur la base des exigences de la 13ème édition (2004) du Code terrestre ont fait l’objet d’une 
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réévaluation tenant compte des spécifications du Code terrestre en vigueur. Par conséquent, la 
Résolution n° XXVII de la 74e Session Générale est aujourd’hui caduque. Les dispositions 
transitoires sont mentionnées dans la Résolution n° XXI qui sera soumise pour adoption. 

Sur la base des recommandations du Groupe ad hoc, la Commission a adopté les 
recommandations suivantes pour la reconnaissance du statut de risque au regard de l’ESB : 

a) Que la Finlande, l’Islande, la Norvège, le Paraguay et la Suède soient reconnus comme pays 
présentant un risque négligeable d’ESB.  

b) Que l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, Chypre, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, le Lichtenstein, la Lituanie, le 
Luxembourg, Malte, le Mexique, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République 
slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni et la Slovénie soient reconnus comme pays 
présentant un risque contrôlé d’ESB.  

Ces recommandations ont été soumises aux Membres pour commentaires et ont été présentées au 
Comité international pour approbation dans le projet de Résolution n°XXI.  

189. Changement climatique et maladies à transmission vectorielle 

La Commission a examiné le rapport et les recommandations de la réunion du Groupe ad hoc sur 
le changement climatique et les maladies à transmission vectorielle et accepté la proposition 
d’Annexe sur les lignes directrices consacrées aux arthropodes vecteurs de maladies animales, à 
soumettre à la Commission du Code terrestre.  

La Commission a conclu que le changement climatique deviendra probablement un facteur à 
prendre en compte pour déterminer la propagation de certaines maladies, comme les maladies à 
transmission vectorielle. Cependant, elle a également souligné l’importance d’un examen 
approfondi d’autres facteurs significatifs, en-dehors du changement climatique, avec leurs 
conséquences sur le choix des moyens de lutte et d’atténuation des risques. La Commission a 
recommandé au Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie de tenir compte de tous ces facteurs dans 
l’optique d’une modification de l’évolution des maladies en général, susceptible d’intégrer les 
effets des changements climatiques.  

La Commission ne pense pas que le Groupe doive être chargé de passer en revue tous les 
chapitres du Code terrestre relatifs aux maladies à transmission vectorielle, mais que, si tel ou tel 
chapitre devait être ciblé aux fins de révision, un expert de la surveillance des vecteurs pourrait 
être invité pour aider les experts de la maladie en question au sein d’un groupe ad hoc. 

190. Examen des lignes directrices générales pour la surveillance zoosanitaire 

La Commission a examiné le rapport et les recommandations de la réunion du Groupe ad hoc sur 
la Surveillance des maladies de la faune sauvage. Les modifications proposées par le Groupe à 
l’Annexe 3.8.1 (Lignes directrices générales pour la surveillance zoosanitaire) ont été notées, mais 
la Commission a demandé que le Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie, chargé de rédiger le projet de 
texte de l’Annexe 3.8.1, examine en détail les modifications proposées lors de sa prochaine 
réunion, ainsi que les nouvelles définitions proposées par le Groupe ad hoc sur la Surveillance des 
maladies de la faune sauvage. 

191. Examen du chapitre du Code terrestre, des lignes directrices en matière de 
surveillance et du questionnaire d’évaluation du statut des différents pays au regard 
de la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB)  

La Commission a examiné et approuvé les travaux réalisés par le Groupe ad hoc sur 
l’Épidémiologie afin de finaliser les textes révisés du chapitre, des lignes directrices en matière de 
surveillance et du questionnaire d’évaluation par pays pour la PPCB, et a soumis les nouveaux 
textes à la Commission du Code terrestre pour considération.  
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192. Examen des lignes directrices en matière de surveillance de la peste bovine 

La Commission a approuvé les recommandations du Groupe ad hoc portant sur l’Évaluation du 
statut des différents pays au regard de la peste bovine, visant à apporter de légères modifications 
à l’Annexe 3.8.2 du Code terrestre portant sur les lignes directrices de surveillance de la peste 
bovine, ainsi qu’au questionnaire adressé aux différents pays pour les aider à prendre des 
mesures pratiques d’éradication de la peste bovine, et a soumis le texte du Code terrestre à la 
Commission du Code terrestre.  

193. Examen du chapitre du Code terrestre consacré au zonage et à la compartimentation, 
et du projet d’Annexe portant sur les lignes directrices d’application de la 
compartimentation 

La Commission a repris à son compte les commentaires faits par le Groupe ad hoc sur 
l’Épidémiologie concernant les commentaires des Membres sur le chapitre 1.3.5. et le projet 
d’Annexe portant sur les lignes directrices générales en matière de compartimentation. Ces 
éléments ont été transmis à la Commission du Code terrestre pour considération.  

En ce qui concerne le concept de compartimentation, la Commission est du même avis que le 
Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie quant à l’application de compartiments aux maladies à 
transmission vectorielle. La Commission a répété qu’il n’existe pas de raison scientifique 
permettant de douter de la possibilité de considérer des exploitations protégées contre des 
vecteurs comme des compartiments.  

194. Discussion sur le rôle des réservoirs dans la faune sauvage quant au statut indemne au 
regard d’une maladie 

La Commission a examiné les deux démarches possibles en matière de certification d’état 
indemne au regard d’une maladie – non seulement pour ce qui est de la peste porcine classique 
(PPC), mais aussi d’autres maladies listées par l’OIE dans l’épidémiologie desquelles la faune 
sauvage joue un rôle – autrement dit, soit se concentrer sur le fait de déclarer tel ou tel pays, zone 
ou compartiment indemne de la maladie chez les animaux domestiques, même si la maladie 
existe dans la faune sauvage (comme pour l’influenza aviaire), soit exiger que la faune sauvage 
soit indemne avant de pouvoir certifier un pays, une zone ou un compartiment donné comme 
indemne. La situation serait également différente selon qu’une maladie est endémique ou 
accidentelle dans la faune sauvage. La Commission admet que ce concept doit encore être discuté 
de manière plus approfondie, car il a des implications politiques qui dépassent ses justifications 
scientifiques. Il a été suggéré que le concept d’état indemne chez les animaux domestiques, mais 
non dans la faune sauvage, devrait être proposé à la discussion.  

195. Modélisation épidémiologique 

La Commission soutient la proposition visant à appliquer le programme de développement de 
lignes directrices pour la modélisation épidémiologique, comme elle en a reçu le mandat aux 
termes de la Résolution n° XXXII de la 75e Session générale de mai 2007. Il a été demandé au 
Directeur Général d’approuver la formation d’un groupe ad hoc pour élaborer des propositions de 
lignes directrices avec l’aide du Centre collaborateur de l’OIE pour les systèmes de surveillance 
zoosanitaire et l’analyse des risques à Fort Collins, USA.  

196. Révision/approfondissement des définitions 

La Commission a avalisé les définitions révisées de la surveillance et du suivi, ainsi qu’une 
nouvelle définition du troupeau proposée par le Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie. En ce qui 
concerne la « surveillance », la Commission a suivi l’opinion du Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie, 
selon laquelle il n’est pas possible de prescrire des délais spécifiques de maintien d’une 
surveillance active, car ceci peut changer en fonction de l’épidémiologie de la maladie considérée, 
tout en reconnaissant qu’on ne peut maintenir une surveillance intensive indéfiniment. Ces 
définitions ont été soumises à la Commission du Code terrestre.  
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197. Examen des commentaires des Membres sur divers chapitres du Code terrestre  

La Commission a examiné les commentaires des Membres sur divers textes du Code terrestre en 
réponse à une demande d’avis scientifiques émise par la Commission du Code terrestre. On y 
trouve des commentaires sur le chapitre 2.3.3 consacré à la tuberculose bovine, sur le chapitre 
2.6.7. portant sur la peste porcine classique et sur le projet d’Annexe 3.8.8. traitant de la 
surveillance de la peste porcine classique. Les avis de la Commission ont été soumis pour examen 
à la Commission du Code terrestre.  

198. Réseaux de Laboratoires de référence de l’OIE pour des maladies spécifiques 

Lors de sa réunion de septembre 2007, le Président de la Commission a informé les membres des 
discussions sur le réseau de Laboratoires de référence sur la fièvre aphteuse qu’il avait eues lors 
de ses visites aux laboratoires du Botswana et d’Afrique du Sud, ainsi que de ses discussions avec 
PANAFTOSA. Lors de sa réunion de février 2008, la Commission a examiné le rapport provisoire 
présenté par le Président. Celui-ci a indiqué que, suite à la réponse du Directeur Général de l’OIE 
à ce document, d’autres visites et discussions étaient en cours. 

Le Président a également donné des informations sur le développement d’un réseau consacré à la 
fièvre catarrhale du mouton, expliquant que, selon lui, ce réseau pouvait servir de modèle pour de 
futurs réseaux spécifiques d’autres maladies. La Commission a considéré que le secrétariat d’un 
réseau donné ne devait pas être fixé dans un seul laboratoire, et que, en l’absence de secrétariat 
tournant entre laboratoires membres du réseau, ce rôle devait être dévolu au Bureau central de 
l’OIE. La Commission a également consenti à ce qu’un système d’information pour les réseaux 
soit développé au sein du système d’information de l’OIE, et proposé que les laboratoires 
nationaux désireux de s’y joindre ne soient pas exclus des réseaux. 

199. Manuel de surveillance zoosanitaire passive et active 

La Commission a confirmé à nouveau son engagement à élaborer un manuel de surveillance 
zoosanitaire passive et active. Elle a reconnu que cette opération nécessitait un élément moteur 
ou directeur, mais a conclu qu’elle ne souhaitait pas nommer un consultant extérieur pour 
effectuer le travail recommandé par le Groupe ad hoc sur l’Épidémiologie. Il a été décidé de 
convoquer une réunion des représentants des Centres collaborateurs intéressés dans le but 
d’examiner comment poursuivre la démarche et désigner un responsable pour conduire 
l’opération. Il convient d’inclure dans le manuel, divers aspects liés aux maladies de la faune 
sauvage et à la surveillance des vecteurs, ainsi qu’il est recommandé par le Groupe ad hoc sur la 
surveillance des maladies de la faune sauvage et le Groupe ad hoc sur les maladies à 
transmission vectorielle.  

200. Groupe de travail sur les maladies de la faune sauvage 

La Commission a passé en revue le rapport et les recommandations de la réunion du groupe de 
travail et a avalisé la proposition de création d’un groupe ad hoc visant à élaborer des lignes 
directrices pour l’intégration des données concernant les maladies de la faune sauvage au sein du 
système WAHIS de l’OIE. La Commission a pris note de l’étude réalisée par le Groupe sur la liste 
en cours des maladies de l’OIE, et a reconnu que l’ajout d’une mention du rôle éventuel de la 
faune sauvage, le cas échéant, à la liste en cours, pourrait servir de base à des discussions plus 
poussées ou à une révision du Code terrestre. 

Après discussions avec le Directeur Général sur la poursuite de l’action du Groupe de travail face 
à l’importance accrue de la transmission de pathogènes entre les espèces sauvages et 
domestiques, la Commission a étudié le mandat et le plan de travail proposés par le Groupe. La 
Commission a répété qu’il devait y avoir une intégration beaucoup plus poussée entre les activités 
du Groupe et les siennes propres. Cependant, la Commission a également indiqué qu’à l’heure 
actuelle l’OIE fixe ou révise les normes en fonction de chaque maladie. Il est donc très difficile de 
définir des tâches ou priorités spécifiques pour le Groupe sous un concept plus large, comme celui 
de « maladies de la faune sauvage ». Il a donc été conclu que les membres du Groupe de travail 
qui seront nommés au cours de la 76e Session générale de l’OIE devraient examiner à nouveau le 
mandat et le plan de travail proposés en tenant compte de ces éléments. 
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201. Consolidation des Résolutions antérieures par le Comité International sur les 
procédures et engagements financiers des Membres relatifs à la reconnaissance 
officielle d’un état indemne au regard d’une maladie 

La Commission s’est mise d’accord sur la nécessité de consolider les Résolutions antérieures 
adoptées par le Comité international sur les procédures et engagements financiers applicables 
aux Membres pour la reconnaissance officielle d’un état indemne ou d’une catégorie de risque au 
regard de ces maladies (fièvre aphteuse, PPCB, ESB et peste bovine) afin d’aboutir à deux 
Résolutions expliquant les procédures d’une part, et les engagements financiers des Membres 
d’autre part, d’une manière simplifiée. Il a également été convenu que les Membres devraient être 
alertés une nouvelle fois sur l’obligation de reconfirmation annuelle du statut indemne au regard 
d’une maladie, et sur les conséquences éventuelles pour un État membre de la non confirmation 
du statut annuel. Les Résolutions groupées, remplaçant toutes les Résolutions antérieures 
apparentées, sont soumises au Comité international aux fins d’approbation dans les projets de 
Résolutions n° XXII et n° XXIII. 

202. Futur programme de travail de la Commission scientifique 

La Commission, avec l’aide de groupes ad hoc, devra, outre ses activités en cours, s’attaquer 
également aux priorités nouvellement identifiées au cours de l’année 2008/2009 : 

• Envisager une approche globale pour mieux sensibiliser l'OIE aux facteurs épidémiologiques 
favorisant la propagation mondiale des maladies animales.  

• Rédiger un manuel sur la surveillance zoosanitaire.  

• Définir des critères pour favoriser la création de réseaux autour des Laboratoires de référence 
de l'OIE en charge de certaines maladies spécifiques.  

• Développer des lignes directrices pour la modélisation épidémiologique des maladies animales.  

• Identifier les chapitres du Code terrestre à mettre à jour prioritairement à la lumière des 
nouvelles connaissances scientifiques.  

• Programmer et participer à l’organisation scientifique d’une conférence mondiale sur la fièvre 
aphteuse.  

• Développer une procédure de travail pour intégrer plus étroitement l'interface entre les agents 
pathogènes touchant les hommes, les animaux et la faune sauvage dans une approche 
scientifique devant présider à l'élaboration des normes.  

• Assurer le suivi des missions conduites en Amérique du Sud.  

• Envisager l'utilisation des systèmes d’information géographique pour la notification des 
maladies et des tests de recherche des protéines non structurales pour les dépistages de 
masse.  

• Établir une procédure d'évaluation des dossiers pour la reconnaissance des statuts sanitaires. 

203. Après la présentation du rapport, le Président remercie le Professeur Caporale et la Commission 
pour les tâches difficiles qui ont été menées à bien. Avant d'inviter les Délégués à formuler leurs 
observations, le Président fait savoir au Comité international que la résolution attribuant des 
statuts sanitaires pour la peste bovine sera révisée car certains pays n'ont pas confirmé le 
maintien de leur statut. Une résolution révisée sera présentée pour adoption lors de la séance 
finale du Comité international. Le Président ouvre la discussion sur les différentes questions 
soulevées. 
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204. Le Délégué de la République populaire de Chine remercie la Commission scientifique pour les 
tâches difficiles qu'elle conduit. Il demande que l’OIE tienne davantage compte de la situation des 
pays en développement pour la reconnaissance des catégories de risque d'ESB, sachant que ces 
pays n'utilisent pas d’aliments à base de farines de viande et d'os pour les ruminants car ces 
produits seraient trop onéreux pour les éleveurs. 

205. Le Délégué du Japon salue le travail accompli par la Commission scientifique. Il indique que la 
Commission ne justifie pas toujours clairement dans son rapport les motifs retenus pour 
déterminer si les critères fixés dans le Code terrestre pour les différentes catégories de risque 
d’ESB ont été respectés ou non. Il demande que cet aspect soit amélioré afin de faciliter aux 
Membres la compréhension des statuts sanitaires proposés. Il déplore ainsi un manque de clarté 
concernant les points de surveillance requis et le niveau approprié de contrôle et d'audit 
applicable aux dispositifs d'interdiction alimentaire. Il est par conséquent difficile de comprendre 
si certains demandeurs répondent ou non aux critères. Le Délégué souligne que, selon le rapport 
de la Commission scientifique, le Mexique n'élimine pas les matières à risque spécifiées et qu'il 
existe ainsi un risque de recyclage et d'amplification de l'agent de l'ESB s'il est présent. Aussi, le 
Japon souhaite-t-il inciter la Commission scientifique à conseiller au Mexique d'envisager la 
suppression des matières à risque spécifiées de l'alimentation animale, afin de réduire encore le 
risque d'ESB. Le Délégué soutient la Commission scientifique qui demande aux Membres 
bénéficiant déjà d’un statut officiel de soumettre les informations complémentaires demandées 
par le Groupe ad hoc. 

206. Le Délégué du Honduras félicite le Professeur Caporale pour son excellente présentation. Il 
rappelle au Comité international que, l'an passé, il avait été proposé d'ajouter deux autres 
maladies (maladie de Newcastle et peste porcine classique) à la liste de celles pouvant faire l'objet 
d'une demande de statut sanitaire officiel à l'OIE. Il souhaite que le Comité international 
s'achemine vers une décision sur ce point.  

207. Le Délégué du Panama soutient la requête du Délégué du Honduras visant à élargir la procédure 
de reconnaissance officielle des statuts sanitaires en incluant la maladie de Newcastle et la peste 
porcine classique. 

208. La Déléguée de la Norvège se félicite du travail de la Commission scientifique et déclare que son 
pays incite les Membres à respecter les définitions incluses dans les normes, y compris les 
préconisations qui s'appliquent à l'état sanitaire des animaux aquatiques. La Déléguée estime 
nécessaire de discuter des objectifs de l’inclusion des maladies des animaux sauvages dans le 
système de notification, afin d’identifier les maladies à inclure avant de décider de la solution 
technique à adopter pour la base de données WAHID. 

209. Le Délégué de l'Afrique du Sud félicite le Professeur Caporale pour sa présentation. Il demande 
pourquoi le Professeur Caporale a souligné qu’une zone tampon était facultative puisque cette 
notion figurait déjà dans l’édition 2007 du Code terrestre qui prévoit l’option alternative d’une 
limite physique/géographique. Le Délégué souhaite également savoir pourquoi la zone de haute 
surveillance mentionnée dans le rapport des pays du MERCOSUR ne pouvait être classée comme 
zone tampon. Le Directeur général de l’OIE répond que le concept de zone de haute surveillance 
n’est pas encore défini dans le Code terrestre. L’application de ce concept relève d’un accord 
spécifique entre l’OIE et les pays du MERCOSUR concernant la lutte contre la fièvre aphteuse 
dans la région. 

210. Le Délégué du Zimbabwe félicite le Président de la Commission pour sa présentation et demande 
si la Commission a envisagé l’application éventuelle de la compartimentation à la fièvre aphteuse. 

211. Le Délégué du Pakistan souhaite connaître les conditions d’une demande de reconnaissance du 
statut historiquement indemne d’ESB. Le Professeur Caporale indique que, conformément au 
Code terrestre, l'ESB est exclue de la procédure de reconnaissance du statut indemne de maladie 
sur des bases historiques. 
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212. Dans sa réponse aux questions, le Professeur Caporale reconnaît les difficultés rencontrées par 
certains pays dans leurs évaluations mais il souligne que les experts de l'OIE doivent se 
conformer aux dispositions du Code terrestre. À propos de la remarque du Délégué du Japon qui 
estime que les décisions prises pour la reconnaissance des statuts ne sont pas toujours clairement 
justifiées, le Président explique la difficulté d'application des lignes directrices pour la 
surveillance de l'ESB dans les pays qui comptent des populations bovines très restreintes. Le 
modèle actuel de surveillance de l'ESB pose en effet un problème car les pays qui comptent une 
population bovine limitée n'auraient pas suffisamment de bovins pour atteindre les points de 
surveillance requis. Le Professeur Caporale indique que le Groupe ad hoc a défini par 
extrapolation le nombre minimal de points de surveillance requis pour ces petites populations 
bovines. À propos du Mexique, les matières à risque spécifiées sont toutes éliminées des produits 
exportés mais non des produits vendus sur le marché intérieur exclusivement pour la 
consommation humaine, pour des raisons de rentabilité. C’est pourquoi le risque de recyclage et 
d'émission de l'agent de l'ESB est considéré comme négligeable. Le Professeur Caporale partage 
le point de vue de la Déléguée de la Norvège qui propose d’intégrer les informations sur les 
maladies de la faune sauvage, actuellement centralisées et traitées séparément. Il considère que 
ces données devraient être consolidées dans le système WAHIS, sous la responsabilité des 
Services vétérinaires. En réponse à la question posée par le Délégué du Zimbabwe sur la 
compartimentation, le Professeur Caporale explique que le concept de compartimentation 
pourrait être appliqué à n'importe quelle maladie, y compris à la fièvre aphteuse. Il faut 
cependant garder à l'esprit que les modalités d'application sont importantes, et que les mesures 
de biosécurité incluant la séparation des animaux dotés de statuts sanitaires différents devraient 
être soigneusement étudiées. Concernant l'allongement de la liste des maladies pour lesquelles 
l'OIE peut accorder un statut officiel, le Professeur Caporale reconnaît que l'attribution du statut 
indemne de maladie est de l'intérêt de tous les pays mais il estime qu’il faut déterminer 
auparavant si le Bureau central de l'OIE aurait la capacité de traiter des dossiers 
supplémentaires. 

213. Suite à l'intervention du Délégué de l'Afrique du Sud, le Professeur Caporale répond que 
l’établissement d'une zone tampon fait partie des mesures sanitaires à appliquer mais il ajoute 
que la Commission considère que cette option ne doit pas être obligatoire. Jusqu'à l'an dernier, 
cette approche était uniquement utilisée pour obtenir la reconnaissance d’une zone indemne de 
maladie lorsque cette zone jouxtait les frontières d'un autre pays. Une zone peut être établie à 
l’intérieur d'un pays sans zone tampon, sous réserve que les mesures zoosanitaires soient 
suffisantes, quelles qu’elles soient, pour empêcher la pénétration du virus.  

214. Le Président informe les Délégués que la demande d'extension de la liste actuelle des maladies 
pour lesquelles l'OIE peut reconnaître officiellement le statut sanitaire des Membres a été 
discutée par la Commission administrative. Celle-ci a décidé de ne pas recommander l'extension 
de cette liste en raison des coûts impliqués, de plusieurs autres considérations directement liées 
aux maladies considérées et des dispositions qu'il convient d'ajouter au Code terrestre pour la 
reconnaissance officielle de chaque maladie. Le Président ajoute que la majeure partie du coût de 
la procédure est supportée par l'OIE, la contribution des Membres ne couvrant qu'une partie du 
coût total. Si la liste des maladies pouvant faire l'objet d'un statut sanitaire officiel était allongée, 
la contribution annuelle régulière des Membres devrait très certainement être considérablement 
augmentée pour couvrir les coûts administratifs et techniques engendrés.  

215. Le Président rappelle également aux Délégués que les recommandations de la Commission 
scientifique pour la reconnaissance des statuts sanitaires, diffusées aux Membres pour 
commentaires, sont confidentielles jusqu'à ce qu’elles soient officiellement adoptées par le Comité 
international. Le Président demande aux Membres de respecter cette confidentialité et de ne pas 
faire d'annonce publique avant que les recommandations aient été adoptées par le Comité 
international. 

216. Le Docteur Vallat informe les Délégués d'un accord de coopération entre l'OIE et la FAO pour 
éradiquer définitivement la peste bovine au niveau global. Suite à la recommandation du Groupe 
ad hoc, approuvée par la Commission scientifique, le Docteur Vallat explique les nouvelles 
procédures de demande de reconnaissance d’un statut en matière de peste bovine, qui prendront 
effet très prochainement. Trois catégories de demandes ont été prévues : reconnaissance reposant 
sur l'envoi d'une lettre par le Délégué, absence historique de peste bovine conformément au 
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chapitre du Code terrestre et sinon, dossier classique présenté par le pays. Les Délégués recevront 
un courrier du Directeur général expliquant à chacun les procédures à suivre selon les cas. L'OIE 
doit disposer d'informations concernant tous les territoires relevant de la juridiction des 
Membres. Tout dossier présenté par un Membre en vue de la reconnaissance d'un statut sanitaire 
doit inclure le statut sanitaire de tous les territoires non contigus au territoire principal. 

217. Le Docteur Vallat fournit aux Délégués des précisions sur la coopération entre l’OIE et la FAO en 
vue de la préparation d’une initiative globale relative à la fièvre aphteuse et de l’organisation de 
plusieurs conférences internationales en 2009. 

218. Le Docteur Vallat commente également l'allongement éventuel de la liste des maladies pouvant 
faire l'objet d’un statut sanitaire officiellement reconnu. Il indique que pour des maladies comme 
la maladie de Newcastle, la peste porcine classique et l'influenza aviaire, des questions 
techniques et spécifiques difficiles doivent être résolues avant toute inclusion dans la liste. Il 
souligne qu'en raison de ces considérations techniques, et de la présence de réservoirs très actifs 
dans la faune sauvage pour ces maladies, le concept de compartimentation a été introduit en 
priorité pour ces mêmes maladies pour aider les Membres à établir des populations indemnes de 
ces maladies, même si ces dernières ne font pas partie de la liste actuelle des maladies pouvant 
faire l'objet d'un statut sanitaire officiel. Si ces maladies étaient ajoutées à la liste, l’OIE pourrait 
s'attendre à recevoir des demandes de la part de nombreux Membres et elle n'aurait actuellement 
pas les ressources nécessaires pour y répondre. 

Adoption du projet de Résolution n° XVIII 
Reconnaissance du statut des Membres en matière de fièvre aphteuse 

219. Le Président soumet le projet de Résolution n°XVIII pour adoption. Cette Résolution est adoptée 
à l’unanimité après une clarification du Délégué de la Colombie concernant l'interprétation de la 
combinaison de deux zones de son pays, comme indiqué dans la demande adressée par le Délégué 
de la Colombie en 2003. Cette Résolution figure sous le n°XVIII à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° XXI  
Reconnaissance du statut des Membres en matière d’encéphalopathie spongiforme bovine 

220. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXI pour adoption. Après les clarifications faisant 
suite à une intervention du Délégué du Japon, la Résolution est adoptée à l’unanimité. Le texte 
figure sous le n°XXI à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XIX 
Reconnaissance du statut des Membres en matière de peste bovine 

221. Le Président soumet le projet de Résolution n° XIX pour adoption. La Résolution est adoptée à 
l'unanimité après suppression des noms de trois Membres qui n'ont pas confirmé à l'OIE le 
maintien de leur statut sanitaire officiel pour la peste bovine. Le texte figure sous le n° XIX à la 
fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° XX  
Reconnaissance du statut des Membres en matière de péripneumonie contagieuse bovine 

222. Le Président soumet le projet de Résolution n° XX pour adoption. La résolution est adoptée à 
l’unanimité et figure sous le n° XX à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° XXII 
Mise à jour des procédures de reconnaissance officielle et de maintien du statut des 

Membres au regard de certaines maladies animales  

223. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXII pour adoption. Le Délégué du Japon observe 
que les paragraphes 6 et 7 de la partie des recommandations constituent des propositions 
nouvelles dont le vote devrait être reporté à l’année prochaine. Toutefois, il ne s’oppose pas à 
l’adoption, étant entendu que la reconnaissance officielle ne se substitue pas aux mesures 
décidées par les pays importateurs. En outre, dans un souci de transparence, le Délégué demande 
que la Commission scientifique adresse le rapport d’évaluation à tous les pays afin de recueillir 
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leurs commentaires. Des éclaircissements ont été fournis à la suite de l'intervention du Délégué 
du Zimbabwe. Le Président rappelle également aux Délégués que les concepts contenus dans le 
projet de résolution ne sont pas nouveaux mais qu'ils traduisent la consolidation de plusieurs 
résolutions adoptées antérieurement par le Comité international. Le Président souligne 
également que le concept de zone de confinement a été adopté pour la fièvre aphteuse lors de la 
75e Session générale et qu'il doit à présent être intégré dans la résolution pour permettre son 
application pratique dans le respect de la procédure. Il est rappelé aux Membres que la résolution 
proposée reflète également la décision de requérir des informations spécifiques pour la 
confirmation annuelle du statut sanitaire, conformément aux chapitres correspondants du Code 
terrestre sur les maladies.  

224. La Résolution est adoptée à l’unanimité et figure sous le n°XXII à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIII 
Mise à jour des frais à couvrir par les Membres demandeurs de reconnaissance ou de 
recouvrement de leur statut officiel au regard de diverses maladies : encéphalopathie 

spongiforme bovine, fièvre aphteuse, peste bovine et péripneumonie contagieuse bovine 
conformément aux exigences du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

225. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXIII à l’adoption. Après des éclaircissements et 
une modification du texte faisant suite aux interventions des Délégués de la Norvège, de l'Inde, 
du Sénégal, du Pakistan et de la République populaire de Chine, la Résolution modifiée est 
adoptée à l'unanimité. Le texte figure sous le n°XXIII à la fin du présent rapport. 

226. Le Comité prend acte du rapport de la Commission scientifique pour les maladies animales. 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

227. Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la 
phase de production 

Le Professeur Stuart Slorach, Président du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des 
aliments d’origine animale pendant la phase de production, présente les activités de son Groupe. 

Le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de 
production (ci-après appelé Groupe de travail) a été créé en 2002, suite à la demande du Directeur 
général et du Comité international de l’OIE qui souhaitaient consolider l’action de l’Organisation 
dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments et renforcer la collaboration avec la 
Commission du Codex Alimentarius (CAC). Le rôle de ce Groupe est de coordonner les activités de 
l’OIE en ce domaine et de conseiller le Directeur général de l’OIE et les commissions spécialisées 
concernées. Le Groupe de travail s’est réuni pour la septième fois, au siège de l’OIE, du 6 au 
8 novembre 2007. Le texte qui suit présente une synthèse des principales discussions et 
conclusions de la réunion. Le compte rendu intégral a été inclus dans le rapport de la réunion de 
mars 2008 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (la Commission 
du Code terrestre). Ce rapport a été diffusé à tous les Délégués de l’OIE et publié sur le site Web 
de l’Organisation (www.oie.int). Après avoir pris connaissance des activités récentes de l’OIE, du 
Codex, de la FAO et de l’OMS liées à son propre domaine d’intérêt, le Groupe de travail a traité 
des questions évoquées ci-après.  

228. Rôle des Services vétérinaires dans la sécurité sanitaire des aliments 

Le Groupe de travail a examiné un projet de document sur le rôle des Services vétérinaires en 
matière de sécurité sanitaire des aliments ; ce texte doit être inclus dans le Code sanitaire pour 
les animaux terrestres (le Code terrestre) de l’OIE pour guider les Pays et Territoires Membres. Le 
document avait été revu et approuvé par la Commission du Code terrestre lors de sa réunion de 
septembre 2007. Certains membres du Groupe de travail ont estimé que la référence à des 
« compétences uniques » dans la section rappelant le contexte soit trop exclusive vis-à-vis des 
autres professionnels de la sécurité sanitaire des aliments. Ils estiment que cette formulation 
risque d’impliquer que seuls les vétérinaires seraient qualifiés en matière de sécurité sanitaire 
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des aliments. Plusieurs Membres ont apporté des commentaires en faveur du texte initial, compte 
tenu de la spécificité des qualifications des vétérinaires. Il a été décidé de modifier cette section 
pour clarifier le rôle des autres professionnels et apporter certaines modifications mineures 
améliorant la clarté du texte. Le texte a été mis en ligne sur le site Web de l’OIE.  

229. Guide des bonnes pratiques d’élevage 

Le Groupe de travail a examiné le document préparé par le Groupe ad hoc chargé du Guide des 
bonnes pratiques d’élevage. Le Groupe de travail estime que, dans la partie consacrée à la mise 
en oeuvre, le Guide devrait traiter des questions de rentabilité et tenir compte des contextes 
socio-économiques et culturels des systèmes d’élevage qui existent dans les pays en 
développement ; les situations sanitaires particulières devraient également être abordées. Le 
Groupe de travail a décidé de modifier la section consacrée aux dangers en soulignant que 
certains des dangers mentionnés n’ont que des répercussions indirectes sur la sécurité sanitaire 
des aliments. Il a également recommandé que les radio nucléides soient regroupés avec les 
dangers chimiques. Le Groupe de travail a estimé que ce document comportait des redondances et 
des doublons, et a formulé des recommandations pour le restructurer. Le Groupe a noté que les 
risques liés au fumier et aux autres déchets n’ont pas été correctement traités et a proposé l’étude 
du texte complémentaire suivant : « Le Groupe de travail a recommandé que l’OIE et la FAO 
soutiennent les pays en développement dans leur effort de sensibilisation et que ces organisations 
proposent des formations aux éleveurs et aux autres acteurs pour les aider à se conformer au 
Guide. Des ressources devraient notamment être mises à disposition par le biais de projets 
internationaux destinés aux pays en développement, dans le but d’améliorer l’infrastructure des 
secteurs de production alimentaire ainsi que les performances des Services vétérinaires ». Le 
Groupe de travail a également proposé un certain nombre d’autres modifications et a 
recommandé que le Groupe ad hoc OIE/FAO révise ce document par voie électronique en tenant 
compte de ses recommandations. Le Groupe de travail a rappelé que le Guide des bonnes 
pratiques d’élevage est un texte d’orientation générale destiné aux Membres et, qu’en tant que 
tel, il ne contient pas de recommandations techniques détaillées. Des lignes directrices plus 
spécifiques seront élaborées, notamment pour les pays en développement. Ces textes seront 
préparés avec la collaboration d’ agences techniques telles que la FAO, dans le but de rendre 
applicables les bonnes pratiques d’élevage dans des contextes socio-économiques et culturels 
spécifiques.  

230. Identification et traçabilité des animaux 

Le Groupe de travail a pris connaissance du texte présenté par le Groupe ad hoc sur 
l’identification et la traçabilité des animaux et n’a pas proposé d’autres modifications. Compte 
tenu des travaux futurs prévisibles du Codex en matière de traçabilité des produits, le Groupe de 
travail a recommandé que l’OIE et le Codex entretiennent une collaboration étroite sur ce point. 
Le Groupe a été informé de l’intention de l’OIE d’organiser une conférence internationale sur 
l’identification et la traçabilité des animaux, au début de 2009, avec la collaboration technique du 
Codex, afin de fournir aux pays des informations techniques sur les systèmes d’identification et de 
traçabilité. 

231. Alimentation des animaux terrestres 

Le Groupe de travail a revu le projet de document révisé intitulé « Lignes directrices pour la 
maîtrise des dangers sanitaires et zoosanitaires liés à l’alimentation animale ». Le texte contient 
les commentaires des Membres de l’OIE ainsi que le rapport de la réunion tenue en septembre 
2007 par la Commission du Code terrestre. Le Groupe a étudié les lignes directrices révisées du 
point de vue de la sécurité sanitaire des aliments, en gardant à l’esprit la nécessité d’assurer une 
cohérence par rapport au Code des bonnes pratiques d’alimentation animale, publié par le Codex. 
Le Groupe a pris note de la proposition de modification de la Commission du Code terrestre 
concernant le champ d’application. Il a suggéré de clarifier les champs d’application car le 
nouveau texte risque de ne pas indiquer clairement s’il couvre des animaux terrestres autres que 
les animaux d’élevage (animaux de compagnie par exemple). Par ailleurs, l’utilisation de 
l’expression « denrées alimentaires » dans la phrase « Ces lignes directrices concernent les 
denrées alimentaires ou les aliments destinés aux animaux terrestres (bétail et volailles) », est 
source de confusion, et le Groupe de travail a recommandé de supprimer ce terme. Le Groupe a 
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proposé des modifications pour la section contenant les définitions. Dans la partie contenant les 
principes généraux, le Groupe de travail recommande de déplacer le texte concernant les plans 
d’urgence et de mieux clarifier l’intention. Le Groupe a revu le texte révisé sur l’étiquetage à la 
lumière des recommandations du Codex sur ce point. Concernant la contamination, le Groupe 
recommande d’attirer l’attention sur la contamination en général et de se référer à la 
contamination croisée uniquement si nécessaire. Le Groupe de travail a également apporté 
certaines autres modifications mineures à ce texte.  

232. Alimentation des animaux aquatiques 

Le Groupe de travail a abordé cette question à la lumière de la discussion sur l’alimentation des 
animaux terrestres. Les membres du Groupe ont considéré qu’il convenait de traiter les questions 
de sécurité sanitaire des aliments liées à l’alimentation des animaux aquatiques. Ils ont décidé 
d’examiner tout nouveau texte sur ce point, qui serait issu de la procédure de développement des 
normes de l’OIE. Le Groupe de travail a recommandé que les lignes directrices sur l’alimentation 
des animaux terrestres et des animaux aquatiques soient aussi semblables que possible. Outre le 
Guide du Codex sur l’alimentation animale et les publications de la FAO sur l’aquaculture, le 
Groupe de travail recommande qu’un ou plusieurs experts de l’OIE examinent à nouveau les 
lignes directrices sur l’alimentation des animaux terrestres, dans le but de préparer un texte sur 
les risques pour la sécurité sanitaire alimentaire liés aux aliments pour animaux aquatiques. Il 
serait utile que le ou les experts revoient les publications du Codex et de la FAO référencées dans 
le projet de lignes directrices sur la maîtrise des risques sanitaires pour les animaux aquatiques 
des aliments utilisés en aquaculture. Il conviendrait que ces experts examinent également les 
recommandations sur les produits d’alimentation animale formulées dans les textes récemment 
rédigés par le Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments et 
par le Comité du Codex sur les poissons et produits de la pêche (section sur les aliments utilisés 
en aquaculture). Le Groupe de travail recommande que l’OIE continue de surveiller étroitement 
les développements intervenant au sein du Codex sur les aliments pour animaux aquatiques.  

233. Révision des modèles de certificats vétérinaires de l’OIE 

Le Groupe de travail a discuté du rapport du Groupe ad hoc sur les modèles de certificats 
vétérinaires, des commentaires formulés par les Membres de l’OIE et des modifications proposées 
par la Commission du Code terrestre lors de la réunion qu’elle a tenue en septembre 2007. Le 
Groupe de travail a recommandé de modifier comme suit l’amendement de l’article 1.2.1.1. 
proposé par la Commission du Code terrestre : « Sécurité du commerce international… », ce qui 
semble être l’usage courant à l’OIE. Il suggère que l’OIE veille à ce que les recommandations 
formulées sur la certification vétérinaire internationale soient aussi proches que possible des 
recommandations correspondantes du Codex (notamment de celles du Comité du Codex sur les 
systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires). Le 
Groupe a également recommandé que l’OIE prenne des mesures pour encourager la certification 
électronique lorsqu’elle est possible ainsi que d’autres systèmes de prévention des fraudes, ce qui 
est un élément clé de la sécurité des échanges internationaux. Dans ce contexte, le Groupe ad hoc 
sur les modèles de certificats vétérinaires devrait, lors de sa réunion de février 2008, examiner les 
lignes directrices du Codex pour la conception, la production, la délivrance et l’utilisation de 
certificats génériques officiels (CAC/GL 38-2001) (version révisée en 2007). Le Groupe de travail a 
souligné la bonne collaboration entre l’OIE et le Codex sur les questions liées à la certification 
sanitaire internationale et a encouragé les deux organisations à poursuivre leurs efforts 
d’harmonisation.  

234. Salmonellose 

Le Groupe de travail a discuté du projet de lignes directrices pour la détection, la maîtrise et la 
prévention de Salmonella var. Enteritidis et S. var. Typhimurium chez les volailles élevées pour 
la production d’oeufs de consommation. Ce texte a été préparé par le Groupe ad hoc de l’OIE sur 
la salmonellose. Le Groupe a également discuté des commentaires des Membres de l’OIE sur ce 
projet de texte. Le Groupe de travail a noté que le Groupe ad hoc sur la salmonellose s’est réuni à 
nouveau en février 2008 et a recommandé que celui-ci réexamine les recommandations du Codex 
sur ce point (version révisée en 2007). Il a également été souligné que les recommandations de 
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l’OIE contiennent des conseils spécifiques sur les mesures à prendre au niveau des exploitations, 
en complément des préconisations du Codex concernant l’ensemble de la chaîne alimentaire, y 
compris pour les phases qui se situent en aval de l’exploitation. C’est pourquoi le Groupe de 
travail a insisté pour que l’OIE et le Codex assurent une harmonisation maximale des 
recommandations et la suppression de tout doublon inutile. Le Groupe de travail a recommandé 
que le Groupe ad hoc clarifie la signification des « prélèvements environnementaux » mentionnés 
à l’article 3.10.2.7. Il souhaite également une révision de l’article 3.10.2.8 afin de formuler des 
recommandations plus concrètes et de distinguer plus clairement les pratiques courantes des 
approches recommandées, notamment dans la section consacrée à la vaccination. Le Groupe de 
travail a recommandé que l’OIE rédige une définition du terme « animaux nuisibles », soit pour 
les besoins de cette annexe, soit pour une utilisation générale dans l’ensemble du Code terrestre. Il 
a formulé des commentaires sur certaines questions générales liées à la sécurité sanitaire des 
aliments, soulevées par les Membres. Il a présenté un certain nombre de recommandations visant 
à modifier le texte et à ajouter certaines définitions figurant dans le Code de bonnes pratiques du 
Codex. Le Groupe de travail a examiné le mandat du Groupe ad hoc qui sera mis en place pour 
rédiger des recommandations sur la détection, la maîtrise et la prévention de Salmonella chez les 
poulets de chair. Il a présenté plusieurs recommandations à cet égard.  

235. Tuberculose et brucellose 

Le Groupe de travail a discuté du rapport de la Commission du Code terrestre sur la tuberculose 
et a pris note des modifications proposées par la Commission, dont la plupart n’étaient pas 
directement liées à la sécurité sanitaire des aliments. Le Groupe a également pris connaissance 
du rapport d’avancement sur la brucellose.  

236. Antibiorésistance 

Le Groupe de travail a été informé des évolutions sur les antibiorésistances au cours de l’année 
écoulée et a noté que l’OIE avait finalisé sa liste des antimicrobiens importants en médecine 
vétérinaire, mise en ligne sur le site Web. La quatrième réunion organisée conjointement par la 
FAO, l’OMS et l’OIE sur ce sujet, le 26 novembre 2007, a constitué un forum important pour 
discuter du juste équilibre entre les impératifs zoosanitaires et les préoccupations de santé 
publique dans l’utilisation des antimicrobiens. Une réunion a également été organisée à 
l’intention des acteurs concernés. Le Groupe de travail a également noté qu’en dehors des actions 
menées par la FAO, l’OMS et l’OIE d’une part, et les réunions communes de la FAO et de l’OIE 
d’autre part, le Groupe de travail du Codex avait instauré des travaux dans les trois domaines 
suivants : politique d’appréciation du risque, mesures de gestion du risque et définition des profils 
de risque. Ces nouvelles actions du Codex tiendront compte des travaux déjà réalisés par l’OIE, la 
FAO et l’OMS.  

237. Biotechnologies 

Le Groupe de travail a pris connaissance de l’état d’avancement des travaux du Codex sur les 
biotechnologies. Comme indiqué dans le rapport de la 7e Session du Groupe intergouvernemental 
ad hoc du Codex sur les aliments dérivés des biotechnologies (ALINORM 08/31/34), le projet de 
directive du Codex sur les évaluations d’innocuité des aliments issus d’animaux à ADN 
recombinant se trouve à l’étape 5/8 de la procédure du Codex. Cette directive identifie le statut 
sanitaire des animaux recombinants comme étant l’un des facteurs essentiels des évaluations 
portant sur l’inocuité des animaux à ADN recombinant. Il est entendu que l’évaluation de ce 
statut zoosanitaire fait partie du mandat de l’OIE et n’est pas couverte par la directive du Codex. 
Le Groupe de travail a pris connaissance du rapport de la réunion du Groupe ad hoc de l’OIE sur 
les biotechnologies, qui s’est tenue du 12 au 14 juin 2007, ainsi que des dates de la réunion 
suivante de ce Groupe (26-29 novembre 2007). Suite aux recommandations d’un groupe d’experts 
mis en place par la FAO et l’OMS, la question des aliments tirés des animaux ayant reçu des 
vaccins à ADN recombinant sera également traitée. Le Groupe de travail a accepté l’invitation 
adressée à son président pour la réunion du Groupe ad hoc de l’OIE sur les biotechnologies. Le 
président en informera le Groupe de travail lors de sa prochaine réunion.  
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238. Version révisée de la publication de l’OMS consacrée aux menaces terroristes 
alimentaires 

Le Docteur Schlundt (OMS) a récapitulé les amendements apportés à la publication consacrée 
aux menaces terroristes alimentaires et indiqué que l’OMS avait l’intention d’en publier très 
rapidement la version révisée.  

239. Programme de travail 2008 et prochaine réunion 

Le Groupe de travail a réexaminé le programme qui avait été fixé pour 2007 et l’a actualisé 
d’après les avancées enregistrées sur les différents textes au cours des 12 derniers mois, et 
d’après les discussions de la dernière réunion. Sujets prioritaires pour 2008 : a) identification et 
traçabilité des animaux et produits d’origine animale ayant résulté d’interventions 
biotechnologiques ; b) sécurité sanitaire des aliments et utilisation de vaccins issus des 
biotechnologies recombinantes chez les animaux destinés à la production alimentaire ; c) sécurité 
sanitaire alimentaire et alimentation des animaux aquatiques ; d) conférence internationale de 
l’OIE sur l’identification et la traçabilité des animaux et des produits d’origine animale, organisée 
à Buenos Aires, début 2009, avec la collaboration technique du Codex ; e) salmonellose chez les 
poulets de chair ; f) campylobactériose chez les poulets de chair (thème prévu dans le programme 
de travail 2009 en attendant les travaux du Codex) et g) cysticercose. Le Groupe de travail prévoit 
de tenir sa prochaine réunion en novembre 2008. 

240. Le Président de l'OIE, le Docteur O’Neil, félicite le Professeur Slorach pour les travaux réalisés 
par le Groupe de travail sous sa présidence et ouvre la discussion. 

241. Le Délégué du Sénégal demande au Professeur Slorach des éclaircissements à propos des travaux 
prévus par l'OIE sur les conséquences pour la sécurité sanitaire des aliments de l'administration 
de vaccins à ADN recombinant chez les animaux. Le Délégué s’interroge également sur les 
implications de la brucellose bovine et de la tuberculose bovine pour la santé humaine.  

242. Le Docteur Vallat confirme que l'OIE réunira un groupe ad hoc pour ébaucher un avis relatif aux 
répercussions éventuelles sur la sécurité sanitaire des aliments de l’administration de vaccins à 
ADN recombinant chez les animaux.  

243. Le Docteur Thiermann explique que la brucellose bovine et la tuberculose bovine sont déjà 
reconnues comme des maladies zoonotiques. Les travaux actuellement menés par les groupes ad 
hoc correspondants ont pour objectif d'actualiser ces chapitres sur les maladies et, s'il y a lieu, de 
les harmoniser avec d’autres chapitres du Code terrestre. 

244. Le Directeur général remercie le Professeur Slorach au nom de l'OIE pour sa présidence et salue 
les réalisations sous son autorité du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d'origine animale en phase de production. 

245. Le Docteur Thiermann remercie le Professeur Slorach de sa présentation et propose au Comité 
international la Résolution n° XXV pour adoption.  

246. Le Comité prend acte du rapport du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production. 

Adoption du projet de résolution n° XXV 
Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production 

247. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXV pour adoption. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité. Cette Résolution figure sous le n° XXV à la fin de ce rapport.  
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248. Groupe de travail sur le bien-être animal 

Le Docteur David Bayvel, président du Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être animal, 
présente le rapport d’activité du Groupe.  

Le Groupe de travail a tenu sa sixième réunion au siège de l’OIE, à Paris, du 5 au 7 septembre 
2007. 

Lors de cette réunion, en tant que membre du Groupe de travail sur une base tournante, l’un des 
observateurs de l’industrie a siégé avec un statut de Membre. C’est le représentant de la FIL qui 
assumait cette fonction en 2007, alors que les porte-parole des deux autres organisations 
industrielles [Office international de la viande (OIV) et Fédération internationale des producteurs 
d’animaux (IFAP)] étaient présents en tant qu’observateurs à la deuxième journée de la réunion. 
Le Docteur Ed Pajor, de l’Université de Purdue (États-Unis d’Amérique) a également participé à 
la réunion. Il est prévu que le Docteur Ed Pajor mette en place pour l’OIE une base de données 
sur la formation et la recherche en matière de bien-être animal. 

Lors de sa réunion de septembre 2007, le Groupe de travail a décidé d’inclure dans son 
programme de travail les priorités suivantes : 

• Révision des lignes directrices adoptées en 2005 pour le transport terrestre, le transport 
maritime, l’abattage pour la consommation humaine et la mise à mort à des fins 
prophylactiques.  

• Poursuite de la rédaction du projet de lignes directrices sur le bien-être des animaux 
aquatiques après consultation de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 
aquatiques.  

• Poursuite des travaux dans trois des nouveaux domaines de priorités stratégiques arrêtés en 
2005 lors de la Session générale de l’OIE. Concernant les animaux de compagnie, un Groupe 
ad hoc sur le contrôle des populations canines s’est réuni à deux reprises et a préparé un 
premier projet de rapport. Dans le domaine des animaux d’élevage et des animaux de 
laboratoire, il a été décidé de réunir des groupes ad hoc pour établir un projet de lignes 
directrices élémentaires. Des documents de base ont été préparés et adoptés pour aider ces 
groupes ad hoc à définir une approche stratégique et un champ d’action. 

• Préparation d’une seconde conférence mondiale de l’OIE sur le bien-être animal, intitulée : 
« Pour une application effective des normes de l’OIE ». Cette manifestation est prévue au 
Caire (Égypte), en octobre 2008. 

Le président du Groupe de travail participe à des téléconférences bimestrielles avec des 
représentants du Bureau central de l’OIE pour discuter de l’avancement du programme de travail 
et des autres questions opérationnelles et stratégiques importantes qui se posent. 

Le Groupe de travail continue de rechercher l’implication active de tous les Membres de l’OIE, 
sachant que cet aspect est essentiel à la poursuite des progrès accomplis à ce jour ; le Groupe 
insiste tout particulièrement sur l’adoption des lignes directrices approuvées de l’OIE. Cette 
implication requiert des relations et une collaboration étroites avec les organisations non-
gouvernementales et le secteur privé.  

La communication et la concertation avec les parties intéressées sont également considérées 
comme des engagements fondamentaux, appuyés par le site Web de l’OIE, le Bulletin de l’OIE et 
le numéro spécial de la Revue scientifique et technique intitulé « Bien-être animal : enjeux 
mondiaux, tendances et défis ». Tous ces supports constituent des sources d’information 
importantes qui soulignent le rôle international prépondérant de l’OIE en matière de bien-être 
animal. 
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249. Le Président de l'OIE, le Docteur O’Neil, félicite le Docteur Bayvel pour les travaux réalisés par le 
Groupe de travail sous sa présidence et ouvre la discussion.  

250. Le Délégué du Paraguay déclare avoir apprécié la présentation du Docteur Bayvel sur les travaux 
menés par le Groupe de travail sur le bien-être animal et demande des éclaircissements sur la 
traduction en espagnol du paragraphe 3 de la résolution. Le Docteur O’Neil répond que le terme 
« immediately / immédiatement » ne convient pas et qu'il sera retiré des versions anglaise et 
française (ce terme n’a pas été utilisé dans le texte espagnol).  

251. Le Délégué du Canada remercie le Docteur Bayvel de son rapport. Il confirme que le Canada ne 
s'opposera pas à l’adoption de la résolution. Il reconnaît qu'en raison des priorités concurrentes et 
de la limitation des ressources, il convient de définir des niveaux de priorité. Compte tenu de 
l'importance économique, culturelle et écologique des prélèvements effectués sur la faune sauvage 
terrestre et les mammifères marins par les populations aborigènes ou d’autres communautés, le 
Canada demande que le Groupe de travail poursuive la rédaction d’un texte de base sur la chasse 
et l'abattage des animaux sauvages. Le Canada fournira ses commentaires sur le projet et 
continuera de soutenir le Groupe de travail.  

252. Le Délégué de la Colombie demande également des éclaircissements sur le paragraphe 3 de la 
résolution. Il explique que les pays en développement pourraient rencontrer des difficultés 
particulières pour appliquer cette partie de la résolution et demande si l'OIE en a tenu compte. Le 
Docteur Bayvel répond que la seconde conférence internationale de l'OIE fournira des 
orientations utiles aux Membres à cet égard.  

253. Le Délégué du Sénégal indique que la version française de la résolution fait référence au « bien-
être animal » et demande pourquoi ce terme a été utilisé compte tenu de la discussion qui s'est 
déroulée lors de la Session générale de 2007. Le Docteur O’Neil répond que la définition du bien-
être animal sera discutée lors des autres présentations sur les travaux de la Commission du Code 
terrestre. 

254. Le Docteur Thiermann remercie le Docteur Bayvel de sa présentation et propose au Comité 
international la Résolution n° XXIV pour adoption. Cette résolution est adoptée à l'unanimité.  

255. Le Comité prend acte du rapport du Groupe de travail sur le bien-être animal.  

Adoption du projet de Résolution n° XXIV 
Bien-être animal 

256. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXIV. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure à la fin de ce rapport sous l’intitulé Résolution n°XXIV.  

yMercredi 28 mai 2008p 

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE (suite) 

« Des aliments sains partout et pour tous » 

257. Monsieur Mike Robach, Président de l’initiative SSAFE, rend compte des activités de son 
organisation. 
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258. Créé en 2006, Safe Supply of Affordable Food Everywhere, Inc. (SSAFE), selon les termes de la loi 
américaine, est un partenariat public-privé "à but non lucratif en vertu de l'article 501(c)(3)”, qui 
regroupe des sociétés agro-alimentaires mondiales, des organisations non gouvernementales 
internationales (ONG), des organisations intergouvernementales et des universités, et aspire à 
jouer un rôle de catalyseur mondial pour protéger la chaîne alimentaire dans le monde. 

259. L'initiative SSAFE est née de la prise de conscience des vulnérabilités et fragilités du système 
alimentaire mondial. En 2005, un petit groupe de dirigeants de groupes agro-alimentaires 
internationaux et d’universitaires en visite au siège parisien de l’OIE ont débattu de leur 
aspiration mutuelle notamment : des normes internationales à fondement scientifique pour la 
sécurité du commerce des animaux et des produits d’origine animale, des capacités suffisantes des 
pouvoirs publics permettant de mettre en place des fonctions essentielles de surveillance, 
d’analyse de risque, de plans d’alerte et de riposte en situations d’urgence et la participation 
active dans les activités normatives mondiales. Le groupe a pris conscience qu'aucune 
organisation et qu’aucune agence gouvernementale agissant seule ne peut gérer les risques pour 
la santé des humains, des animaux et de l'environnement à l’échelle mondiale. D'autres 
discussions ont cimenté l'engagement d'un groupe central de sociétés agroalimentaires mondiales, 
d'ONG internationales et d'universitaires en vue de former un partenariat public-privé qui a été 
enregistré en 2006 sous le nom de SSAFE. 

260. La vision du SSAFE : améliorer la santé humaine, la santé des animaux domestiques et des 
animaux sauvages grâce à la mise en œuvre à l’échelle mondiale de normes internationales pour 
la sécurité sanitaire des aliments destinés à la consommation humaine et animale et la protection 
et la lutte contre les maladies animales.  

– Garantir des sources abordables et régulières de produits alimentaires sains partout et pour 
tous ; 

– Promouvoir une chaîne alimentaire mondiale ininterrompue de produits alimentaires à 
destination et en provenance de tous les pays ; et favoriser une agriculture et une pêche 
durables ainsi que la protection de l’environnement, y compris la conservation de la faune 
sauvage ; 

– Répondre aux besoins exprimés par les pays en développement et en transition pour 
augmenter les capacités locales des infrastructures de leurs systèmes alimentaires pour 
nourrir leur population, accroître leur stabilité, favoriser la santé et le bien-être des personnes, 
soutenir la croissance économique et stimuler la sensibilisation, l’éducation et la viabilité 
environnementale. 

261. Mission du SSAFE : plaider en faveur des programmes et des activités axés sur la conjugaison de 
la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments, de la santé humaine et de la viabilité 
environnementale. Favoriser la libéralisation du commerce durable et sans danger des animaux 
et des produits d’origine animale à toutes les étapes de la chaîne alimentaire mondiale grâce à 
des mesures harmonisées en faveur de la santé et du bien-être des animaux et à une bonne 
infrastructure mondiale des services vétérinaires.  

262. Membres du SSAFE : McDonald’s, Cargill, Keystone Foods, Nestle, ConAgra Foods, Ecolab, 
Pfizer, Novus International, Cobb-Vantress, and the Wildlife Conservation Society (WCS). 
Collaborateurs : OIE, Université du Minnesota, Fédération internationale de la santé animale, 
Centre for Science in the Public Interest, CARE, et FAO. 

263. Projets récents du SSAFE : le premier projet axé sur l’éducation en matière d'influenza aviaire au 
Vietnam (documents de sensibilisation destinés à protéger la population préparés en coopération 
avec l’ONG CARE). Le deuxième projet est représenté par le partenariat avec la WCS et basé sur 
le concept “One World – One Health” (un monde, une santé). Le SSAFE a organisé deux 
conférences à Pékin (2005) et au Brésil (2007). Au cours de cette dernière, un programme visant à 
soutenir la compartimentation a été encouragé grâce à la mise en place d’un programme de 
recherche subventionnée financé par les membres du SSAFE. Le troisième projet se déroule au 
Mozambique où le secteur privé (Cargill et petits aviculteurs locaux) collabore avec le 
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gouvernement dans le cadre du PVS pour identifier les lacunes et préparer les investissements 
dans le domaine du renforcement des capacités zoosanitaires pour soutenir le développement d’un 
secteur avicole intégré émergent.  

264. Le SSAFE reconnaît le rôle central d’une bonne santé animale dans toutes les sociétés, que ce soit 
pour lutter contre la malnutrition, réduire la pauvreté, saisir les occasions de développement 
économique, améliorer la sécurité sanitaire des aliments, prévenir l’émergence et la propagation 
des zoonoses ou limiter les répercussions sur la société. La SSAFE rend hommage à l’OIE et à ses 
partenaires intergouvernementaux (Banque mondiale, FAO) pour l'intérêt qu'ils portent au bien 
public mondial et pour leur attachement à établir le contact et nouer le dialogue avec le secteur 
privé dans des domaines d’intérêt mutuel. Ces domaines sont les suivants : 

– Renforcement des capacités des services de santé animale ; 

– Élaboration de normes commerciales à fondement scientifique ;  

– Perfectionnement des responsables de la santé animale ;  

– Soutien de la vision "un monde, une santé". 

265. Les trois intentions stratégiques du SSAFE sont les suivantes : 

– Poursuite de l’élaboration et de la mise en œuvre des normes internationales harmonisées 
partout dans le monde (par l’intermédiaire de l’OIE et du Codex). Normes reposant sur des 
bases scientifiques en place permettant l’approvisionnement en animaux et en produits 
d’origine animale abordables et sûrs ; 

– Application du concept “One Health” (“une santé”) au moyen de l’amélioration permanente des 
infrastructures de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments (par exemple, projet en 
cours du SSAFE sur le renforcement des capacités zoosanitaires au Mozambique en 
collaboration avec le gouvernement et le secteur privé) ; 

– Systèmes de surveillance sanitaire et zoosanitaire intégrés (nécessité de réduire les risques 
générés par les zoonoses, nécessité d'améliorer la coordination entre les systemes de 
surveillance mondiaux existants). 

266. En travaillant en collaboration, les secteurs public et privé peuvent mobiliser les ressources et 
relier sans heurts la salubrité de l’environnement, la santé animale, la sécurité sanitaire des 
aliments et la sécurité alimentaire et la santé publique pour le bien public mondial. 

Commission internationale des œufs  

267. Monsieur Julian Madley, Directeur général de la CIO 36 , rend compte des activités de son 
organisation. 

268. La CIO est une association commerciale internationale créée en 1962 regroupant des membres de 
55 pays, représentant 80 % de la production mondiale d’œufs. Le protocole d’accord entre l’OIE et 
la CIO a été signé en 2006, la communication régulière avec l’OIE est bien établie, notamment 
sur les questions liées à l’influenza aviaire et au bien-être animal.  

269. La CIO apportera son soutien lors de la Conférence internationale de l’OIE sur le bien-être 
animal qui aura lieu en octobre 2008 au Caire et elle présentera une communication à cette 
occasion.  

270. La CIO participe aux activités normatives et aux activités de recherche. Cette Commission a 
récemment adopté des Lignes directrices internationales pour le bien-être animal.  

                                                      
36  CIO : Commission internationale des œufs  
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Conseil international des volailles  

271. Monsieur Tade Lysgaard, premier Vice-Président de l’IPC37, fait une brève présentation de son 
organisation qui a signé un accord de coopération avec l’OIE lors de la 76e Session générale de 
l’OIE. 

272. L’IPC a été initialement créé en 1976 et il représente désormais 85 % de la production mondiale 
de viande de volaille et plus de 95 % du commerce mondial de produits à base de viande de 
volaille.  

273. L’IPC soutient totalement le principe de compartimentation élaboré par l’OIE pour garantir la 
biosécurité et la séparation entre les oiseaux sauvages, les petits élevages avicoles familiaux et les 
unités de production à plus grande échelle. L’IPC confirme sa volonté de partager l’expertise de 
ses membres et de travailler en coopération étroite avec l’OIE pour contribuer à la mise en œuvre 
pratique des lignes directrices de l’OIE sur la compartimentation. 

Institut international de recherche sur le bétail 

274. Le Docteur Jeffrey C. Mariner, responsable de l’équipe chargée de la santé animale et du 
commerce international de lILRI, rend compte des activités de son organisation. 

275. L’ILRI a pour principale activité la recherche sur l’élevage en faveur de la réduction de la 
pauvreté : préserver les biens des pauvres pour réduire leur vulnérabilité, augmenter la 
productivité pour améliorer les moyens de subsistance et les possibilités offerte par le marché 
pour augmenter les revenus des pauvres ainsi que des producteurs, des ouvriers et des 
intermédiaires. Les domaines d’activités sont les suivants :  

- Maladies émergentes – risques et compensations ; 

- Questions liées à l’élevage/environnement : durabilité des systèmes extensifs et impacts 
négatifs au sein des systèmes d’élevage intensif ; 

- Accès aux marchés (SPS, liens institutionnels, accès local) ; 

- Outils et approches pour le développement de vaccins et de tests de diagnostic ; 

- Ressources zoogénétiques ; 

- Pénurie en aliments pour animaux – nourrissage des animaux au moyen de cultures à double 
fin ; 

- Évolution des systèmes d’élevage ; 

- Approches des systèmes d’innovation appliquées aux systèmes d'élevage et de marché ; 

- Surveillance et recherche opérationnelle. 

276. Les projets en cours relatifs aux vaccins et aux tests de diagnostic, les accords de partenariat et la 
contribution aux nouveaux programmes, notamment Alive, Biosciences Eastern and Central 
Africa et Global Alliance of Livestock Vaccines sont succinctement présentés. 

277. En ce qui concerne la santé animale et les marchés, plusieurs sujets sont traités : (i) exemples de 
projets et de résultats, (ii) importance et opportunités. Dans les pays en développement, 
l’augmentation des revenus urbains, l’augmentation des besoins en termes de qualité et de 
sécurité et la plus grande complexité des filières a suscité une demande croissante de produits 
d’origine animale qui sera satisfaite. Les pauvres peuvent-ils en tirer profit ?  

                                                      
37  IPC : Conseil international des volailles 
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278. En ce qui concerne l’ILRI dans le domaine de la santé animale internationale, il est précisé que 
l’ILRI est une organisation de recherche publique internationale axée sur l'élevage en faveur de la 
réduction de la pauvreté dans les pays en développement. Elle présente des données issues de la 
recherche afin d’éclairer les actions internationales, régionales et nationales. L’ILRI est présentée 
comme une organisation dont l'action est complémentaire de celle d'organisations 
intergouvernementales telles que l'OIE et la FAO.  

Situation zoosanitaire dans les Pays Membres 
(Doc. 76 SG/14) 

279. Le Docteur Karim Ben Jebara, chef du service de l’information sanitaire de l’OIE, a effectué une 
présentation exhaustive de la situation quant à l’envoi des rapports 2007, pour les semestriels 
comme pour la partie annuelle. Il a rappelé l’importance de l’utilisation de WAHIS pour la 
notification des maladies à l’OIE et le respect des délais afin que l’équipe du Service de 
l’Information Sanitaire puisse les valider à temps. Il a insisté sur l’importance que doivent 
accorder les Membres à respecter les dates d’envoi des rapports, soit au maximum un mois après 
la fin du semestre pour les rapports semestriels et au maximum 45 jours après la fin de l’année, 
pour la partie annuelle. A ce jour, 142 Membres ont soumis le premier rapport semestriel pour 
2007, 125 le second rapport semestriel et 100 le rapport annuel. Vingt-quatre Membres n’ont 
soumis aucun rapport. 87% des Membres ayant soumis des informations ont utilisé WAHIS. Il a 
également énuméré les ateliers qui se sont tenus ces dernières années. 

Alors que ces résultats sont très encourageants, seulement trois ans après le lancement du 
nouveau système de notification de l’OIE et montrent que la période de transition est maintenant 
terminée, il a souligné qu’il était important que les Membres n’utilisent plus désormais les 
versions papier mais plutôt WAHIS et soumettent rapidement les informations.  

Rapport sur les principaux événements épidémiologiques en 2007 et début 2008 

280. Le Docteur Ben Jebara passe en revue les événements sanitaires majeurs qui se sont produits 
dans différentes régions du monde en 2007 et au cours des premiers mois de 2008 (Doc. 76 SG/2). 

281. Pour les maladies des animaux terrestres de la liste de l’OIE : les principaux événements 
qui ont touché les animaux terrestres en 2007 ou au début de 2008 ont été l’introduction de la 
peste porcine africaine en Europe Centrale, la poursuite dans certains pays de l’épizootie 
d’influenza aviaire hautement pathogène due au virus de sous-type H5N1, l’expansion et 
l’implantation du sérotype 8 du virus de la fièvre catarrhale du mouton et les premiers signes 
d’émergence du sérotype 1 en Europe et la réapparition de la fièvre aphteuse dans certaines 
zones. Outre la description de ces événements, ce rapport présente l’évolution de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine au cours des vingt dernières années, montrant une 
tendance vers l’éradication de cette maladie émergente. 

282. Peste porcine africaine 

La peste porcine africaine est enzootique dans de nombreux pays d’Afrique sub-saharienne. Lors 
de la période couverte par le présent rapport, le Burkina Faso, le Nigeria, la Tanzanie et la 
Zambie ont signalé sa réapparition. Maurice a rapporté sa première apparition dans ce pays ; 
les foyers ont débuté en septembre 2007. 

La peste porcine africaine a été éradiquée des pays européens touchés dans les années 1980 ou 
1990. En Europe occidentale, l’Italie est le seul pays qui déclare actuellement cette maladie 
touchant des sangliers en Sardaigne. À ce jour, aucun pays du continent américain n’a informé 
l’OIE de la présence de la maladie en 2007. 

En Géorgie (Europe centrale), des signes cliniques ont été observés chez des porcs en avril 2007. 
Ces manifestations avaient été initialement attribuées au syndrome cachectique multisystémique 
du post-sevrage ; la peste porcine africaine n’a été finalement confirmée qu’en juin 2007, 
c’est à dire deux mois après la première observation de signes cliniques. C’est la première fois que 
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cette maladie est apparue en Géorgie. Apparemment, le virus a été introduit par des produits 
contaminés d’origine animale, arrivés dans le port de Poti sur la Mer Noire.  

Comme on pouvait le craindre, le virus s’est propagé au-delà des frontières nationales 
géorgiennes. En août 2007, un pays voisin, l’Arménie, a déclaré la première apparition de cette 
maladie, avec 13 foyers dont l’un était proche de la frontière avec l’Azerbaïdjan. La maladie s’est 
propagée pour la première fois à l’Azerbaïdjan en janvier 2008, où des porcs domestiques ont été 
touchés. La source de l’infection a été imputée aux sangliers. Le village touché couvre une zone de 
10 km de long sur 9 km de large. Il comporte 1 336 habitations avec 600 élevages traditionnels 
comprenant au total 4 832 porcs. L’Azerbaïdjan a fait savoir à l’OIE que le dernier cas de 
mortalité a été enregistré le 7 février 2008 et qu’une sérosurveillance de tous les porcs avait été 
conduite sur l’ensemble du territoire, avec des résultats négatifs. 

La Russie a fait état de la réapparition de la peste porcine africaine en novembre 2007 chez les 
sangliers, le long des fleuves Argoun et Shatoy-Argoun, en république tchétchène. C’est la 
première fois que la maladie est apparue en Russie depuis 1977. Dans la région touchée, on sait 
que les sangliers traversent librement les pâturages subalpins le long de ces fleuves qui se 
trouvent à 30-40 km de la frontière avec la Géorgie. Des mesures de biosécurité ont été appliquées 
dans les exploitations porcines et la Russie n’a signalé à l’OIE aucun cas de peste porcine 
africaine chez les porcs domestiques. 

La peste porcine africaine risque de devenir endémique dans cette région et même de se propager 
à d’autres pays, compte tenu de la présence d’une population de sangliers et de tiques du genre 
Ornithodoros qui pourraient jouer le rôle de réservoir du virus. Même si trois pays touchés, la 
Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan, ont indiqué qu’il n’y avait pas eu de nouveau foyer de la 
maladie, il est important de mettre en place des systèmes d’alerte précoce ainsi qu’une 
sérosurveillance afin de confirmer l’absence de circulation virale. 

283. Influenza aviaire hautement pathogène 

Entre 2003 et le début de 2008, au total 61 pays/territoires ont fait état de l’apparition du sous-
type H5N1 du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène. Informations générales 
historiques sur cette maladie : à la fin de 2003 et en 2004, la maladie était limitée au sud-est 
asiatique ; en 2005, elle s’est propagée à l’Asie centrale, à la Russie et à l’Europe de l’Est. En 
2006, elle a atteint pour la première fois le continent africain et le Moyen-Orient, et s’est 
propagée à l’Europe occidentale, infectant essentiellement des oiseaux sauvages. En 2006, 47 
pays et territoires ont notifié la maladie à l’OIE. 

En 2008 (jusqu’à fin mai), 12 pays/territoires avaient signalé la réapparition de l’influenza aviaire 
hautement pathogène de sous-type H5N1 après son éradication, indiquant que ce virus continue 
de circuler : République de Corée, Hong Kong (région administrative spéciale de la 
République populaire de Chine), Inde, Iran, Israël, Japon, Laos, Royaume-Uni (oiseaux 
sauvages) Suisse, Thaïlande, Turquie et Ukraine. 

En 2007, 29 pays (4 en Afrique, 14 en Asie, 3 au Moyen-Orient et 8 en Europe) ont signalé 
l’influenza aviaire hautement pathogène de sous-type H5N1 chez des volailles et/ou des oiseaux 
sauvages. En Arabie saoudite, au Bangladesh, au Bénin, au Ghana, au Koweït et au Togo il 
s’agissait des premiers cas déclarés de cette maladie. 

En 2007, le nombre de pays qui ont rapporté des foyers avait baissé par rapport à 2006 (29 contre 
47). À partir de 2007, la tendance a été au déclin, tant pour le nombre de pays touchés que pour le 
nombre de foyers déclarés. 

L’Allemagne, l’Arabie Saoudite, le Bénin, Israël, Myanmar, le Nigeria, la Pologne, la 
Roumanie, le Royaume-Uni et le Togo ont adressé un rapport final faisant état de la 
résolution des foyers d’influenza aviaire hautement pathogène à virus H5N1 et de l’absence de 
tout foyer nouveau. L’Allemagne, l’Arabie Saoudite, Israël, Myanmar, la Pologne et la 
Roumanie se sont déclarés indemnes d’influenza aviaire hautement pathogène chez les volailles.  
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Tableau 1. Pays ayant déclaré l’influenza aviaire hautement pathogène de sous-type 
H5N1 chez les volailles domestiques et/ou chez des oiseaux sauvages en 2007 

Afghanistan 
Allemagne 
Arabie saoudite(1)

Bangladesh(1)

Bénin(1)

Cambodge 
République populaire de Chine 
République de Corée 
Égypte 
France (oiseaux sauvages) 
Ghana(1)

Hong Kong (Région administrative spéciale de la 
République populaire de Chine) (oiseaux sauvages) 

Hongrie 
Inde 

Japon 
Koweït(1)

Laos 
Malaisie 
Myanmar 
Pakistan 
Pologne 
Roumanie 
Royaume-Uni (volailles) 
Russie 
République tchèque 
Thaïlande 
Togo(1)

Turquie 
Vietnam 

 
 (1) Pays ayant signalé leurs premiers cas de maladie 

En mars 2008, le Vietnam a signalé la présence de la maladie dans une nouvelle espèce hôte. Les 
cas ont concerné 6 civettes palmistes d’Owston (Chrotagale owstoni) du Parc national Cuc 
Phuong. La maladie avait été identifiée chez des civettes en 2005 mais l’OIE n’en avait pas été 
informée. 

Concernant l’évolution de la maladie, 18 pays touchés ont réussi à l’éradiquer en 2007 et 11 y sont 
parvenus au début de 2008. Sur les 18 pays où l’influenza aviaire hautement pathogène avait été 
éradiquée en 2007, 4 ont signalé la réapparition de la maladie au début de 2008 (voir tableau 2). 
Dans d’autres pays tels que l’Indonésie, l’Égypte et éventuellement certaines parties du 
Vietnam, du Bangladesh et de la République populaire de Chine, la maladie n’est pas 
actuellement maîtrisée, malgré la stratégie de vaccination mise en place (sauf au Bangladesh). 
Sur les 18 pays qui ont soumis un rapport final en 2007, 9 se sont déclarés indemnes d’influenza 
aviaire hautement pathogène de sous-type H5N1. 

Tableau 2. Pays/Territoires ayant soumis un rapport final sur l’influenza aviaire 
hautement pathogène de sous-type H5N1 en 2007 ou au début de 2008 

En 2007 En 2008 
Allemagne 
Arabie Saoudite 
Bénin 
Israël 
Myanmar 
Nigeria 
Pologne 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Togo 
Turquie 

République de Corée* 
Côte d’Ivoire 
Djibouti 
France 
Ghana 
Hong-Kong (SARPRC)* 
Hongrie 
Inde* 
Japon* 
Koweït 
Malaisie 
Roumanie* 
Slovénie 
Soudan 
République tchèque 
Thaïlande 
Turquie*  
Ukraine* 

 
(*) Pays/Territoires ayant déclaré par la suite la réapparition de l’influenza aviaire hautement pathogène 
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Cette épizootie d’influenza aviaire hautement pathogène de sous-type H5N1 est sans précédent 
car il n’existe aucune description d’une épizootie qui ait duré aussi longtemps et se soit propagée 
à une zone géographique aussi étendue en si peu de temps. S’il est important de combattre la 
maladie à sa source, des efforts complémentaires sont nécessaires pour surveiller plus 
régulièrement l’efficacité des vaccins actuellement utilisés, élargir la couverture vaccinale et 
réduire l’intervalle entre les vaccinations dans les pays où la maladie est endémique. Il ne sera 
pas possible d’atteindre ces objectifs sans l’engagement national et international à mettre en 
place une vaccination efficace afin de mieux maîtriser la maladie et de parvenir à son éradication 
finale après arrêt de la vaccination. 

Le Canada a signalé un virus de l'influenza aviaire hautement pathogène de sous-type H7N3 à 
Regina Beach, dans la province de la Saskatchewan, en septembre 2007. L’événement a été résolu 
en janvier 2008. Les cas précédents s'étaient produits en 2004, en Colombie-Britannique. En avril 
2008, le Canada a établi un rapport final indiquant que le pays était indemne d’influenza aviaire 
hautement pathogène à déclaration obligatoire, conformément aux recommandations du chapitre 
du Code sanitaire pour les animaux terrestres sur l’influenza aviaire. 

284. Fièvre aphteuse 

En Europe, Chypre et le Royaume-Uni ont fait état de la réapparition de la fièvre aphteuse en 
2007. 

Chypre a rapporté deux foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype O chez des ovins dans la 
localité de Dromolaxia, Larnaca. Il s’agissait des premiers foyers observés dans le pays depuis 
1964. Ils ont été éradiqués en novembre 2007. Des réserves ont été émises sur la fiabilité du 
diagnostic de la maladie. 

La fièvre aphteuse est réapparue au Royaume-Uni, avec 8 foyers dus au virus de sérotype O, 
signalés dans le Surrey et le Berkshire (Angleterre), en août et septembre 2007. La maladie a 
touché des bovins et des ovins. Ce foyer a été maîtrisé en janvier 2008. L’infection était selon 
toute probabilité due à une dissémination de virus vivants à partir du système d’évacuation des 
eaux usées du site de Pirbright, qui comporte deux bâtiments, celui de l’Institut de santé animale 
et celui du laboratoire Merial. La dissémination de virus hors du site était très probablement due 
à une transmission passive par la route menant au premier bâtiment touché, après être entrés en 
contact avec le sol, l’eau ou du matériel contaminés par les effluents. Dans son rapport final, le 
Royaume-Uni a fait savoir à l’OIE que la fièvre aphteuse avait été éradiquée. 

Cette résurgence de la maladie s’est produite après l’épizootie de fièvre aphteuse qui a débuté au 
Royaume-Uni en février 2001, et qui n’a pu être éliminée qu’au bout de 8 mois (éradication de la 
maladie en septembre 2001) après recensement de 2 030 foyers au total. 

En Afrique, le principal événement épidémiologique lié à la fièvre aphteuse était la réapparition 
de cas à sérotype SAT2 au Botswana, où un foyer a été rapporté chez des bovins, des ovins et des 
caprins dans la région de Maun, en octobre 2007. Les bovins atteints avaient été vaccinés à deux 
reprises avec un vaccin trivalent SAT1, SAT2 et SAT3. Entre novembre 2007 et le début de 
janvier 2008, la Namibie a rapporté 8 foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype SAT2 chez des 
bovins de la région de Caprivi. Les bovins infectés se trouvaient sur les mêmes pacages 
communaux. La source d’infection la plus probable était le déplacement illégal d’animaux. Il 
existait probablement un lien entre ces foyers proches des frontières du Botswana, de la 
Namibie et de la Zambie. Une inondation massive du delta a détruit plusieurs parties des 
clôtures mises en place dans cette zone à titre préventif, permettant ainsi des contacts entre des 
espèces domestiques sensibles et des espèces sauvages infectées.  

Début février 2008, un foyer de fièvre aphteuse a été rapporté en Zambie ; les bovins touchés se 
trouvaient à Mazabuka, dans la province du sud. Aucun sérotype n’a encore été identifié. Le 
précédent épisode de fièvre aphteuse remonte à 2006. Il a été présumé que les animaux infectés 
sont entrés en contact avec des animaux sauvages à la suite d’inondations dues à de fortes 
précipitations locales. 
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L’Égypte a déclaré deux foyers de fièvre aphteuse de sérotype O chez des bovins entre septembre 
2007 et janvier 2008, dans les gouvernorats d’Al Buhayrah et Al Iskandariyah. Les cas précédents 
de fièvre aphteuse remontent à juin 2006. La source du virus a été attribuée à l’introduction 
d’animaux vivants par des transferts licites. 

Fin mars 2008, le Mozambique a signalé un foyer de fièvre aphteuse chez des bovins dans la 
province de Gaza. Le diagnostic initial, posé d’après l’examen clinique, a été confirmé par la suite 
par l’Institut vétérinaire d’Onderstepoort, en Afrique du Sud. Le foyer a concerné 45 bovins 
transférés depuis la province de Tete, dans la partie centrale du pays. Le précédent épisode de 
fièvre aphteuse remonte à août 2003. Le sérotype du virus n’a pas encore été identifié. Les 
animaux touchés ont été détruits et les bovins des environs immédiats ont été vaccinés. 

Le Nigeria a déclaré deux foyers de fièvre aphteuse en janvier et en février, chez des bovins de 
l’État de Niger ; un élevage industriel et des bovins locaux ont été touchés. La source infectieuse a 
été imputée au contact avec des animaux infectés sur les zones de pacage ou aux points 
d’abreuvement. Des mesures prophylactiques, dont la quarantaine et la vaccination, ont été 
appliquées en réponse aux foyers. 

Au Moyen-Orient, on sait que les sérotypes circulants sont O, A et, dans une moindre mesure, 
Asia 1.  

Entre janvier et avril 2007, Israël a rapporté plusieurs foyers de fièvre aphteuse dus au 
sérotype O chez des bovins et des petits ruminants, et même chez des gazelles. Il s’agissait des 
premiers foyers déclarés de la maladie depuis décembre 2005. Cet épisode a été résolu en juillet 
2007. Cependant, le 5 février 2008, Israël a de nouveau déclaré la réapparition de la maladie 
chez des bovins se trouvant dans la division administrative d’Hazafon. Cet épisode était résolu le 
17 février 2008. 

Le Liban a rapporté deux foyers de fièvre aphteuse en 2007 mais le sérotype n’en a pas été 
déterminé. Des bovins, des ovins et des caprins ont été touchés. L’infection a eu pour origine le 
déplacement illégal d’animaux. Il s’agissait des premiers foyers observés depuis 2003. Un rapport 
final a été adressé en juillet 2007. En février 2008, le Liban a signalé la réapparition de la fièvre 
aphteuse, un foyer ayant été rapporté à Jabal Lubnan. 

En 2007, les Territoires autonomes palestiniens ont fait état de l’apparition du sérotype O ; 
plusieurs foyers ont été rapportés chez des petits ruminants en Cisjordanie. L’épisode précédent 
remonte à juin 2006. 

En Turquie, la fièvre aphteuse est endémique en Anatolie. Les sérotypes O et A ont été 
identifiés. Début janvier 2007, la Turquie a fait état de la réapparition de la fièvre aphteuse en 
Thrace. Le virus incriminé était de type A22 Iran 2005. Il s’agissait des premiers cas de fièvre 
aphteuse dus à ce sérotype en Thrace. En février et septembre 2007, deux foyers de fièvre 
aphteuse dus au sérotype O ont été déclarés à Kirklareli en Thrace. 

En Asie, la République populaire de Chine a rapporté des foyers de fièvre aphteuse dus au 
sérotype Asia 1 dans les provinces de Gansu, Qinghai et Xinjiang, entre janvier et novembre 
2007. En mars 2008, le pays a fait état d’un foyer dans la province de Ningxia et d’un autre dans 
celle de Xinjiang ; le sérotype Asia 1 était également en cause. 

En avril 2007, le Kazakhstan a signalé la réapparition de la fièvre aphteuse à sérotype O ; il 
s’agissait des premiers cas enregistrés depuis juin 2001. Trois foyers ont été notifiés chez des 
bovins et des ovins. 

En 2007, la République démocratique populaire de Corée a signalé un foyer de sérotype O 
qui a débuté en janvier 2007 près de la capitale. Il s'agissait du premier foyer rapporté depuis 
1960. Une mission a été conduite sur le terrain en République populaire de Chine pour 
enquêter sur ce foyer de fièvre aphteuse. La mission a révélé que les animaux infectés avaient été 
mis en quarantaine et vaccinés avant de pénétrer en République démocratique populaire de 
Corée. Ce foyer a été résolu.  
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En juillet 2007, le Kirghizistan a déclaré un foyer de fièvre aphteuse dû au sérotype O chez des 
bovins de la province de Chuy. 

Au Vietnam, plusieurs foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype Asia 1 ont été rapportés dans la 
province de Quang Tri en juin 2007. En février 2008, le pays envoyait un rapport final dans lequel 
il informait que ce sérotype nouvellement introduit était devenu endémique.  

Sur le continent américain, la Bolivie a rapporté des foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype O 
chez des bovins de la province de Santa Cruz, en janvier et février 2007. Il s’agissait des premiers 
foyers observés dans le pays depuis septembre 2003. Ils ont été éradiqués en mars 2007. 

En février 2007, l’Équateur a fait état de la réapparition de la fièvre aphteuse à sérotype O dans 
la province d’Azuay. Le précédent épisode de fièvre aphteuse dans le pays remonte à mai 2006. 
En mars 2007, l’Équateur a rapporté deux foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype O dans la 
province d’Imbabura, dans le nord du pays. Il s’agissait des premiers foyers enregistrés dans cette 
zone depuis février 2004. En mai 2007, le pays a rapporté deux foyers dans la province de 
Manabi, les premiers observés dans cette zone depuis août 2005. En octobre 2007, un foyer a été 
rapporté dans la province de Guayas. 

285. Fièvre catarrhale du mouton 

À ce jour, 24 sérotypes du virus de la fièvre catarrhale du mouton ont été identifiés dans le 
monde. Le virus de la fièvre catarrhale du mouton est présent sur de vastes étendues, dans les 
zones tropicales comme dans les zones tempérées. La distribution géographique des sérotypes 
viraux et de la principale espèce de Culicoides impliquée dans la transmission virale dans les 
différentes régions accuse de fortes variations. 

La maladie est présente sur les cinq continents. Au cours de ces dernières années, elle est 
apparue dans des zones tempérées antérieurement indemnes, en Europe par exemple, par suite 
des changements climatiques et du réchauffement planétaire. En Europe, deux épizooties de 
fièvre catarrhale du mouton sont actuellement en cours ; elles sont dues à deux sérotypes viraux 
différents. L’un d’eux, le BTV-8, s’est déjà largement disséminé et l’autre, le BTV-1, commence à 
diffuser vers le nord. 

Concernant le sérotype BTV-8, après sa première apparition en août 2006 aux Pays-Bas, à 
Kerkrade, dans la province de Limburg, la première vague épizootique a également touché les 
pays européens suivants : Allemagne, Belgique, France (dans le nord uniquement) et 
Luxembourg. Il s’agissait des premiers cas de fièvre catarrhale du mouton dans le nord de 
l’Europe et de la première apparition de ce sérotype sur l’ensemble du continent. 

Il avait été présumé que le froid hivernal détruirait les vecteurs et que l’épizootie s’arrêterait. 
Bien que les pays touchés aient connu des périodes de répit dans l’activité des vecteurs, leur 
permettant ainsi de reprendre les exportations d’animaux vivants, de nouveaux foyers sont 
apparus avec la réactivation des vecteurs en 2007 et en 2008, ce qui tend à indiquer que la 
maladie est à présent endémique dans plusieurs des pays touchés par la première vague de 2006. 
Si la capacité de survie hivernale du virus de la fièvre catarrhale du mouton ne fait plus aucun 
doute, on ignore encore le mécanisme par lequel le virus persiste entre les saisons où la maladie 
est active. De nombreuses hypothèses ont été avancées pour tenter d’expliquer cette persistance 
virale, y compris sa persistance dans l’organisme même des vecteurs adultes survivants et/ou sa 
transmission transovarienne par le vecteur, ou encore une infection persistante chez des hôtes 
vertébrés et/ou une transmission transplacentaire aux veaux par des mères infectées. 

Dans le sud de l’Europe, les sérotypes qui ont circulé ou circulent actuellement sont les suivants : 
BTV-1, BTV-2, BTV-4, BTV-8, BTV-9 et BTV-16. 

En 2007, le sérotype BTV-8 est réapparu dans les pays touchés en 2006 et l’épizootie a continué 
de se propager à d’autres pays. Vers le nord, le virus a traversé la Manche et des foyers sont 
apparus en Angleterre (Royaume-Uni) en septembre 2007. En octobre 2007, un foyer a été 
rapporté au Danemark, dans la région de Storstrøms. À ce jour, le Danemark n’a déclaré aucun 
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foyer en 2008. En France, la maladie qui était limitée au nord du pays en 2006, a commencé à se 
propager vers le sud. En octobre 2007, la Suisse a déclaré pour la première fois la maladie, qui a 
débuté dans la région de Bâle. Le sérotype BTV-8 a continué de se disséminer plus au sud et a 
touché l’Italie (région de la Vénétie) en mars 2008. En janvier 2008, un foyer a été rapporté en 
Espagne, dans la région de la Cantabrie. La maladie s’est propagée vers l’est en Allemagne et, 
en novembre 2007, elle a atteint la République tchèque, où le premier foyer a été détecté dans 
la région de Karlovarský. Au total, plus de 28 000 foyers de fièvre catarrhale du mouton dus au 
sérotype BTV-8 ont été rapportés à l’OIE pour la période allant de janvier 2007 à mai 2008. 

L’autre épizootie de fièvre catarrhale du mouton en Europe qui paraît se propager vers le nord est 
due au sérotype BTV-1. Elle a débuté par une série de foyers en Andalousie (Espagne), en juillet 
2007. Dans la partie sud du pays, elle a traversé la frontière du Portugal en septembre 2007. En 
octobre 2007, un foyer a été rapporté dans le nord de l’Espagne, au Pays Basque. Cette région 
partage une frontière avec les Pyrénées-Atlantiques en France, où un foyer dû au sérotype BTV-
1 a été rapporté en novembre 2007. L’épizootie s’est ensuite déplacée vers le nord pour atteindre 
les départements du sud-est de la France.  

Des foyers de fièvre catarrhale du mouton dus au sérotype BVT-1 ont été rapportés en Sardaigne, 
en Italie, en janvier 2007, ainsi qu’en Tunisie, dans la région de Sidi-Bouzid, en août 2007.  

Au total, environ 8 000 foyers de fièvre catarrhale du mouton imputés au sérotype BTV-1 ont été 
rapportés à l’OIE pour la période allant de janvier 2007 à mai 2008. 

Culicoides imicola, principal vecteur de la fièvre catarrhale du mouton en Afrique et dans le 
bassin méditerranéen n’a jamais été décelé dans les secteurs touchés par le sérotype BTV-8 en 
Europe du nord ni dans ceux touchés par le BTV-1 dans le nord de l’Espagne et en France 
continentale. Une surveillance entomologique est en place dans les secteurs touchés par ces deux 
sérotypes viraux de la fièvre catarrhale du mouton. Les espèces de Culicoides appartenant au 
complexe C. obsoletus, qui inclut C. dewulfi et C. chiopterus, deux espèces qui se reproduisent 
exclusivement dans les excréments de bovins et de chevaux, sont fortement suspectées d’être les 
vecteurs de l’infection. Il est important d’identifier les principaux vecteurs et d’en étudier la 
biologie et le comportement afin de pouvoir concevoir des mesures de prophylaxie efficaces et 
définir des normes sur les déplacements d’animaux, avec notamment la possibilité de déterminer 
une période saisonnière sans vecteur. 

L’Australie a déclaré la première apparition du sérotype 7 de la fièvre catarrhale du mouton 
sans signes cliniques chez des bovins à Humpty Doo, dans le Territoire du Nord. Ce sérotype 7 a 
été rapporté dans des pays se trouvant au nord de l’Australie. On pense que les vents des 
moussons apportent périodiquement avec eux des vecteurs infectés. Les sérotypes 1, 3, 9, 15, 16, 
20, 21 et 23 ont été précédemment isolés chez des bovins au nord de l’Australie. 

286. Encéphalopathie spongiforme bovine 

L’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) a été identifiée pour la première fois en 1986 au 
Royaume-Uni où la maladie a émergé. Le nombre de cas détectés a augmenté par la suite, non 
seulement au Royaume-Uni mais aussi dans les autres pays européens, avant que la maladie ne 
commence à émerger aussi dans d’autres régions du monde. La grande majorité des cas rapportés 
est cependant survenue en Europe. En 2006, le nombre de cas d’ESB déclarés en Europe 
représentait 95% du nombre total de cas recensés dans le monde.  

En dehors de l’Europe, le Canada, Israël, le Japon et les États-Unis d’Amérique ont rapporté 
quelques cas d’ESB. Les îles Malouines (Falkland) et Oman ont signalé des cas concernant 
exclusivement des animaux importés. 

Il faut souligner que la mise en œuvre d’une surveillance efficace dans les pays a aidé à identifier 
et à déclarer les cas d’ESB. Il est fort possible que certains cas n’aient pas été signalés dans les 
pays qui ne se sont pas engagés dans une surveillance active. 
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En Europe, au début de l’émergence de la maladie, le nombre de cas rapportés par le Royaume-
Uni a considérablement différé du nombre déclaré par les autres pays européens. Jusqu’en 1995, 
pratiquement tous les cas d’ESB avaient été identifiés au Royaume-Uni. À partir de cette année-
là, le nombre de cas déclarés par le Royaume-Uni a cependant diminué, tandis que les cas 
observés dans les autres pays européens ont commencé à se multiplier. En 2007, les cas d’ESB 
déclarés par le Royaume-Uni représentaient encore 50% de tous les cas rapportés en Europe. 
Cette évolution de la distribution (les cas du Royaume-Uni représentaient 99% de tous les cas 
européens en 1995 et seulement 50% en 2007) est liée à une diminution marquée du nombre de 
cas au Royaume-Uni, associée à une augmentation mineure du nombre de cas dans le reste de 
l’Europe, ce qui peut s’expliquer par le décalage du pic de l’épizootie dans ces pays par rapport au 
Royaume-Uni. 

Le nombre de cas identifiés au Royaume-Uni a été maximal en 1992 (37 280), alors que le 
nombre total de cas identifiés dans le reste du monde a atteint son pic en 2002, avec un total de 
seulement 1 035 cas, principalement dans les autres pays européens.  

À l’heure actuelle, soit 20 ans après la première identification de cette nouvelle maladie 
émergente, on observe un déclin régulier du nombre de cas d’ESB rapportés dans le monde. Avec 
le maintien de la surveillance active et l’interdiction en vigueur de nourrir les bovins avec des 
farines de viande et d’os, associés à l’élimination naturelle des bovins potentiellement infectés, 
exposés à ces aliments contaminés, nous nous approchons de l’éradication de cette maladie. 

Tableau 3. Cas d’ESB survenus dans le monde et rapportés à l’OIE en 2007 

Allemagne 4 
Autriche 1 
Belgique 0 
Canada 3 
Danemark 0 
Espagne 36 
États-Unis d’Amérique 0 
Finlande 0 
France … 
Grèce 0 
Irlande 25 
Israël 0 
Italie 2 
Japon 3 
Liechtenstein 0 
Luxembourg 0 
Pays-Bas … 
Pologne 7 
Portugal … 
Royaume-Uni 67 
Slovaquie … 
Slovénie 1 
Suède … 
Suisse 0 
Tchèque (Rép.) 2 
Total 151 

… Pas d’informations disponibles à ce jour 
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287. Pour les maladies des animaux aquatiques de la liste de l’OIE : Lors de la période couverte 
par ce rapport, deux événements sanitaires majeurs ont touché les animaux aquatiques. Le 
premier a été l’introduction du syndrome ulcératif épizootique dans certains pays d’Afrique 
australe et le second l’apparition de la septicémie hémorragique virale dans plusieurs pays de 
différentes régions du monde. 

288. Syndrome ulcératif épizootique 

Le syndrome ulcératif épizootique est une maladie causée par Oomycete fungus Aphanomyces 
invadans.  

Au Botswana, des poissons présentant des signes cliniques évocateurs du syndrome ulcératif 
épizootique ont été observés en plusieurs points du système fluvial du Chobe-Zambeze, en 
décembre 2006. Les poissons présentaient une dermatite hémorragique et les lésions étaient 
recouvertes de filaments évocateurs de mycéliums de champignon. Ce foyer avait été initialement 
déclaré à l’OIE le 7 mars 2007 en tant que septicémie hémorragique. Des spécimens de différentes 
espèces de poissons ont été examinés au Laboratoire vétérinaire national du Botswana (BNVL) 
qui a isolé Aeromonas hydrophila. Des investigations complémentaires ont été menées par les 
experts de la FAO, l’Institut national de recherche sur la santé des animaux aquatiques (AAHRI, 
Bangkok, Thaïlande) et le Réseau des centres d’aquaculture de la région Asie-Pacifique (NACA) 
en mai 2007. Le système fluvial de Chobe-Zambeze est partagé par de nombreux pays, à savoir 
l’Angola, le Botswana, le Malawi, le Mozambique, la Namibie et la Zambie. Seul le Botswana a 
notifié cette maladie à l’OIE. La Namibie qui a officiellement reconnu la présence de la maladie 
ne l’a pas déclarée à l’OIE. C’est la première fois que la présence de cette maladie a été confirmée 
en Afrique. 

289. Septicémie hémorragique virale 

La septicémie hémorragique virale est une maladie observée dans les élevages de truites arc-en-
ciel, de turbots et de cardeaux hirames, ainsi que dans plusieurs espèces marines sauvages. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Belgique, la Bulgarie, la Norvège, le 
Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique ont signalé la réapparition de la maladie. 

En Belgique, en Bulgarie, au Royaume-Uni et aux États-Unis d’Amérique, il s’agissait de poissons 
d’eau douce tandis qu’en Norvège la maladie a touché des poissons d’eau de mer. En Norvège, le 
foyer était dû au génotype 3 du virus de la septicémie hémorragique virale qui a touché des 
truites arc-en-ciel d’élevage (ce génotype n’avait été rapporté antérieurement que chez des 
poissons de mer sauvages, sans symptômes cliniques). 

290. Le Président félicite le Docteur Ben Jebara et ses collaborateurs pour l'excellent travail qu'ils ont 
accompli pendant l'année. Il donne ensuite la parole au Docteur Peter Fernandez pour présenter 
le projet sur un atlas des maladies animales. 

291. Le Docteur Fernandez indique que cet atlas est conçu pour être utilisé à des fins éducatives. Le 
travail serait effectué en collaboration avec l'OIE et les États-Unis d'Amérique par l'intermédiaire 
du laboratoire de diagnostic animal de l'USDA à Plum Island et des Centres collaborateurs de 
l’OIE aux USA. Il informe les Délégués qu'ils recevront bientôt une lettre demandant des 
matériaux photographiques illustrant les maladies animales présentes sur le terrain. Ce travail 
pourrait aussi être utilisé pour illustrer par des photos les fiches techniques de l'OIE. La source 
exacte des photos sera systématiquement mentionnée. 

292. Le Président ouvre la discussion sur la présentation du Docteur Ben Jebara et encourage les 
Délégués à fournir des mises à jour sur l'évolution de la situation épidémiologique dans leur pays. 

293. Le Délégué de l'Australie remercie le Docteur Ben Jebara pour son excellente présentation. Il 
donne des informations sur la grippe équine en Australie. Le premier cas a été enregistré en août 
2007 et aucun nouveau cas n'a été signalé depuis décembre 2007. La surveillance se poursuit et il 
précise que l'Australie envisage de recouvrer son statut de pays indemne de grippe équine à la fin 
de l'année. Il indique que le sérotype 7 de la fièvre catarrhale du mouton (infection subclinique a 
été détecté grâce au programme national de surveillance. 
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294. Le Délégué de la Jordanie félicite le Docteur Ben Jebara pour son rapport. Il demande des 
précisions sur la source des foyers de fièvre aphteuse au Liban. 

295. Le Docteur Ben Jebara précise ce point en indiquant que la Jordanie n'était pas la source de 
l'infection et qu'il parlait de Jabal Lubnan. 

296. Le Délégué du Canada demande une correction du rapport 76 SG/14. Le Canada n'a connu qu'un 
foyer d'influenza aviaire H5N3 en septembre 2007, qui a été résolu en janvier 2008. En avril 
2008, le Canada a adressé un rapport final indiquant que le pays était indemne d’influenza 
aviaire à déclaration obligatoire, conformément aux recommandations du Code de l'OIE. 

297. Le Canada soutient le système WAHIS/WAHID ainsi que la notification des maladies des espèces 
sauvages. Il félicite les Membres de l'OIE qui ont de plus en plus tendance à adopter des 
approches régionales pour lutter contre les maladies animales car cette démarche limite l’impact 
économique de ces maladies et facilite la transparence des notifications. 

298. Le Délégué du Botswana actualise les informations sur la fièvre aphteuse. Le sérotype SAT1 a été 
suspecté en premier, mais la présence du sérotype SAT2 a été confirmée par la suite. Il ajoute que 
la fièvre aphteuse ne touche que les bovins. 

299. Le Délégué du Danemark remercie le Docteur Ben Jebara pour son exposé complet. Il précise que 
le Danemark a informé (après la rédaction du rapport) qu'aucun cas d’ESB n'a été notifié en 2007 
et demande à l'OIE d'ajouter cette précision au document 76SG/14. 

300. Le Délégué d'Israël félicite le Docteur Ben Jebara pour sa présentation. Il demande à l'OIE de 
prendre des mesures contre les Membres de l'OIE qui ne notifient pas les changements dans leur 
situation zoosanitaire. Il propose de chercher des solutions pour améliorer la transparence de la 
situation mondiale en matière de santé animale. 

301. Le Président rappelle à tous les Membres que les exigences de notification zoosanitaire 
constituent déjà une obligation incluse dans les normes de l'OIE et il les encourage à soumettre 
leurs rapports à temps. Il souligne que la situation s'est améliorée ces dernières années. 

302. Le Docteur Ben Jebara signale que le rapport annuel du Directeur général comporte les résultats 
des activités de recherche d’information non officielle et que grâce à ces données les informations 
officielles reçues par l'OIE ont augmenté. 

303. Le Docteur Ben Jebara indique que la fièvre aphteuse est endémique au Moyen-Orient et que 
l'absence de surveillance active pourrait empêcher la détection de nouveaux sérotypes. Il précise 
qu'il s'agit d'un problème d'infrastructure des Services vétérinaires. 

304. La Déléguée de la Norvège fait le point sur la septicémie hémorragique virale. Le foyer rapporté 
pourrait être considéré comme une situation émergente car la Norvège a signalé que ce foyer était 
dû au génotype 3 du virus de la septicémie hémorragique virale chez des truites arc-en-ciel 
d’élevage. Ce génotype n’avait été rapporté antérieurement que chez des poissons de mer 
sauvages, sans symptômes cliniques.

305. Le Délégué de la Corée (République de) remercie le Docteur Ben Jebara pour sa présentation. Il 
indique que 33 foyers d'IAHP ont été signalés depuis avril 2008 et que huit millions de volailles 
ont été détruites. Aucun nouveau foyer n'a été signalé au cours des deux dernières semaines. 

306. Le Délégué du Sénégal fait le point sur la situation dans son pays en ce qui concerne la peste 
équine. Le sérotype 9 est endémique mais en 2007 deux apparitions du sérotype 2 ont été 
signalées (en mars et en août, en raison de la prolifération du vecteur pendant la saison des 
pluies). On a constaté une mortalité élevée et la mort de 1 137 chevaux. Les foyers ont été éteints 
et la vaccination a été pratiquée. Le programme de vaccination est en cours depuis trois ans. Il 
remercie le Laboratoire national de recherche sur l'élevage et la médecine vétérinaire de Dakar, 
et les deux Laboratoires de référence de l'OIE : l'« Institute for Animal Health » de Pirbright 
Laboratory et l’« Onderstepoort Veterinary Institute » pour leur aide dans la confirmation du 
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sérotype. La maladie est maintenant éradiquée. Il souligne la nécessité de renforcer le 
Laboratoire national de recherche sur l'élevage et la médecine vétérinaire de Dakar, surtout au 
niveau du diagnostic moléculaire. 

307. Le Délégué de l'Afghanistan remercie l'orateur pour sa présentation détaillée. Il déclare que les 
foyers d'IAHP de 2007 ont été contrôlés et qu'aucun nouveau foyer n'a été signalé ces deux 
derniers mois. Il indique que la fièvre aphteuse est toujours endémique en Afghanistan. 

308. Le Docteur Ben Jebara rappelle aux Délégués qu'il est nécessaire de soumettre un rapport final 
quand aucun nouveau foyer n'est apparu afin de clôturer l'épisode. Il précise que tout foyer non 
éteint est considéré comme actif. 

309. Le Délégué du Japon déclare que l'IAHP n'a affecté que les cygnes sauvages en 2008 et que les 
volailles n'ont pas été touchées. Le cas de 2007 a été résolu. 

310. Le Docteur Ben Jebara prend acte du point soulevé par le Japon et indique qu'il vérifiera 
l'information et la corrigera si nécessaire. 

311. Le Délégué du Soudan remercie le Docteur Ben Jebara pour l'excellent travail qu'il a fait dans son 
rapport sur la situation de la santé animale dans le monde. Il indique que la fièvre aphteuse 
continue de se propager à cause de l'insuffisance de la notification et de l'absence de mesures 
prophylactiques efficaces. Il souligne l'importance des efforts qui visent à réduire ces problèmes 
au minimum. Il demande aussi des précisions sur la situation pour la fièvre de la vallée du Rift, 
la péripneumonie contagieuse bovine et la brucellose. 

312. Le Docteur Ben Jebara reconnaît l'importance de la fièvre de la vallée du Rift et indique que de 
nombreux foyers sont actifs dans la Corne de l'Afrique et que la maladie est insuffisamment 
notifiée. Il souligne la nécessité de renforcer la surveillance dans la région afin d'obtenir des 
informations fiables sur l'épidémiologie de la maladie et de recevoir des rapports des Membres de 
l'OIE touchés par les foyers. 

313. Le Directeur général rappelle que parmi les 172 Membres de l'OIE il y en a plus de 100 dont les 
réseaux de surveillance doivent être renforcés afin d'améliorer les capacités de détection des 100 
maladies listées par l’OIE, et ainsi leur notification. Il indique que l'Outil PVS contribuera à ce 
renforcement. Il indique aussi que tous les pays ne reconnaissent pas l'importance de la fièvre 
aphteuse. Il informe les Délégués que l'OIE travaille en collaboration avec la FAO sur la 
conception d’un programme mondial de contrôle et d'éradication de la fièvre aphteuse à long 
terme. 

314. La Déléguée de la Zambie donne des informations supplémentaires sur le foyer de syndrome 
ulcératif épizootique dans son pays : c'est un foyer très actif et des recherches épidémiologiques 
sont menées pour identifier le cas de référence. Elle indique que d'autres informations seront 
données au cours du prochain atelier de l'OIE sur la santé des animaux aquatiques qui se tiendra 
au Mozambique. 

315. Le Délégué du Vietnam fait le point de la situation en matière d’influenza aviaire hautement 
pathogène et de syndrome dysgénésique et respiratoire du porc. En ce qui concerne l'influenza 
aviaire hautement pathogène, il indique que des foyers sporadiques subsistent ; ainsi, entre 
janvier et mai 2008, des foyers ont été observés dans 73 élevages. Le Délégué signale que la 
stratégie nationale de vaccination sera modifiée pour assurer sa durabilité. Pour le syndrome 
dysgénésique et respiratoire du porc, il indique qu'une nouvelle souche est apparue (pendant la 
période allant de mars 2007 à aujourd'hui) et que plus de 300 000 porcs ont été touchés ; le 
programme de surveillance est en cours. Il remercie l'OIE pour la récente mission envoyée sur le 
terrain pour évaluer la situation sanitaire et pour les 20 millions de doses de vaccins contre 
l'influenza aviaire qu'elle a fournis. Il exprime aussi sa gratitude envers la Chine (République 
populaire), l'Union européenne, l'Irlande, le Japon, les États-Unis d'Amérique, l'OIE, la FAO et la 
Banque mondiale pour leur soutien financier. 
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316. Le représentant de la WSPA souligne les importantes conséquences économiques de l'infestation 
des bovins par la douve du foie et sollicite des conseils sur ce point.  

317. Le Président précise que cette maladie n'est pas inscrite sur la liste de l'OIE. Le Docteur Ben 
Jebara reconnaît l'importance économique de cette maladie mais précise que sa candidature a été 
étudiée et que l'on a estimé qu'elle ne satisfait pas aux critères d'inscription sur la liste de l'OIE ; 
il indique que d'autres outils sont disponibles pour lutter contre cette maladie. 

Adoption du projet de Résolution n° I 
Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE 

en 2007 et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2007 
et au début de 2008 

318. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° I portant sur l’adoption par le Comité du 
rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2007 et du rapport sur la 
situation zoosanitaire mondiale en 2007 et au début de début 2008. Cette Résolution est adoptée 
à l’unanimité et figure sous le n° I à la fin de ce rapport. 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail (suite) 

Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

319. Le Docteur Marc Artois présente les travaux menés lors de la réunion du Groupe de travail sous 
la présidence du Docteur Roy Bengis, du 28 au 31 janvier 2008 (Doc. 76 SG/13/GT). 

320. Le Docteur Artois rappelle l’importance des maladies des animaux sauvages, notamment dans le 
cadre des maladies émergentes. Il rappelle également que le Groupe de travail s’est réuni 16 fois 
depuis 1993 et a fourni à l’OIE un rapport annuel détaillé sur la situation mondiale de la santé de 
la faune sauvage. La fièvre aphteuse, la fièvre charbonneuse et la tuberculose bovine des 
animaux sauvages, ont été signalées dans chacun de ces rapports annuels comme des faits 
marquants de la situation sanitaire mondiale de la faune sauvage. Vingt autres maladies ont été 
mentionnées au moins neuf fois chacune dans ces rapports ; parmi ces 20 maladies, trois 
seulement n’étaient pas des maladies de la liste de l’OIE.  

321. Situation mondiale en 2007 

Sur 172 questionnaires adressés aux Membres de l’OIE, 48 (28%) ont été reçus avant la réunion 
du Groupe de travail. De nombreux pays qui avaient adressé un rapport les années précédentes 
se sont abstenus cette année. Néanmoins 1 100 mentions de maladies ont été faites.  

Le groupe espère que l’intégration des rapports sur les maladies des animaux sauvages 
au sein de WAHIS améliorera la notification de la survenue de maladies des animaux 
sauvages d’importance mondiale (cf. paragraphe 325). 

Un tableau complet des maladies rapportées figure en annexe IV du rapport du Groupe de travail 
dans le document de travail. Les points marquant cette année sont les suivants :  

Tuberculose  

La tuberculose bovine (Mycobacterium bovis) a été signalée en Afrique, Amérique, Asie et Europe 
sur les animaux sauvages, tels que des ruminants, carnivores et suidés. La tuberculose humaine 
a également été rapportée chez des babouins en Afrique australe.  

Lyssavirus de chiroptères 

Divers isolats ont été rapportés sur des micro et méga chiroptères en Europe et en Australie.  
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Zoonoses diverses 

La fièvre Ebola, la maladie de Marburg, la variole dite du singe ont été notifiées en Afrique et ont 
entraîné la mort de personnes exposées à des primates ou des chiroptères, notamment par 
consommation de viande de brousse. Une nouvelle espèce de Leishmania a été isolée chez des 
kangourous en Australie. Dans le Parc Kruger (Afrique du Sud), des lions ont été trouvés infestés 
par Trichinella nelsoni et d’autres trichines. Une importante épidémie de fièvre de la Vallée du 
Rift a été signalée en Afrique, mais à part quelques séroconversions sur des buffles, aucun cas n’a 
été mentionné dans la faune sauvage.  

322. Foyers émergents ou persistants de maladies particulièrement préoccupantes en 2007 

Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) 

En 2007 de nouveaux foyers d’IAHP H5N1 ont été signalés, principalement en Asie et en Europe. 
En Europe, les oiseaux sauvages sont restés apparemment indemnes de l’infection clinique 
jusqu’au printemps ; plusieurs foyers ont ensuite été observés dès le mois de juin : en Allemagne, 
en République Tchèque, puis en France ; plus tard sont apparus de nouveaux foyers en 
Allemagne, en Pologne, et finalement au Royaume-Uni. La distribution des foyers indique une 
probable propagation silencieuse du virus (dont peut attester le cas découvert par la surveillance 
conduite en Suisse en mars 2008). Le Groupe de travail souligne que les foyers les plus récents 
apparus sur des oiseaux sauvages dans des zones précédemment indemnes de la maladie chez la 
volaille domestique, sont restés sans liens apparents avec de nouveaux foyers chez les volailles.  

Peste porcine africaine 

La PPA frappe de façon sporadique l’Afrique mais n’était pas connue pour être présente en 
Europe ; or cette maladie s’est répandue dans le Caucase à partir du mois de juin 2007. 
Malheureusement, comme on pouvait le craindre, la maladie a également été signalée sur des 
sangliers, en novembre. Si la surveillance vient à démontrer la propagation de l’infection dans la 
population de sangliers de la région, la maladie deviendra difficile à éradiquer. 

Fièvre catarrhale du mouton et maladie épizootique hémorragique 

De nombreux sérotypes d’orbivirus affectent les ruminants et peuvent occasionner l’une ou l’autre 
de ces maladies : fièvre catarrhale du mouton (virus BT) et maladie épizootique hémorragique des 
cervidés (virus EHD). Cette dernière est régulièrement signalée en Amérique du Nord. En 2007, 
par exemple, les principales espèces touchées ont été le cerf de Virginie, le cerf hémione et 
l’antilocapre. Le sérotype 2 du virus EHD a été le plus fréquemment identifié sur ces ongulés 
sauvages, mais les sérotypes 1 et 6 ainsi que les virus BT de type 10, 11 et 17 ont été mentionnés ; 
au cours des quatre dernières années certains sérotypes d’orbivirus, non réputés endémiques, ont 
été observés sur des ruminants sauvages en Amérique du Nord, ce qui démontre l’importance de 
la surveillance épidémiologique. En Europe la fièvre catarrhale du mouton est considérée comme 
émergente sur le bétail. Compte tenu de la situation observée en Amérique, le rôle 
épidémiologique des ruminants sauvages doit être étudié ; les données sont encore rares, mais des 
cas d’infection ont été signalés sur des cerfs en Europe.  

323. La faune sauvage et les objectifs stratégiques de l’OIE 

A la demande du Directeur général de l’OIE et de la Commission scientifique, le Groupe de travail 
a consacré une partie importante de sa réunion à une discussion approfondie sur la liste des 
maladies de l’OIE ayant un rapport avec la faune sauvage. A cette occasion, le Groupe rappelle 
que beaucoup des agents pathogènes qui occasionnent une maladie chez l’homme ou les animaux 
domestiques, n’entraînent pas nécessairement de signes cliniques lorsqu’ils atteignent des 
animaux sauvages ; le terme de « maladies de la faune sauvages » est donc souvent trompeur.  
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Le Groupe a dressé une liste des maladies en utilisant deux niveaux de priorité : l’IAHP, la 
tuberculose bovine, la PPA et la PPC, la fièvre aphteuse, la maladie de Newcastle et enfin la rage 
sont considérées comme de première importance38 ; parmi les agents prenant un deuxième rang 
de priorité figurent : la fièvre catarrhale du mouton/maladie hémorragique des cervidés, le 
syndrome de dégénérescence chronique des cervidés (une EST, non encore listée par l’OIE), la 
fièvre de la Vallée du Rift, la tularémie, la fièvre du Nil occidental et la peste des petits 
ruminants (principalement en raison du caractère émergent de ces maladies chez les animaux 
sauvages). 

La proposition de programme d’activité du Groupe de travail pour les trois prochaines années 
dresse une liste de questions prioritaires relatives à ces agents pathogènes dans la faune sauvage 
(Annexe V du rapport).  

324. Discussion sur les rapports des Groupes ad hoc apparentés 

Le Groupe de travail avait recommandé précédemment de collaborer plus étroitement avec les 
Groupes thématiques de l’OIE. Au cours de l’année 2007, des membres du groupe de travail ont 
donc été invités à des groupes ad hoc sur des sujets ayant trait à la faune sauvage.  

Groupe ad hoc sur l’épidémiologie comprenant des experts de la maladie de Newcastle et de 
l’influenza aviaire 

Le Groupe de travail prend note du rapport et indique une différence des points de vue des 
experts, portant sur le rôle de l’épidémiosurveillance ; celle-ci est due à une légère différence 
d’interprétation du concept de surveillance, bien qu’il y ait concordance sur l’utilité de la 
connaissance de la situation épidémiologique. Dans son rapport, le Groupe de travail emploie le 
terme de « vigilance » qui semble bien approprié à l’objectif de détection précoce de la propagation 
de souches et à la mise en place anticipée de mesures de prévention. La difficulté sous-jacente à 
cette divergence d’opinion réside dans les conséquences réglementaires de la détection d’une 
souche potentiellement pathogène dans l’avifaune sauvage.  

Le Groupe de travail sollicite de pouvoir discuter les lignes directrices de l’OIE en matière de 
surveillance de ces deux maladies afin d’y améliorer la prise en compte de l’avifaune sauvage.  

Groupe ad hoc sur la surveillance des maladies des animaux sauvages 

Le Groupe de travail se félicite de l’intégration de la faune sauvage dans la surveillance des 
maladies à déclaration. Il prend note de la proposition visant à intégrer des lignes directrices 
spécifiques à la faune sauvage dans les modalités de surveillance sanitaire, en application des 
recommandations faites par la Commission scientifique.  

325. Notification des maladies de la faune sauvage avec WAHIS 

Le Groupe de travail convient que la notification des agents pathogènes dans la faune sauvage 
doit se faire en harmonie avec le développement du système WAHIS. Dès 2008, WAHIS doit 
pouvoir être utilisé en complément du questionnaire papier. Il est convenu qu’un Groupe ad hoc 
soit créé pour assister le Service de l’information sanitaire de l’OIE dans la mise en œuvre d’une 
application de WAHIS dédiée à la notification des agents pathogènes de la faune sauvage. 
L’avancée de ce projet doit être évaluée avec l’aide du Groupe de travail.  

                                                      
38  A titre d’illustration, le Docteur Artois indique la fréquence des mentions de chacun de ces agents pathogènes 

parmi les 16 rapports rendus par le Groupe de travail : IAHP (63 %), tuberculose bovine (100 %), PPA (38 %), 
PPC (88 %), fièvre aphteuse (100 %), maladie de Newcastle (81 %), rage des chauves-souris (81 %), rage 
« terrestre » (94 %). 
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326. Collaboration du Groupe de travail avec le Centre collaborateur de l’OIE sur la 
surveillance, le suivi, l’épidémiologie et la gestion des maladies des animaux sauvages 

Un Centre collaborateur de l’OIE spécifiquement dédié aux maladies de la faune sauvage a été 
lancé en 2007 à la suite de l’acceptation du projet présenté par le Canada lors de la Session 
générale de mai 2007. Le Docteur F.A. Leighton représentait le Centre collaborateur lors de la 
réunion du Groupe de travail et a présenté à cette occasion le programme d’activité du Centre. 
Les projets de séminaires régionaux et de réseau international sur les incidents sanitaires 
touchant la faune sauvage a reçu un accueil très favorable du Groupe de travail. L’objectif est 
d’initier une gestion mondiale de la compétence en matière de santé de la faune sauvage, à 
laquelle le Groupe de travail doit apporter son appui. Le Groupe de travail appuie donc 
totalement la proposition de programme sur trois ans du Centre collaborateur.  

Le Groupe de travail renouvelle ses encouragements aux Membres de l’OIE à soumettre des 
candidatures pour des Centres collaborateurs pour les maladies de la faune sauvage.  

327. Attributions et programme d’activité proposés pour le Groupe de travail (2008/2011) 

À la demande du Directeur général le Groupe a consacré une partie importante de sa réunion à 
proposer à la Commission scientifique un programme d’activité pour les trois prochaines années. 
Ses propositions sont détaillées en Annexe V de son rapport.  

Cette annexe présente la conception du Groupe sur ses raisons d’exister, notamment la nécessité 
pour l’OIE d’anticiper la survenue de problèmes sanitaires associés à la faune sauvage. A cette fin 
le Groupe de travail devrait pouvoir s’intéresser à un large éventail d’agents pathogènes.  

Le Groupe suggère des critères pour réunir la meilleure compétence tout en assurant une 
représentation des différentes régions du Globe. Il dresse une liste de dix points définissant les 
attributions du futur Groupe de travail et suggère un mode de fonctionnement et des actions 
prioritaires lui permettant d’assurer ses missions dans l’intervalle des réunions.  

328. Le Président félicite le Docteur Artois pour son excellente présentation et invite les Délégués à 
poser leurs questions. 

329. Le Délégué de l’Irlande évoque le faible niveau de déclaration par les Membres des maladies de la 
faune sauvage. Il soutient que ce phénomène pourrait s'expliquer par la crainte des pays de voir 
la notification des maladies des animaux sauvages créer un impact négatif sur les négociations 
commerciales en matière d’exportation des animaux et des produits d’origine animale.  

330. En réponse à l’intervention de l’Irlande, le Docteur Artois rappelle aux Délégués que cette 
question a été soulevée plusieurs fois lors de précédentes Sessions générales où il a été clairement 
indiqué que le Code terrestre ne place pas en situation désavantageuse les Membres qui déclarent 
la survenue de maladies chez les animaux sauvages et que cette notification ne doit donc pas 
avoir d’impact négatif sur les négociations commerciales. 

331. Le Docteur Vallat insiste une fois de plus auprès des Membres sur la désignation de points focaux 
nationaux pour les maladies des animaux sauvages et sur leur pleine utilisation pour aider les 
Délégués à déclarer l’apparition de maladies de la faune sauvage. Il fait également référence à 
des discussions antérieures pour confirmer qu’un Groupe ad hoc conseillera et assistera le Service 
de l’information sanitaire de l’OIE en vue de l’intégration dans le système WAHIS de 
l'information et de la notification des maladies des animaux sauvages. 

332. Le Comité prend acte du rapport du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages. 
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Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE (suite) 

Organisation mondiale de la santé 

333. Le Docteur Jorgen Schlundt, Directeur du Département Sécurité sanitaire des aliments, zoonoses 
et maladies d’origine alimentaire de l’OMS, rend compte des activités de cette organisation. 

334. Le Docteur Schlundt souligne l’importance des zoonoses. Il mentionne l’impact énorme des 
maladies humaines et la charge économique qu’elles engendrent et il indique que, selon les 
estimations, 50 à 70% des nouvelles maladies humaines seraient d’origine animale. L’OMS 
constate avec satisfaction un changement dans la position de l’OIE qui prend désormais en 
compte, dans les maladies animales, ou du moins dans les zoonoses, les aspects de santé publique. 
L’OMS reconnaît qu’il s’agit là d’une responsabilité commune et œuvre en faveur du 
rétablissement d’une vision stratégique destinée à réduire le poids des maladies humaines dans le 
cas des zoonoses. 

335. L’OMS a également compris que l’impact réel des maladies humaines d'origine alimentaire est 
mal défini – et ce partout dans le monde. En conséquence, l'OMS a lancé un programme à long 
terme visant à estimer la « Charge mondiale des maladies d’origine alimentaire » (5 ans). 

336. L’OMS rappelle à chacun qu'un certain nombre de zoonoses sont liées aux systèmes de production 
modernes – zoonoses dues à Salmonella et Campylobacter par exemple. Dans ces maladies, on 
sait que la prévention peut être assurée efficacement dans la cuisine du consommateur. Toutefois, 
l’OMS estime que la prévention peut être réalisée bien plus facilement au niveau des 
exploitations – on sait que plusieurs pays ont désormais constaté de très bons résultats en termes 
de réduction de la prévalence des salmonelles dans le cadre de la production de poulets. On sait 
également que cette action permettra de réduire considérablement la charge des maladies 
humaines imputable à ce type d’aliments. L’OMS pense qu’il est temps pour les autres pays de 
suivre ces exemples. L’OMS plaide en faveur d’un programme commun OIE-FAO-OMS visant la 
réduction du risque de maladies d’origine alimentaire. 

337. L’OMS est très heureuse de participer activement au Groupe de travail de l’OIE sur la sécurité 
sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production et espère pouvoir faire progresser 
de façon significative le programme de réduction du risque au cours des prochaines années. 

338. L’OMS tient à rappeler qu’un certain nombre de zoonoses ayant un impact majeur sur la santé 
humaine semblent être toujours négligées dans de nombreuses régions du monde. Ces maladies 
affectent les systèmes de production traditionnels et sont souvent directement liées à l’interface 
entre l’homme et l’animal. L’OMS rappelle la nécessité de travailler en collaboration afin de 
mieux définir les meilleurs moyens de prévenir la transmission de ces maladies. 

339. Bien évidemment, l’interface entre l’homme et les animaux est également très important dans la 
lutte commune contre l’influenza aviaire. L’OMS se félicite de l’amélioration de l'échange 
d'informations concernant cette maladie entre l'OIE, la FAO et l’OMS, notamment au moyen du 
nouveau système GLEWS à des fins d’alerte précoce. L’OMS fait remarquer qu’il arrive que les 
cas humains soient déclarés avant les cas animaux – l’homme est une sentinelle pour l’animal. Il 
serait souhaitable que cette tendance puisse être modifiée : il faut rappeler que quelquefois les 
maladies apparaissent chez les animaux avant de se transmettre à l'homme et non inversement. 

340. L’OMS rappelle aux participants le très bon résultat de l’action de collaboration menée entre 
l’OIE, la FAO et l’OMS en vue de s’attaquer au problème émergent de l’antibiorésistance 
découlant de l’utilisation des antimicrobiens en dehors de la médecine humaine. Les trois 
organisations ont lancé avec un franc succès un nouveau cadre théorique pour la présentation 
commune d’un avis scientifique dans ce domaine. S’appuyant sur une méthode de sélection 
transparente et ouverte d’experts indépendants, les trois organisations, avec une participation 
extérieure, ont lancé avec succès un processus qui a abouti à la production d'une liste 
d'antimicrobiens d'importance cruciale (pour l’homme et pour les animaux) et à une activité 
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accrue au sein du Codex qui s’est doté d’un nouveau Groupe spécial sur la résistance aux 
antimicrobiens. On espère que le résultat final contribuera cette fois encore à réduire les risques 
pour la santé humaine. 

341. L’OMS espère qu'il sera possible de calquer cette expérience positive de mise à disposition d’un 
avis scientifique optimal dans des domaines de responsabilité commune comme notamment dans 
le domaine de l’évaluation de l’innocuité pour l’homme de l’utilisation chez l’animal de vaccins 
génétiquement modifiés. L’OMS sait qu’un certain nombre de pays, notamment en Afrique, se 
préoccupent de savoir si cette évaluation est réalisée en tenant compte à la fois de la santé 
animale et de la santé publique. 

342. Pour finir, le représentant de l’OMS transmet à l’assemblée les vœux de la Docteure Margaret 
Chan, nouveau Directeur général de l’OMS. La Docteur Chan attache une très grande importance 
à la bonne collaboration avec les autres organisations internationales, à la fois au sein et à 
l’extérieur de la famille des Nations Unies. L’OIE est l’un des partenaires essentiels de l’OMS 
pour la promotion d’un programme international de réduction du risque de zoonoses. 

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées et des Groupes de travail (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

343. En introduction à sa présentation, la Docteure Eva-Maria Bernoth, Présidente de la Commission 
des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE (ci-après : Commission des animaux 
aquatiques), signale que les douze derniers mois ont été, cette fois encore, extrêmement chargés. 
Elle remercie vivement, pour leur soutien permanent, les membres de la Commission des 
animaux aquatiques, les groupes ad hoc de cette Commission, toutes les personnes ayant pris 
part aux réunions de la Commission, ainsi que les nombreux experts qui ont apporté leur aide en 
dehors des réunions. 

344. Au nom de la Commission, la Docteure Bernoth remercie pour leur dévouement le Directeur 
général et le personnel du Bureau central de l’OIE. Elle constate que les réunions de la 
Commission tenues à Paris sont toujours l’occasion de rencontrer des représentants de la plupart 
des Services de l’OIE. Elle signale également avec gratitude que le Président de la Commission 
des normes sanitaires pour les animaux terrestres (ci-après : Commission du Code), le Docteur 
Alejandro Thiermann, prête volontiers assistance à la Commission des animaux aquatiques. 

345. Au cours des douze derniers mois, la Commission des animaux aquatiques s’est réunie par deux 
fois : du 1er au 5 octobre 2007 (Doc. 76 SG/12/CS4 A) et du 3 au 7 mars 2008 
(Doc. 76 SG/12/CS4 B). Les projets de textes soumis à adoption au cours de la présente Session 
générale ne comportent pas de modifications par rapport à ceux qui ont été diffusés en annexes 
du rapport de la réunion de mars 2008 de la Commission (Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

346. La Commission des animaux aquatiques bénéficie désormais de l’assistance de sept Groupes 
ad hoc en activité ; quatre d’entre eux se sont réunis au cours des douze derniers mois : 

• réunions du Groupe ad hoc chargé de la surveillance sanitaire des animaux aquatiques : 18-
20 juillet 2007, 29 janvier–1er février 2008 et 14-16 avril 2008 ; 

• réunion du Groupe ad hoc sur les aliments destinés à l’aquaculture : 29-31 août 2007 ; 

• réunion du Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques – 
sous-groupe « amphibiens » : 5-7 septembre 2007 ; 

• réunion du Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques – 
sous-groupe « mollusques » : 25-27 janvier 2008. 
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La Docteure Bernoth rappelle aux Délégués que les décisions de la Commission concernant les 
projets de textes sont souvent fondées sur les recommandations émises par ces groupes ad hoc. 
Elle encourage les Délégués à faire en sorte que les rapports des réunions des groupes ad hoc 
soient lus parallèlement aux rapports de la Commission et aux projets de textes qui en émanent, 
car ces rapports contiennent souvent les réponses aux questions des Membres de l’OIE. 

347. La Docteure Bernoth fait observer que les commentaires reçus sont généralement très 
constructifs et utiles, mais que le nombre de Membres de l’OIE qui ont envoyé des commentaires 
sur les rapports des réunions de la Commission a encore diminué par rapport à l’an passé. Elle 
déplore qu’aucun commentaire n’ait été formulé par les Membres d’Afrique et du Moyen-Orient, 
et que très peu de Membres de la région Asie, Extrême-Orient et Océanie et de la région 
Amériques envoient régulièrement des commentaires. La Docteure Bernoth insiste vivement sur 
le manque flagrant de commentaires sur les projets de textes ; ce manque d’implication des 
Membres de l’OIE entrave fortement les travaux de la Commission alors même que celle-ci 
s’efforce de garantir l’applicabilité mondiale des normes. 

348. Au cours des douze mois passés, les membres de la Commission des animaux aquatiques se sont 
efforcés de tenir les Délégués du monde entier informés des questions relatives à la santé des 
animaux aquatiques et des constantes améliorations apportées aux normes aquatiques de l’OIE. 
Des membres de la Commission ont présenté des exposés lors des conférences et séminaires 
suivants : 

• 2e Réunion du Comité inter-américain de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques : 18-21 
juin 2007, Vancouver (Canada) 

• 9e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient : 29 octobre au 1er 
novembre 2007, Damas (Syrie) 

• 25e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie : 26-30 novembre 2007, Queenstown (Nouvelle-Zélande) 

• 6e Réunion du Groupe conseil du NACA39 sur la gestion sanitaire des animaux aquatiques 
(« AGM-6 ») : 12-14 décembre 2007, Bangkok (Thaïlande) 

• 1er Atelier régional OIE/NACA sur la santé des animaux aquatiques : 25-28 mars 2008, 
Bangkok (Thaïlande). 

Avec l’appui du Directeur général de l’OIE, la Commission continuera d’intervenir au cours des 
conférences des Commissions régionales de l’OIE et à l’occasion d’autres réunions adéquates, afin 
de continuer d’informer les participants sur l’importance de s’engager aux côtés de l’OIE sur les 
questions relatives aux animaux aquatiques. 

349. La Docteure Bernoth signale que le Docteur Thiermann et elle-même ont remarqué que certains 
Membres de l’OIE n’envoient de commentaires que sur les propositions de modifications 
concernant les chapitres horizontaux appartenant exclusivement au Code sanitaire pour les 
animaux terrestres (ci-après : le Code terrestre) et que d’autres n’en envoient que sur ceux du Code 
sanitaire pour les animaux aquatiques (ci-après : le Code aquatique), alors que les deux 
Commissions ont fait circuler des propositions de changements concernant les chapitres 
horizontaux, par exemple sur le chapitre « Obligations générales ». Ceci ne facilite pas la tâche 
d’harmonisation des deux Codes. La Docteure Bernoth encourage les Délégués à ne pas perdre de 
vue qu’il y a deux Codes avant de faire parvenir leurs observations sur un chapitre horizontal de 
l’un des deux Codes. 

350. La Docteure Bernoth annonce avec satisfaction qu’à la date d’avril 2008 près d’une centaine de 
Membres de l’OIE avaient donné une suite favorable à la demande du Docteur Vallat de désigner 
une personne de leurs services pour faire le lien avec l’OIE spécifiquement sur les questions 
relatives aux maladies des animaux aquatiques. Cette personne a la responsabilité d’envoyer, 

                                                      
39 NACA : Réseau des centres d’aquaculture de la région Asie-Pacifique 
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sous l’autorité du Délégué, des commentaires sur les propositions de la Commission concernant 
les nouvelles normes, et a également la responsabilité de s’acquitter des obligations de son pays 
envers l’OIE en matière de déclaration des maladies des animaux aquatiques. Le nombre de 
Membres ayant désigné une personne point focal a doublé par rapport à l’an passé (48 en 2007). 

La Docteure Bernoth estime que le rôle spécifique des contacts nationaux pour les maladies des 
animaux aquatiques n’est peut-être pas clair pour tous. Elle précise que les termes de référence 
concernant ces personnes contiennent les dispositions suivantes : 

a) établir un réseau d’experts en santé animale aquatique au sein du pays ; 

b) établir et maintenir le dialogue avec les autorités compétentes en matière de santé des 
animaux aquatiques dans le pays, et favoriser la coopération et la communication entre les 
autorités lorsqu’il y a un partage de responsabilité ; 

c) au nom du Délégué du pays auprès de l’OIE, fournir à l’OIE des données sur la santé des 
animaux aquatiques à l’OIE en utilisant le système WAHIS (rapports de notification 
immédiate et rapports de suivi ; rapports semestriels et questionnaire annuel) ; 

d) recevoir du Bureau central de l’OIE les rapports des réunions de la Commission des animaux 
aquatiques et consulter les experts de santé aquatique du pays sur les projets de textes 
proposés dans ces rapports ; 

e) préparer une réponse récapitulative pour chacun des rapports de la Commission des animaux 
aquatiques, et soumettre ces réponses au Délégué du pays auprès de l’OIE afin que celui-ci les 
soumette au Bureau central de l’OIE. 

La Docteure Bernoth demande que les Délégués communiquent ces termes de référence aux 
personnes désignées comme « points focaux nationaux » pour les questions relatives aux animaux 
aquatiques. 

351. La Docteure Bernoth présente les grandes lignes de son intervention. Elle précise qu’en raison 
des contraintes de temps elle concentrera son intervention sur quelques-unes seulement des 
modifications proposées pour le Code aquatique. Elle remercie les Délégués qui ont envoyé des 
commentaires et suggestions sur les changements proposés pour les chapitres « Obligations 
générales » et « Dispositions concernant les transports » ; ces suggestions ont été retenues et ont 
permis d’améliorer encore les versions révisées qui sont maintenant soumises à adoption. Les 
« Lignes directrices pour l’analyse de risque à l’importation » révisées n’ont pas été modifiées 
depuis le rapport de la réunion de la Commission d’octobre 2007. La Docteure Bernoth indique 
qu’elle ne s’attardera pas sur ces trois chapitres et informe les Délégués que les textes soumis 
maintenant à adoption sont annexés au rapport de la réunion de mars 2008 (Annexes V, VI et VII 
du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

352. Définitions du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth note que la Commission a reçu plusieurs commentaires concernant des 
définitions de termes, ainsi que des remarques générales concernant l’intérêt de porter au 
Chapitre 1.1.1 du Code aquatique certains termes hautement spécialisés, ou de les maintenir 
dans les chapitres ou annexes spécifiques dont ils relèvent. Elle informe les Délégués que ces 
observations ont été le point de départ d’une discussion plus générale au sein de la Commission 
des animaux aquatiques. Après consultation du Bureau central, il a été convenu de limiter le 
nombre de définitions à celles qui sont réellement nécessaires. Ce sera le cas, par exemple, 
lorsqu’un terme très usité peut recevoir des interprétations très éloignées les unes des autres (par 
exemple : « animaux aquatiques », « maladie », « effluents »), ou lorsque la définition requise 
diffère de l’interprétation courante du terme (par exemple, en anglais, « free country »), ou encore 
lorsqu’il est nécessaire de fixer une définition contextuelle (par exemple : « maladies de la liste de 
l’OIE »). Au fil du temps, un certain nombre de définitions du Code aquatique sont devenues 
obsolètes, soit parce qu’elles ne sont employées dans aucun texte du Code aquatique, soit parce 
qu’elles se réfèrent à des termes qui n’apparaissent qu’une seule fois dans le texte et peuvent être 
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explicitées à cette occasion, soit parce qu’elles se réfèrent à des termes qui n’apparaissent que 
dans d’autres définitions, elles-mêmes obsolètes, soit, enfin, parce qu’elles n’ont pas lieu d’être car 
elles se réfèrent à des termes qui ne sont pas employés dans un sens différent de leur sens 
habituel. La Commission a dressé une liste de définitions obsolètes et propose leur suppression ; 
un examen approfondi de la question sera effectué avant la réunion d’octobre 2008. 

La Docteure Bernoth note également que la politique générale suivie consiste à porter toutes les 
définitions au Chapitre 1.1.1, mais qu’il peut arriver qu’une définition spécifique soit nécessaire 
pour un chapitre ou une annexe en particulier, auquel cas elle serait fournie à cet emplacement 
particulier. A titre d’exemple : la définition spécifique fournie pour « danger » dans la proposition 
de nouveau chapitre intitulé « Lignes directrices pour la maîtrise des dangers pour la santé des 
animaux aquatiques liés aux aliments destinés à l’aquaculture » ; ce terme y est utilisé dans un 
sens différent (plus spécialisé) que le sens conféré par la définition de « danger » fournie au 
Chapitre 1.1.1. 

La Docteure Bernoth indique qu’un excellent exemple de définition contextuelle, c’est-à-dire de 
définition qui ne correspond pas strictement à celle que donnent les dictionnaires, est celle du 
terme « infestation ». L’an dernier, le Comité international a adopté une définition pour 
« infestation », en plus de la définition existant pour « infection », afin de conférer une exactitude 
plus scientifique au Code aquatique, dans lequel sont répertoriées des maladies provoquées par 
des parasites (telle la gyrodactylose). Néanmoins, lorsqu’il a fallu affiner cette définition —comme 
le laissait présager la Session générale de 2007— une controverse s’est élevée entre les Membres 
de l’OIE, essentiellement sur la base d’arguments « académiques ». Or la Docteure Bernoth fait 
remarquer que le terme « infestation » n’apparaît dans le Code aquatique que dans le libellé 
d’autres définitions. En effet, à l’exception de la virose létale de l’ormeau (VLO), toutes les 
maladies des mollusques figurant sur la liste de l’OIE, bien que dues à des parasites, ont jusqu’à 
présent été désignées sans problème sous le vocable « infection à ». Elle recommande donc 
vivement aux Délégués d’accepter de supprimer la définition spécifique de « infestation » et de 
modifier la définition de « infection » afin que celle-ci englobe, le cas échéant, le concept 
d’infestation. 

Toutes les définitions soumises maintenant à adoption sont annexées au rapport de la réunion de 
mars 2008 de la Commission (Annexe III du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

353. Révision de la liste des maladies du Code aquatique 

La Docteure Bernoth rappelle aux Délégués que le sous-groupe sur les maladies des amphibiens 
est parvenu à la conclusion que deux maladies des amphibiens remplissent les critères 
d’inscription sur la liste de maladies de l’OIE : il s’agit de l’infection à Batrachochytrium 
dendrobatidis et de l’infection à ranavirus. Le dossier correspondant a été joint au rapport du 
Groupe ad hoc (voir Annexe XIX du Doc. 76 SG/12/CS4 A). Seuls des commentaires favorables ont 
été reçus depuis la proposition de la Commission des animaux aquatiques (dans son rapport 
d’octobre 2007) d’inscrire ces maladies sur la liste de l’OIE. 

Une réévaluation des trois maladies des crustacés encore à l’étude (l’hépatopancréatite 
nécrosante, la parvovirose de l’hépatopancréas et l’infection par le virus de Mourilyan) a été 
confiée au Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques – sous-
groupe « crustacés », auquel ont été remis les commentaires des Membres de l’OIE sur ces trois 
maladies. Le Groupe ad hoc se réunira en juin 2008 et reverra également la question de la 
baculovirose sphérique et de la baculovirose tétraédrique, qui sont actuellement sur la liste de 
maladies, afin de déterminer si elles remplissent encore les critères d’inscription sur la liste, ce 
que la Thaïlande remet en question. Suite à la récente apparition au Vietnam de la maladie des 
langoustes laiteuses, le Groupe ad hoc se penchera sur le cas de cette maladie — que l’on pense 
être due à une bactérie de type rickettsie — et la confrontera à nouveau aux critères de la liste. 

Comme indiqué lors de la Session générale de 2007 et dans les rapports des réunions de la 
Commission qui ont suivi, le Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux 
aquatiques – sous-groupe « mollusques », s’est réuni du 25 au 27 janvier 2008 et s’est penché sur 
deux questions, à savoir : l’inscription du ver sabellide (Terebrasabella heterouncinata) sur la liste 
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de maladies, et la notion de « complexe VLO » (actuellement sur la liste). La Docteure Bernoth 
rappelle aux Délégués qu’ils doivent faire connaître avant le 12 septembre 2008 leur avis sur la 
proposition d’ajout du ver sabellide à la liste des maladies (un argumentaire est fourni à l’Annexe 
XVII du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

En ce qui concerne le complexe VLO, la Docteure Bernoth signale avec satisfaction que le Groupe 
ad hoc a entrepris une étude rigoureuse, qui fait autorité en la matière. Elle fait remarquer que la 
Commission a entériné l’avis du Groupe ad hoc concernant les points suivants : la ganglionévrite 
virale de l’ormeau satisfait aux critères d’inscription en tant que maladie émergente des animaux 
aquatiques ; le manque de données comparables empêche pour l’instant de tirer des conclusions 
sur le lien entre la ganglionévrite virale de l’ormeau et la virose létale de l’ormeau ; on ne peut 
exclure que cette pathologie soit d’origine exclusivement virale, la ganglionévrite devant alors 
être interprétée comme faisant partie du complexe VLO. Les détails de l’argumentation sont 
fournis à l’Annexe XVII du Doc. 76 SG/12/CS4 B. La Docteure Bernoth précise que le complexe 
VLO recouvrirait deux syndromes : 

a) une maladie de l’ormeau due à un virus de type herpèsvirus (responsable à la fois des 
ganglionévrites observées à Taipei chinois et en Australie et de la maladie aiguë observée dans 
le sud de la Chine) 

b) une maladie virale entraînant amyotrophie et fragilité des coquilles (responsable à la fois de 
l’amyotrophie observée au Japon et de la maladie de la coquille craquelée observée dans le 
nord de la Chine). 

La Docteure Bernoth rappelle aux Délégués qu’ils sont invités à adresser leurs commentaires 
concernant la « définition de cas » du complexe VLO (voir Annexe XVII du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 
Lors de sa prochaine réunion, le Groupe ad hoc examinera les commentaires des Membres de 
l’OIE et élaborera des projets de chapitres sur le complexe VLO pour le Code aquatique et pour le 
Manuel aquatique. 

Pour résumer, en ce qui concerne la liste des maladies aquatiques la Docteure Bernoth rappelle 
que la seule modification proposée à la Session générale de cette année est l’ajout de deux 
maladies des amphibiens (sans changement depuis le rapport de la réunion de la Commission 
d’octobre 2007). La liste révisée maintenant soumise à adoption est annexée au rapport de la 
réunion de mars 2008 (Annexe IV du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

354. Chapitres du Code aquatique relatifs à des maladies 

Lors de la Session générale de 2007, le Comité international a adopté des versions révisées de six 
chapitres sur des maladies des mollusques et six chapitres sur des maladies des crustacés, ainsi 
qu’un nouveau chapitre sur l’herpèsvirose de la carpe koï. Ces chapitres présentent un certain 
nombre de nouveautés d’ordre général, essentiellement rédactionnelles, qu’il a été envisagé 
d’appliquer à d’autres chapitres révisés ainsi qu’à de nouveaux chapitres ; ces modifications sont 
mentionnées comme telles dans les annexes correspondantes du rapport de la réunion d’octobre 
2007 de la Commission des animaux aquatiques (Annexes VIII, IX, X, XI, XIV et XV du 
Doc. 76 SG/12/CS4 A). Dans ledit rapport, la Commission signale que ces changements devraient 
également s’appliquer à d’autres chapitres relatifs à des maladies dans l’édition 2008 du Code 
aquatique. Lors de sa réunion de mars 2008, la Commission a proposé de nouvelles améliorations 
rédactionnelles, ainsi que des clarifications, qui, pour beaucoup, font suite à des remarques de 
Membres de l’OIE. Conformément à la procédure habituelle, ces modifications sont surlignées en 
vert dans les annexes correspondantes du rapport de mars 2008 (Annexes VIII à XIII du 
Doc. 76 SG/12/CS4 B). Si elles sont adoptées, les améliorations strictement rédactionnelles seront 
progressivement introduites dans tous les chapitres actuels relatifs à des maladies. 

La Docteure Bernoth explique ensuite les changements de contenu qu’il est proposé d’appliquer à 
l’ensemble des chapitres : 
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• Article 3 (Marchandises) 

La Commission des animaux aquatiques a enregistré des avis divergents au sujet de 
l’inscription des « produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, 
marinés, etc.) » en tant que marchandises dénuées de risque. La Commission a décidé de ne 
pas inclure ces marchandises dans l’immédiat dans les nouveaux textes proposés, et de les 
supprimer des chapitres « maladies » dans lesquels elles apparaissent actuellement. La 
Commission des animaux aquatiques a convenu qu’il est nécessaire de reconsidérer sur des 
bases scientifiques la notion de produit exempt de risque. La Docteure Bernoth se dit ravie 
que le Directeur général de l’OIE ait donné son accord à la création d’un Groupe ad hoc sur les 
marchandises issues d’animaux aquatiques et exemptes de risque. Ce Groupe ad hoc prendra 
en compte tous les travaux pertinents menés par le Groupe ad hoc de l’OIE sur le commerce 
des produits d’origine animale [terrestre] (marchandises) et s’attachera à déterminer le degré 
de sécurité sanitaire des marchandises telles que les « produits conservés par des méthodes 
chimiques ». 

Le nouveau Groupe ad hoc sera également chargé de déterminer si les larves de mollusques 
— qui ne peuvent être élevées qu’en milieu aqueux — doivent être considérées, au regard de 
certaines maladies, comme dénuées de risque, ou si elles doivent être considérées comme des 
vecteurs mécaniques de ces maladies. La Docteure Bernoth explique que bien que ce stade 
particulier de la vie du mollusque soit peu propice aux infections (les agents des maladies 
parasitaires étant de taille supérieure à celle de l’hôte lui-même), les pratiques en usage dans 
les écloseries ne sont pas en mesure d’empêcher la contamination éventuelle d’un lot. La 
Commission a donc convenu de retirer pour l’instant la référence aux larves à l’Article 3, et ce 
dans tous les chapitres relatifs aux mollusques. 

L’Union européenne a demandé une définition du terme « vecteur » qui apparaît (sous la 
forme « vectrice ») dans le Code aquatique, à l’Article 3 de tous les chapitres relatifs à des 
maladies. La Docteure Bernoth explique que, bien que la définition du terme « espèce 
sensible » contienne la notion de vecteur biologique, la Commission propose, pour tous les 
chapitres relatifs à des maladies, d’accoler au terme « vecteur » l’adjectif « mécanique », afin de 
bien marquer la différence avec le vecteur biologique. 

• Article 8 (Importation d’animaux aquatiques vivants à des fins d’aquaculture, en provenance 
d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne) 

Suite aux remarques de l’Union européenne concernant l’Article 8 (présent dans les différents 
chapitres), la Commission des animaux aquatiques a supprimé la partie de phrase « des 
normes internationales telles que celles consignées dans », afin de clarifier le fait qu’il est fait 
référence exclusivement au Code de conduite pour les introductions et transferts d’organismes 
marins du Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM). Un lien internet dirige 
vers le texte intégral de la version actuelle du Code du CIEM. 

En réponse au rapport de la Commission d’octobre 2007, un certain nombre de commentaires 
concernant le projet de révision du chapitre sur la gyrodactylose (Gyrodactylus salaris) ont été 
reçus. L’expert désigné par l’OIE pour cette maladie a également été consulté. Les changements 
apportés au projet révisé sont expliqués et mis en évidence dans le rapport de la réunion de la 
Commission de mars 2008. De la même manière, sont expliqués dans le rapport de la réunion de 
la Commission de mars 2008 les nouveaux changements proposés spécifiquement pour les projets 
de chapitres sur la myonécrose infectieuse et sur la maladie des queues blanches (deux maladies 
des crustacées dont l’inscription sur la liste des maladies a été approuvée l’an dernier), sur 
l’infection à Mikrocytos mackini (une maladie des mollusques) et sur l’infection à 
Batrachochytrium dendrobatidis et l’infection à ranavirus (les deux maladies des amphibiens). 

La Docteure Bernoth attire l’attention des Délégués sur le fait que le chapitre sur la peste de 
l’écrevisse est en train d’être reconsidéré. Un expert de l’OIE en a fourni une version révisée. La 
Commission des animaux aquatiques étudiera cette version lors de sa réunion d’octobre 2008. 
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La Docteure Bernoth fait remarquer qu’il est particulièrement difficile de mettre au point un 
texte sur le recouvrement du statut de compartiment indemne d’une maladie. Elle prend acte des 
suggestions de l’Union européenne sur la façon d’aborder la question du recouvrement du statut 
pour un compartiment constitué d’un seul établissement, mais note que ce concept requiert une 
alimentation en eau répondant aux critères de biosécurité, ce qui, pour plusieurs maladies, ne 
pourrait pas s’appliquer (par exemple lorsque l’hôte de l’agent pathogène est élevé en milieu 
ouvert). Elle informe les Délégués que la Commission souhaite un examen plus approfondi de la 
question. Comme indiqué dans le rapport de la réunion de la Commission de mars, la Commission 
donnera la priorité à cette question et tiendra compte des résultats de deux études portant sur 
l’application pratique de la compartimentation dans le cas des maladies des animaux terrestres. 

La Docteure Bernoth rappelle, en résumé, que les six chapitres révisés ou nouveaux relatifs à la 
myonécrose infectieuse, la maladie des queues blanches, l’infection à M. mackini, la 
gyrodactylose, l’infection à Batrachochytrium dendrobatidis et l’infection à ranavirus, qui sont 
maintenant soumis à adoption, sont annexés au rapport de la réunion de mars 2008 (Annexes 
VIII à XIII du Doc. 76 SG/12/CS4 B). L’adoption des deux chapitres relatifs à des maladies des 
amphibiens est conditionnée à l’approbation préalable de l’inscription de ces maladies sur la liste 
de l’OIE. 

355. Introduction aux Lignes directrices pour le bien-être des poissons d’élevage (pour le 
Code aquatique) 

La Docteure Bernoth signale que les commentaires reçus au sujet de cette introduction reflètent 
souvent les points de vue divergents des Membres de l’OIE concernant la portée et les principes 
fondamentaux des lignes directrices sur le bien-être. Certains Membres soulèvent par exemple la 
question de la perception et de la douleur chez les animaux aquatiques et émettent des points de 
vue diamétralement opposés à ceux d’autres Membres. La Docteure Bernoth rappelle que les 
questions relatives à la perception de la douleur chez les animaux aquatiques font encore l’objet 
de recherches scientifiques, mais que ceci ne devrait pas être prétexte à retarder inutilement 
l’élaboration de normes de l’OIE ; de plus, le bien-être animal ne se réfère pas seulement à la 
prévention de la cruauté et de la souffrance, mais aussi au fait de garantir une bonne santé 
animale grâce à de bonnes pratiques d’élevage. L’OIE a été chargé de formuler des normes 
relatives au bien-être des animaux aquatiques incluant les lignes directrices sur la biosécurité, et 
y parviendra avec le temps, avec l’aide de ses Membres et des experts internationaux, et en 
prenant en compte les derniers développements de la science. 

Une courte introduction conceptuelle est soumise à adoption à cette Session générale. Le premier 
projet, diffusé avec le rapport de la réunion de la Commission d’octobre 2007, avait été préparé en 
étroite concordance avec son équivalent « terrestre » et tenait en une page ; la version révisée est 
encore plus courte : elle ne compte qu’une demi-page. Les remarques des Membres de l’OIE ayant 
été prises en compte, les lignes directrices ne concernent plus que les poissons d’élevage (hors 
espèces ornementales), et leur titre a été modifié en ce sens. La Docteure Bernoth dit espérer 
vivement que les Délégués donnent leur aval à ce texte court, afin que la Commission puisse 
avancer dans la préparation du projet de lignes directrices pour le bien-être des poissons d’élevage 
durant leur transport, leur abattage et leur destruction à des fins prophylactiques.  

La version maintenant soumise à adoption est annexée au rapport de la réunion de mars 2008 
(Annexe XIV du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

356. Lignes directrices pour la maîtrise des dangers pour la santé des animaux aquatiques 
liés aux aliments destinés à l’aquaculture (pour le Code aquatique) 

La Docteure Bernoth indique que la Commission des animaux aquatiques a reçu de nombreux 
commentaires sur ce projet de chapitre et a procédé à un certain nombre de changements, 
essentiellement pour préciser le champ d’application de ces lignes directrices, qui de manière 
générale ne se limite pas aux maladies de la liste de l’OIE, sauf quand il est explicitement fait 
référence à telle ou telle maladie de cette liste (par exemple dans le contexte de la certification). 
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La Docteure Bernoth précise que ces lignes directrices contiennent une liste de catégories 
génériques de marchandises dénuées de risque (par exemple l’huile de poisson). Pour les maladies 
de la liste de l’OIE, la liste de marchandises sûres au regard de telle ou telle maladie en 
particulier se trouve dans le chapitre correspondant du Code aquatique. 

La version maintenant soumise à adoption est annexée au rapport de la réunion de mars 2008 
(Annexe XV du Doc. 76 SG/12/CS4 B). 

357. Lignes directrices sur la surveillance sanitaire des animaux aquatiques (pour le Code 
aquatique) 

La Docteure Bernoth salue le travail accompli par le Groupe ad hoc sur la surveillance sanitaire 
des animaux aquatiques. Ce Groupe s’est réuni trois fois depuis la dernière Session générale et se 
réunira encore avant la fin de 2008. Elle se réjouit des résultats obtenus grâce aux efforts 
déployés par le Groupe ad hoc ; ainsi la nouvelle annexe intitulée « Lignes directrices sur la 
surveillance sanitaire des animaux aquatiques » est prête pour adoption. Son adoption garantirait 
une meilleure cohérence avec le Code terrestre et permettrait la suppression du Chapitre 1.1.4 du 
Manuel aquatique qui porte sur les exigences relatives à la surveillance dans le cadre de la 
reconnaissance du statut indemne d’infection (« Requirements for surveillance for international 
recognition of freedom from infection »). La Docteure Bernoth reconnaît que le remplacement du 
Chapitre 1.1.4 était l’une des grandes priorités de la Commission, mais que les questions relatives 
à la surveillance sanitaire des animaux aquatiques sont sans doute plus complexes que pour les 
animaux terrestres et que plusieurs réunions du Groupe ad hoc ont été nécessaires afin 
d’examiner les très nombreux commentaires que les Membres de l’OIE ont envoyés sur les 
différents projets. 

La Docteure Bernoth signale que les « Lignes directrices sur la surveillance sanitaire des 
animaux aquatiques », qui sont maintenant soumises à adoption en vue de leur inclusion en tant 
que nouvelle annexe du Code aquatique, contiennent beaucoup d’informations techniques. La 
plupart de ces informations seront incluses dans un ouvrage de l’OIE, actuellement en 
préparation, qui s’intitulera Handbook on Aquatic Animal Health Surveillance. Dès la parution 
de ce guide (proposée pour début 2009), la Commission des animaux aquatiques révisera cette 
annexe du Code aquatique relative à la surveillance, afin de diminuer la quantité d’informations 
techniques qu’elle contient et de la mettre davantage en cohérence avec les autres chapitres et 
annexes du Code aquatique. En attendant, la Docteure Bernoth estime qu’il est important de 
fournir ces informations aux Délégués via leur inclusion dans le Code aquatique. 

La version maintenant soumise à adoption est annexée au rapport de la réunion de mars 2008 
(Annexe XVI du Doc. 76 SG/12/CS4 B).  

Le Groupe ad hoc a également reçu la tâche de rédiger des projets de chapitres sur la surveillance 
pour certaines maladies en particulier, mais a fait savoir qu’il avait besoin d’indications de la part 
de la Commission concernant : a) la structure de ces chapitres ; b) la liste des maladies (dans 
l’ordre de priorité) pour lesquelles un chapitre sur la surveillance doit être rédigé. La Docteure 
Bernoth informe les Délégués que la Commission étudiera, lors de sa réunion d’octobre, un projet 
de canevas pour les chapitres sur la surveillance s’appliquant à des maladies en particulier. En ce 
qui concerne le second point, la Docteure Bernoth demande aux Délégués leur point de vue sur la 
priorité à donner aux différentes maladies, dans le cadre de la préparation de ces chapitres 
spécifiques sur la surveillance. 

358. Manual of Diagnostic Tests for Aquatic Animals (Manuel des tests de diagnostic pour 
les animaux aquatiques) 

La Docteure Bernoth informe les Délégués de l’état d’avancement de la 6e édition du Manuel 
aquatique, qui devrait paraître (en anglais) au troisième trimestre 2009. Le Bureau central de 
l’OIE diffusera les chapitres, pour commentaires, aux Membres de l’OIE et aux réviseurs en juin 
2008. La Docteure Bernoth souhaiterait que les Délégués examinent attentivement ces projets. 
Les nouveaux chapitres ne sont pas de simples mises à jour de la version de 2006 ; en effet, ils ont 
été préparés sur la base d’un nouveau canevas et se présentent donc différemment. Elle exhorte 
les Délégués à donner leur avis sur l’utilité de cette nouvelle présentation. 
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359. Laboratoires de référence 

Les Laboratoires de référence de l’OIE pour les maladies des animaux aquatiques et le Centre 
collaborateur de l’OIE pour l’information sur les maladies des animaux aquatiques ont fourni leur 
rapport annuel (à l’exception de trois Laboratoires de référence). De la part de la Commission, la 
Docteure Bernoth félicite les Laboratoires et le Centre collaborateur pour leur précieuse 
participation et pour le soutien qu’ils apportent aux Membres de l’OIE et à la Commission. Elle 
attire l’attention des Délégués sur deux missions spécifiques menées au cours des douze derniers 
mois, au cours desquelles des experts de l’OIE ont prêté assistance à des Membres de l’OIE. L’une 
de ces missions a consisté à apporter de l’aide dans la lutte contre le syndrome ulcératif 
épizootique affectant des poissons d’eau douce dans le système fluvial du Zambèze, en Afrique ; 
l’autre mission a consisté à enquêter (avec succès) sur une maladie ayant des répercussions 
économiques sur la filière de la langouste au Vietnam. Elle remercie le Docteur Somkiat 
Kanchanakhan de Thaïlande et le Professeur Donald Lightner des Etats-Unis, pour leur rôle 
respectif dans ces affaires. 

La Commission des animaux aquatiques a reçu deux candidatures au statut de Laboratoire de 
référence de l’OIE : l’une de l’Université d’Arizona (États-Unis), pour être Laboratoire de 
référence de l’OIE pour la myonécrose infectieuse, avec le Professeur Donald Lightner comme 
expert désigné ; l’autre du Collège C. Abdul Hakeem (affilié à l’Université Thiruvalluvar), dans le 
Tamil Nadu (Inde), pour être Laboratoire de référence de l’OIE pour la maladie des queues 
blanches, avec le Docteur A. Sait Sahul Hameed comme expert désigné. La Commission a 
examiné ces nominations et recommande leur acceptation. 

La Docteure Bernoth rappelle aux Délégués qu’à l’issue de la Session générale de 2007 une 
candidature au statut de Laboratoire de référence de l’OIE pour la virose létale de l’ormeau (VLO) 
avait été reçue, mais que, eu égard à la complexité de cette maladie, la Commission des animaux 
aquatiques avait décidé d’attendre les résultats de la réunion du Groupe ad hoc. Compte tenu de 
la progression des travaux du Groupe ad hoc et des commentaires attendus des Membres de l’OIE 
concernant la proposition de « définition de cas » pour le complexe VLO, la Commission prévoit 
d’évaluer cette candidature lors de sa réunion d’octobre. La Docteure Bernoth rappelle que toute 
autre candidature pour toute maladie listée serait la bienvenue. 

360. Procédure de validation et de certification des épreuves de diagnostic 

La Docteure Bernoth informe les Délégués que l’OIE a reçu en avril 2006 un dossier de 
candidature pour un kit de diagnostic de la maladie des points blancs chez les crustacés. Suite à 
la procédure de validation et de certification des épreuves de diagnostic, cette candidature a été 
examinée par des experts. En janvier 2008, le panel d’experts a recommandé que le kit « IQ2000 
WSSV PCR Detection and Prevention System » soit homologué par l’OIE pour les trois cas de 
figure suivants (chez les crustacés) : 

• pour la certification « indemne d’infection » (< 10 virions / échantillon) pour des animaux ou 
des produits déterminés, à des fins de commerce ou de transport ; 

• pour le diagnostic confirmatoire des cas cliniques ou des cas suspects (confirmation d’un 
diagnostic fondé sur des signes cliniques ou histopathologiques) ; 

• pour estimer la prévalence de l’infection à des fins d’analyse de risque (sondage / plan 
d’assainissement d’un élevage / lutte contre la maladie). 

La Commission des animaux aquatiques considère que les réviseurs ont fait un travail minutieux 
d’évaluation de ce dossier, partage la conclusion que ce kit devrait être homologué pour les trois 
cas de figure précités, et recommande son adoption. 

361. Publications 

La Docteure Bernoth attire l’attention des Délégués sur la parution, en décembre 2007, des actes 
de la Conférence mondiale de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques qui s’est tenue en 
Norvège en octobre 2006. Ce petit ouvrage, qui contient également les recommandations émises 
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par les participants, a été organisé et publié par l’International Association for Biologicals, co-
édité par le Service scientifique et technique de l’OIE, et diffusé par Karger, dans la série 
Developments in Biologicals (Volume 129). 

La Docteure Bernoth annonce la parution du numéro 27(1) de la Revue scientifique et technique de 
l’OIE intitulé Nouvelles tendances de la gestion des urgences sanitaires chez les animaux 
aquatiques. Elle explique qu’avec l’accroissement de l’élevage de nouvelles espèces aquatiques, on 
découvre constamment de nouvelles maladies ou des maladies émergentes. Ce numéro spécial 
donne un bilan de l’état des connaissances et une évaluation des stratégies, depuis les stratégies 
politiques au niveau national ou international jusqu’aux plans d’urgence au niveau des élevages ; 
il fournit également des informations sur l’application des biotechnologies en matière de vaccins, 
ainsi que sur des tests de diagnostic novateurs. Elle recommande vivement aux Délégués cet 
ouvrage qu’elle considère comme une ressource extrêmement précieuse qui offre une perspective 
contemporaine et véritablement mondiale sur la question. 

La Docteure Bernoth fournit également des informations aux Délégués sur un autre ouvrage 
spécifiquement aquatique : Handbook on aquatic animal health surveillance. Comme le laissait 
présager le rapport de la réunion de la Commission des animaux aquatiques de mars 2008, le 
Groupe ad hoc chargé de la surveillance sanitaire des animaux aquatiques s’est réuni en avril et 
se réunira à nouveau en juillet de cette année. Ce Groupe a indiqué qu’il espérait finir de 
travailler sur le manuscrit d’ici au mois d’août 2008. La Docteure Bernoth informe les Délégués 
que le Service des publications de l’OIE s’occupera de la publication du Handbook et envisage sa 
parution début 2009. Elle rappelle aux Délégués qu’une fois que ce guide sera paru, la 
Commission des animaux aquatiques réexaminera l’Annexe du Code aquatique sur les « Lignes 
directrices sur la surveillance sanitaire des animaux aquatiques », afin de la rendre plus concise. 

362. Coopération internationale 

La Docteure Bernoth salue la coopération actuelle avec la FAO sur les questions de santé des 
animaux aquatiques. Un projet régional (Afrique) sur la biosécurité aquatique a vu le jour le mois 
dernier, suite à l’épizootie de syndrome ulcératif épizootique apparue dans le système fluvial du 
Zambèze (Angola, Botswana, Malawi, Mozambique, Namibie, Zambie et Zimbabwe). Ce projet 
améliorera les capacités de surveillance et de confirmation des maladies de la part des principaux 
agents gouvernementaux (décideurs et techniciens), et fournira les informations nécessaires ainsi 
que du matériel de communication pour mieux informer les personnes concernées sur les risques 
de propagation des maladies et sur les méthodes de prévention (notamment sur les façons d’éviter 
l’introduction de la maladie dans les fermes piscicoles). Ce projet facilitera également la création 
d’un plan d’urgence régional et d’une stratégie d’intervention en matière de gestion de la santé 
aquatique. La Docteure Bernoth informe les Délégués que la Commission des animaux 
aquatiques est représentée dans ce projet par le Professeur Eli Katunguka-Rwakishaya. 

La Docteure Bernoth fournit des informations sur une nouvelle et remarquable initiative dans la 
région Asie-Pacifique. Les Directeurs généraux de l’OIE et du NACA ont signé un protocole 
d’accord de coopération sur les questions de santé des animaux aquatiques. Un domaine 
spécifique est la mise en place d’une plateforme régionale OIE-WAHIS/NACA sur la santé des 
animaux aquatiques. Cette plateforme régionale prendra en compte les maladies de la liste de 
l’OIE ainsi que d’autres maladies des animaux aquatiques intéressant la région Asie-Pacifique. 
Mise au point conjointement par le Bureau central de l’OIE, la Représentation régionale de l’OIE 
pour l’Asie et le Pacifique, et le NACA, elle permettra d’intégrer complètement dans le système 
semestriel WAHIS le système trimestriel de déclaration des maladies des animaux aquatiques en 
vigueur dans cette région, ce qui évitera aux Membres de l’OIE d’avoir à compiler deux sources de 
données. Les informations concernant les maladies de la liste de l’OIE seront saisies dans WAHIS 
et pourront être consultées à travers WAHID. La création de cette plateforme régionale permettra 
également de saisir des informations sur des maladies ne figurant pas sur la liste de l’OIE ; ces 
informations ne s’afficheront pas et ne pourront pas être consultées dans WAHID, mais figureront 
sur les sites web du NACA et de la Représentation régionale. La Docteure Bernoth souligne que 
cette initiative est un immense pas en avant pour aider les Membres de l’OIE de la région Asie-
Pacifique en leur fournissant rapidement des données précises et transparentes sur les maladies 
des animaux aquatiques, tout en leur permettant de s’acquitter de leurs obligations de Membres 
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de l’OIE. Elle relève également que cette plateforme régionale est un excellent exemple de 
coopération entre des organisations de santé animale et des autorités en charge de la pêche aux 
niveaux national et international. Il est souhaité que cette plateforme régionale entre en fonction 
dans un délai d’un an. 

La Docteure Bernoth informe également les Délégués que l’OIE a signé un accord avec le CIEM le 
15 décembre 2007. Cet accord a reçu l’approbation de la Commission administrative de l’OIE et 
sera soumis au Comité international pour adoption au cours de la présente Session générale. 

363. Activités en cours et nouvelles activités 

La Docteure Bernoth fait le bilan de l’état d’avancement de certaines activités de la Commission : 

• La nécessité d’harmoniser les approches de l’OIE concernant les maladies des 
animaux terrestres d’une part et aquatiques d’autre part continue d’être l’un des 
principaux chevaux de bataille de la Commission des animaux aquatiques. De bons progrès 
ont été réalisés avec le nouveau chapitre « Zonage et compartimentation » et avec la nouvelle 
annexe intitulée « Lignes directrices sur la surveillance sanitaire des animaux aquatiques » ; 
par ailleurs, des « Lignes directrices pour la manipulation et l’élimination des carcasses et 
des déchets d’animaux aquatiques » sont en préparation. Il y a cependant d’autres domaines 
où les travaux se poursuivent, notamment le bien-être animal — évoqué précédemment — et 
les modèles de certificats. En ce qui concerne ceux-ci, la Docteure Bernoth rappelle aux 
Délégués que la Commission des animaux aquatiques attend l’adoption des modèles de 
certificats « terrestres » avant de revoir les modèles « aquatiques ». La Docteure Bernoth 
signale également que les sections horizontales sur les obligations et l’éthique dans le 
commerce international, sur l’analyse de risque et sur les procédures d’import/export seront 
revues parallèlement à la révision des chapitres correspondants du Code terrestre. 

• La Docteure Bernoth informe les Délégués de progrès significatifs dans l’adaptation de l’outil 
PVS de l’OIE (outil pour l’évaluation des performances des Services vétérinaires) à 
l’évaluation des services de santé des animaux aquatiques. L’introduction de l’Outil PVS fait 
désormais référence aux applications aquatiques. La Docteure Bernoth remercie la Docteure 
Keren Bar-Yaacov, chef des Services vétérinaires de Norvège, pour le travail qu’elle effectue 
sur le projet d’annexe à l’Outil PVS, qui devrait mettre l’accent sur l’approche distincte 
requise pour l’évaluation des performances des autorités en charge de la santé des animaux 
aquatiques.  

• La Docteure Bernoth informe les Délégués que le secteur de la santé des animaux aquatiques 
était représenté à la 4e Réunion tripartite FAO/OMS/OIE sur les antimicrobiens 
d’importance prioritaire, qui s’est tenue le 26 novembre 2007 à Rome, bien que l’objet de 
cette réunion fût la question du bon équilibre à trouver, en matière d’utilisation d’agents 
antimicrobiens, entre d’une part les besoins liés à la santé des animaux terrestres et d’autre 
part les préoccupations de santé publique. L’une des onze recommandations issues de cette 
réunion demande spécifiquement une analyse de risque portant sur les rejets d’effluents 
humains et animaux dans les milieux aquatiques, qui sont les milieux de croissance des 
produits de la pêche et de l’aquaculture ; une analyse de risque déterminerait quelles sont les 
options les plus appropriées pour améliorer la gestion des effluents, en particulier en ce qui 
concerne les antimicrobiens que l’OMS et l’OIE considèrent particulièrement importants. La 
Docteure Bernoth assure les Délégués que la Commission des animaux aquatiques s’engage à 
rester impliquée dans les futures révisions de la liste des antimicrobiens d’importance 
critique, afin de s’assurer que les antimicrobiens importants pour le secteur aquatique soient 
pris en compte. 

• La Docteure Bernoth fournit quelques détails sur le nouveau Groupe ad hoc sur les 
marchandises issues d’animaux aquatiques et exemptes de risque. La Commission 
des animaux aquatiques a demandé la création de ce groupe en raison de la nécessité 
d’examiner de manière approfondie l’effet, sur certaines marchandises (quel que soit le statut 
sanitaire du pays exportateur), des traitements destinés à en éliminer tout risque sanitaire. 
Le nouveau Groupe ad hoc se penchera également sur les technologies en constante évolution 
mises en œuvre par l’industrie agro-alimentaire et sur l’intérêt d’inactiver au moyen de ces 
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technologies les agents pathogènes potentiellement présents dans les produits issus 
d’animaux aquatiques. La Docteure Bernoth suppose que les revues spécialisées contiennent 
peu de renseignements sur ces questions, et que le Groupe ad hoc devra donc chercher des 
informations dans la « littérature grise » et au travers d’autres sources. La Docteure Bernoth 
encourage vivement les Délégués à fournir toute information qui puisse aider le Groupe 
ad hoc dans son travail, et à solliciter les entreprises et les instituts de recherche dans leur 
pays respectif. Elle prend acte du fait que les recherches universitaires, portant sur 
l’inactivation des agents pathogènes des animaux aquatiques dans le processus de 
fabrication de denrées alimentaires ne sont probablement pas « à la pointe ». Pourtant, du 
point de vue commercial ces recherches pourraient apporter des informations permettant de 
préparer des normes qui ne constituent ni des obstacles sanitaires injustifiés ni une menace 
pour la sécurité sanitaire des échanges internationaux ; de ce fait, l’investissement des pays 
dans ces recherches pourrait être des plus rentables. 

Pour clore sa présentation, la Docteure Bernoth informe le Comité international de l’OIE que le 
rapport de la réunion de mars 2008 fournit des précisions sur le programme de travail de la 
Commission des animaux aquatiques pour le second semestre 2008 et pour l’année 2009 (Annexe 
XX du Doc. 76 SG/12/CS4 B). Un nouveau point a été porté à l’ordre du jour : l’élaboration de 
textes portant sur le commerce des animaux aquatiques vaccinés contre des maladies de la liste 
de l’OIE (anémie infectieuse du saumon ou herpèsvirose de la carpe koï, par exemple). 

364. Le Président de l’OIE remercie la Docteure Bernoth pour sa présentation et ouvre la discussion 
sur le rapport de la Commission des animaux aquatiques. Il invite les Délégués à formuler des 
commentaires sur les trois aspects suivants du rapport : texte du Code aquatique proposé pour 
adoption, nouveau kit de diagnostic recommandé et proposition de deux nouveaux Laboratoires de 
référence. 

365. La Déléguée de la Norvège félicite la Docteure Bernoth pour le travail considérable et important 
qu'elle conduit. La Norvège fournira des commentaires détaillés complémentaires pour la réunion 
d'octobre 2008. La Déléguée indique qu'elle comprend la position de la Commission pour les 
animaux aquatiques qui a l'intention de conserver de très nombreuses définitions dans le chapitre 
sur la surveillance mais elle déclare ne pas approuver cette approche. Elle demande par ailleurs 
que des textes plus conséquents sur le bien-être des animaux aquatiques soient présentés pour 
discussion avant la prochaine Session générale, afin de pouvoir progresser en ce domaine. La 
Norvège continuera de travailler à l'amélioration de l'Outil PVS pour permettre l'évaluation des 
services sanitaires chargés des animaux aquatiques mais avec l’espoir que des évaluations PVS 
seront réalisées sur ce type de services afin d'obtenir davantage d'informations sur des 
indicateurs adaptés. 

366. Le Délégué du Japon remercie la Docteure Bernoth pour son excellente présentation. Le Japon 
approuve les lignes directrices proposées sur la bientraitance des animaux aquatiques, pour 
autant que ce texte repose sur des fondements scientifiques et que sa portée se limite à la 
pisciculture. Concernant le paragraphe 2 de l'article 1.3.1., tout en reconnaissant le bien-fondé 
des modifications proposées, le Délégué estime essentiel que les exigences de certification 
reposent sur des données scientifiques et que toutes les informations importantes soient 
partagées entre le pays exportateur et le pays importateur. À propos du paragraphe 3 du même 
article, le Délégué mentionne la référence aux maladies de la liste de l'OIE et demande que le 
texte prévoie la certification pour d'autres maladies (entre autres celles qui ont été supprimées de 
la liste par l'OIE mais dont le chapitre a été maintenu dans le Code terrestre aux fins du 
commerce international). 

367. Le Délégué de la Finlande, intervenant au nom de l’Union européenne, remercie la Docteure 
Bernoth pour son excellente présentation. L'Union européenne apprécie le travail de la 
Commission des animaux aquatiques, notamment les explications fournies dans les rapports sur 
les commentaires des Membres de l'OIE. L'Union européenne est en mesure d'accepter les textes 
proposés mais le représentant signale que plusieurs commentaires adressés à l'OIE n'ont pas été 
pris en compte et qu'aucune explication n'a été fournie. Concernant la surveillance, notamment 
des animaux aquatiques sauvages, l'Union européenne considère qu'il conviendrait de poser des 
principes directeurs généraux. Le statut indemne des établissements d'aquaculture ne devrait pas 
être affecté par la situation sanitaire des populations sauvages.  
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La Commission européenne recommande de donner priorité aux maladies énumérées ci-après 
pour l'établissement de lignes directrices spécifiques sur la surveillance. Poissons : septicémie 
hémorragique virale, nécrose hématopoïétique infectieuse, herpèsvirose de la carpe koï, anémie 
infectieuse du saumon, syndrome ulcératif épizootique, nécrose hématopoïétique épizootique. 
Mollusques : infections à Marteilia refringens, Bonamia ostreae, Bonamia exitiosa, Perkinsus 
marinus et Mikrocytos mackini. Crustacés : maladie des points blancs, syndrome de Taura, 
maladie de la tête jaune. 

L'Union européenne approuve également les commentaires de la Déléguée de la Norvège à propos 
du bien-être des animaux aquatiques.  

368. Le Délégué de l'Inde félicite la Docteure Bernoth pour sa présentation. Concernant 
l'article 1.3.1.3. relatif aux responsabilités du pays exportateur, le Délégué demande des 
éclaircissements sur la suppression proposée de la clause 1.f.  

369. Le Délégué de Haïti félicite chaleureusement la Docteure Bernoth pour sa présentation. À propos 
de la remarque de la Docteure Bernoth concernant l'absence de commentaires de la part de 
nombreux Membres de certaines régions sur les textes proposés pour le Code aquatique, le 
Délégué demande que l'OIE mette en place des programmes de formation pour aider les pays en 
développement à améliorer leur expertise et leurs capacités dans le secteur aquatique, ce qui les 
aiderait également à soumettre des commentaires et à remplir leurs obligations de notification 
des maladies. 

370. Le Délégué de la Libye remercie la Docteure Bernoth et demande si les caractéristiques du kit de 
diagnostic proposée pour la maladie des points blancs (<10 virions par échantillon) reposent sur 
une norme établie. 

371. Un représentant de la Délégation du Canada remercie la Docteure Bernoth pour son excellente 
présentation. Concernant l'inclusion des maladies des amphibiens dans le Code aquatique, le 
représentant demande si la Commission des animaux aquatiques prévoit d'agréer des 
Laboratoires de référence pour aider les pays qui ne disposent pas d’expertise en ce domaine. À 
propos des souches pathogènes, le représentant désire aussi savoir si la Commission des animaux 
aquatiques a l'intention de développer une approche méthodique en attribuant les souches 
infectieuses à des espèces sensibles spécifiques afin de faciliter les activités de surveillance 
décrites dans le chapitre révisé sur la surveillance. Le représentant déclare que le Canada 
approuve la création d'un groupe ad hoc sur les marchandises et fait savoir que, grâce aux 
activités d'un groupe de recherche, ce pays serait en mesure de fournir au besoin son expertise à 
l'OIE sur ce sujet. 

372. Le Délégué du Panama approuve les commentaires du Délégué de Haïti à propos du manque de 
vétérinaires formés dans le domaine aquatique. 

373. Le Délégué de l'Arabie saoudite remercie le Docteur Bernoth pour sa présentation et formule 
certains commentaires. Il est surpris que la Docteure Bernoth ait l'impression que les pays du 
Moyen-Orient ne fournissent pas de commentaires car il lui semble qu'il n'en est pas ainsi. À 
propos de la liste des maladies à déclarer à l'OIE, le Délégué signale que celle-ci semble s'allonger 
régulièrement. Il fait remarquer que la plupart des maladies inscrites touchent plus 
spécifiquement les poissons des eaux froides, et demande des éclaircissements sur les critères 
d'inscription des maladies sur la liste de l'OIE. Concernant le bien-être, le Délégué recommande 
que la question de savoir comment déterminer le niveau de bien-être chez les animaux aquatiques 
soit examinée. 

374. Avant de répondre à ces commentaires, la Docteure Bernoth informe qu’une version espagnole du 
Manuel aquatique est à présent disponible.  

Dans sa réponse à la Déléguée de la Norvège et au représentant de l'Union européenne sur les 
lignes directrices relatives au bien-être animal, la Docteure Bernoth précise que la Commission 
des animaux aquatiques a l'intention de compléter encore les lignes directrices applicables aux 
animaux aquatiques d'ici à sa réunion d’octobre prochain. Ces lignes directrices reposeront sur le 
texte préparé préalablement par deux groupes ad hoc réunis sous les auspices du Groupe de 
travail sur le bien-être animal.  
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La Docteure Bernoth approuve le commentaire formulé à propos de l'article 1.3.1.2. par le 
Délégué du Japon qui estime que les exigences de certification doivent reposer sur des 
informations scientifiques ; il lui semble toutefois que cet aspect est déjà implicitement inclus 
dans le texte. Elle n’approuve pas en revanche la proposition visant à inclure dans les exigences 
de certification des maladies qui ne figurent pas sur la liste de l’OIE car elle estime important de 
faire la différence entre les maladies inscrites et les autres, qui ne sont pas des maladies à 
déclaration obligatoire. Elle précise que les pays restent néanmoins libres de demander une 
certification pour des maladies ne figurant pas sur la liste, pour autant qu'ils conduisent des 
analyses de risque justifiant cette exigence.  

La Docteure Bernoth répond au représentant de l'Union européenne que la Commission des 
animaux aquatiques tient compte de tous les commentaires des Membres et qu’elle s'efforce de 
justifier dans ses rapports la plupart des décisions prises. Elle ajoute cependant que si la 
Commission devait fournir une justification pour chaque commentaire, la procédure serait très 
longue et donnerait lieu à des rapports plus épais. Elle déclare que la Commission des animaux 
aquatiques reconsidérera cette approche. Elle fait remarquer que la surveillance sanitaire des 
populations sauvages représente un problème complexe qui a été abordé dans le rapport du 
Groupe ad hoc. Elle ajoute que le Code aquatique est en constante évolution et que la Commission 
se consacre à étudier ces problèmes.  

Suite aux commentaires du Délégué de l'Inde, la Docteure Bernoth explique que la Commission 
ne propose plus de supprimer le point 1.f de l'article 1.3.1.3.  

En réponse au Délégué de la Libye, elle explique que les spécifications sont celles fournies par le 
fabricant du kit de diagnostic. 

Pour répondre au représentant de la Délégation du Canada, elle confirme que la Commission des 
animaux aquatiques recherchera activement des Laboratoires de référence pour les maladies 
nouvellement inscrites sur la liste. Elle rappelle aux Membres que lors de la première conférence 
internationale des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE, qui s'est tenue en 
2006, la Commission des animaux aquatiques avait présenté un document de base sur la 
différenciation des souches. Il était recommandé que les laboratoires chargés des maladies des 
animaux aquatiques et des maladies des animaux terrestres continuent de travailler ensemble 
sur cette question. Ce sujet sera mis à l'ordre du jour de la seconde conférence de l'OIE, prévue en 
2010. La Commission des animaux aquatiques assurera le suivi de cette question d'ici là. 

En réponse au Délégué de l'Arabie saoudite, la Docteure Bernoth confirme que la Commission des 
animaux aquatiques n'a reçu aucun commentaire de la part des Membres du Moyen-Orient 
depuis octobre 2004 sur les projets de textes destinés au Code aquatique, même si certains 
commentaires ont pu être adressés sur des propositions concernant le Manuel aquatique. La 
Docteure Bernoth précise que la liste OIE des maladies était beaucoup plus longue avant 2005, 
année où elle a été réduite de moitié après une évaluation de toutes les maladies inscrites, en 
fonction de critères nouvellement adoptés. Elle précise les critères d'inscription de l'OIE et 
explique qu'aucune discrimination n’est faite entre les maladies des poissons dans les pays 
chauds et dans les autres pays.  

375. Le Docteur Vallat revient sur la question de la formation des vétérinaires à la gestion des services 
sanitaires chargés des animaux aquatiques. La procédure d'évaluation PVS permet d'identifier 
les lacunes dans la formation des vétérinaires et fournit aux Membres l’occasion de rechercher 
des financements pour des programmes visant à y remédier. La formation hautement spécialisée 
nécessaire pour la gestion sanitaire des animaux aquatiques requiert des programmes longs. Les 
Représentations régionales de l'OIE prêtent volontiers leur concours pour organiser des 
formations de courte durée mais ces actions ne remplacent pas la nécessité d'un investissement à 
long terme dans la formation des vétérinaires spécialisés. Concernant les Laboratoires de 
référence pour les maladies des animaux aquatiques, et notamment pour les maladies des 
amphibiens, le Docteur Vallat demande aux Membres de proposer des candidats.  
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376. En conclusion, le Docteur O’Neil remercie la Docteure Bernoth et tous les experts associés pour 
leur participation au programme de travail de la Commission des animaux aquatiques. Il rappelle 
aux Délégués qu'il leur est demandé, si ce n'est pas déjà fait, de rechercher des points focaux 
nationaux pour les maladies des animaux aquatiques et de travailler à une meilleure implication 
des Membres dans les travaux de la Commission des animaux aquatiques.  

377. Le Comité international de l’OIE prend acte du rapport de la Commission des animaux 
aquatiques. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

378. Le Docteur Alejandro Thiermann, Président de la Commission des normes sanitaires de l’OIE 
pour les animaux terrestres (ci-après désignée sous le nom de « Commission du Code terrestre »), 
expose les travaux réalisés par la Commission depuis la dernière Session générale. Il précise 
qu’une réunion plénière de la Commission s’est tenue au siège de l’OIE du 17 au 28 septembre 
2007. La Commission s’est réunie à nouveau du 10 au 14 mars 2008 pour examiner les 
commentaires des Membres sur le rapport de la réunion de septembre, et identifier les questions 
pouvant être traitées lors de la Session générale. Les autres thèmes et commentaires seront 
discutés lors de la prochaine réunion de la Commission du Code terrestre, en septembre prochain, 
en même temps que les nouveaux commentaires concernant le rapport de la réunion de mars. 

Le Docteur Thiermann félicite les membres de la Commission (les Docteurs W.-A. Valder, 
S.K. Hargreaves et J. Caetano ainsi que les Professeurs S.C. MacDiarmid et A.M. Hassan) pour 
leur enthousiasme et leur compétence. Il remercie également la Docteure Sarah Kahn et ses 
collaborateurs du Bureau central de l’OIE pour leur contribution assidue aux travaux de la 
Commission. 

Sur un plan général, il estime que l’année écoulée a été une nouvelle fois productive, avec 
48 textes nouveaux ou révisés soumis pour adoption et 9 autres en cours de préparation. Pour 
toute information complémentaire, il invite les Délégués à consulter les rapports des réunions 
tenues par la Commission du Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann indique que l’OIE continuera de diffuser sur le site Internet de l’OIE 
réservé à ses Délégués, dans les plus brefs délais après chaque réunion, une version électronique 
préliminaire du rapport en langue anglaise, en attendant la finalisation et la traduction de la 
version officielle du texte. Il fait également remarquer que la politique de l’OIE est de diffuser sur 
le site Internet public de l’OIE les rapports des Commissions spécialisées, des groupes de travail 
et des groupes ad hoc, ce qui permet aux autres organisations et au grand public d’être informés 
des travaux importants réalisés par l’OIE en matière de normes internationales, et de pouvoir y 
contribuer. 

Le Docteur Thiermann avise les Délégués que la sacoche qui leur a été remise contient une copie, 
sur support électronique (CD-ROM), de l’intégralité des rapports des réunions de septembre 2007 
et de mars 2008 de la Commission du Code terrestre. Le classeur distribué pendant la Session 
générale ne renferme que la partie introductive et la partie A du rapport de mars 2008 de la 
Commission, compte tenu du volume que représente le matériel imprimé sur support papier. 
L’OIE a également distribué au Délégué, au travers de leur sacoche, une copie de l’Outil PVS de 
l’OIE et d’un nouveau document connexe qui est intitulé « Lignes directrices destinées aux pays 
qui envisagent ou demandent une évaluation PVS » dans les trois langues officielles de l’OIE. Par 
ailleurs, une copie en russe de l’Outil PVS de l’OIE sera rendue disponible. 

Le Docteur Thiermann se déclare satisfait de l’accroissement récent de la participation aux 
travaux à caractère normatif de l’OIE. Il précise que plusieurs Membres ont fait part de leurs 
commentaires pour la première fois. La Commission du Code terrestre continue néanmoins à 
exprimer son inquiétude à propos du manque de participation active des pays en voie de 
développement, et notamment sur des sujets d’intérêt pour eux, tels que le contrôle des 
populations de chiens errants, l’identification des animaux, la compartimentation, 
l’encéphalopathie spongiforme bovine et la salubrité des produits d’origine animale. 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 78 – 

Le Docteur Thiermann se déclare satisfait du style des commentaires de certains Membres, à 
savoir la suggestion d’amendements en suivant la convention établie, l’ajout se matérialisant par 
du texte accompagné par un double soulignement ou la suppression par du texte barré, le tout 
étant assorti d’un exposé des motifs à caractère scientifique pour étayer les revendications. Il 
rappelle que si les commentaires étaient de nouveau soumis sans que n’y soient apportées aucune 
modification ni aucune justification, la Commission du Code terrestre ne répéterait pas, par 
principe, les avis donnés précédemment à leur sujet, et inciterait les Membres à se reporter aux 
rapports précédents. 

Le Docteur Thiermann rappelle que la Docteure Bernoth, Présidente de la Commission des 
normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE, et lui-même ont constaté que certains 
Membres qui soumettent des commentaires sur les amendements proposés aux chapitres 
horizontaux des Codes respectifs (à savoir le Code terrestre et le Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques) ne semblaient pas au courant du fait que les deux Commissions avaient proposé des 
amendements équivalents pour les chapitres correspondants (par exemple, le chapitre relatif aux 
obligations générales). En conséquence, les Membres sont priés de tenir compte des chapitres 
équivalents dans les deux Codes lorsqu’ils soumettent des commentaires concernant les chapitres 
horizontaux. 

Il répète que la soumission de commentaires détaillés doit être faite avant la réunion de 
septembre de la Commission (mi-août chaque année), et la soumission de nouveaux commentaires 
sur le rapport de la réunion de septembre avant la réunion de mars (mi-février), et non juste 
avant ou pendant la Session générale. Il rappelle aux Membres que la Commission du Code 
terrestre n’examinera plus aucun commentaire reçu après sa réunion de mars ni juste avant la 
Session générale. Les observations complémentaires des Membres reçus après la réunion de mars 
et celles prononcées pendant la procédure de discussion et d’adoption au cours de la Session 
générale, seront examinées attentivement durant la réunion de septembre 2008 de la Commission 
du Code terrestre. 

Par suite de l’accroissement du volume du Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après 
désigné sous le nom de « Code terrestre »), le Docteur Thiermann avertit qu’il sera l’objet d’une 
restructuration en deux volumes telle qu’exposée dans le rapport de la réunion de mars. Il précise 
qu’il ne s’agit que d’une question de présentation et qu’aucun changement majeur autre que ceux 
dictés par le Comité international n’y sera introduit. Il propose également de continuer à utiliser 
l’ancienne numérotation des chapitres et des annexes durant la présente Session générale. 

379. Pour clore cette introduction, le Docteur Thiermann rappelle au Comité international de l’OIE 
que tous les ajouts et amendements prévus pour le Code terrestre prendront la forme d’une 
résolution qui sera soumise au Comité en cours de semaine. 

380. Le Docteur Thiermann présente les textes ci-après au Comite international de l’OIE pour 
adoption. 

381. Chapitre 1.1.1. Définitions générales 

Lors de sa réunion de septembre, la Commission du Code terrestre avait examiné la proposition 
de définition donnée pour l’expression « bien-être animal » et destinée au Code terrestre. 
Considérant les commentaires des Membres de l’OIE et l’avis pris auprès des membres du Groupe 
de travail sur le bien-être animal, la Commission du Code terrestre en a proposé une nouvelle 
définition au cours de sa réunion de mars. Le Docteur Thiermann propose d’en délibérer 
ultérieurement avec les autres questions liées au bien-être des animaux. 

Le Docteur O’Neil fait remarquer que la Commission administrative avait examiné la proposition 
de définition du vocable « bien-être animal » destinée au Code terrestre sur la base des 
commentaires émis par les Commissions régionales de l’OIE. Il explique que certains éléments de 
la proposition de définition n’ont pas été considérés comme applicables à certains Membres, par 
exemple ceux qui concernent le logement et les contacts sociaux avec d’autres animaux de la 
même espèce. À la suite de cette discussion, la Commission administrative avait travaillé avec le 
Service du commerce international pour élaborer une proposition de révision qui est actuellement 
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distribuée aux Délégués. Le Docteur O’Neil indique que les modifications ayant été apportées 
tardivement, il admet que les Membres puissent souhaiter reporter l’adoption de la définition 
modifiée. Il demande aux Membres d’examiner les modifications proposées afin de s’interroger sur 
la possibilité qu’elles soient adoptées pendant la discussion qui aura lieu jeudi matin.  

Lors de sa réunion de septembre, la Commission du Code terrestre avait délibéré sur le contenu 
des définitions données pour les termes « infection », « suivi » et « surveillance » en présence des 
membres de la Commission scientifique. Elle a proposé d’en amender quelque peu les termes au 
cours de sa réunion de mars à la lumière des commentaires émis par les Membres de l’OIE. 

Lors de sa réunion de mars, et consécutivement aux discussions ayant eu lieu avec le Groupe ad 
hoc sur l’épidémiologie, la Commission du Code terrestre a proposé d’amender quelque peu la 
définition de l’expression « zone tampon » dans le but de rendre plus clair le fait qu’une zone 
tampon est délimitée à l’intérieur d’un pays ou d’une zone indemne ou en constitue une partie. La 
Commission a proposé d’amender quelque peu le terme « compartiment », en acceptant un 
commentaire émis par un des Membres de l’OIE visant à mettre l’accent sur la sous-population 
détenue dans l’exploitation ou les exploitations plutôt qu’à se limiter à mettre en exergue les 
exploitations elles-mêmes.  

Le Délégué du Japon formule des observations concernant la définition de l’expression « zone 
tampon ». Il estime que la proposition de modification pourrait être à l’origine d’une incohérence 
avec la deuxième moitié de la même phrase qui stipule que la zone tampon est destinée à 
empêcher la propagation d’un agent dans un pays ou une zone indemne. Il existe également un 
risque de contradiction avec d’autres textes du Code terrestre, par exemple l’article 2.2.10.9. du 
chapitre consacré à la fièvre aphteuse qui décrit une zone tampon comme étant une zone située 
entre deux zones de statut zoosanitaire différent. Il constate que la Commission scientifique et la 
Commission du Code terrestre donnent une interprétation différente de la zone tampon. Le 
Délégué propose de mettre cet amendement à l’étude.  

Le Délégué de l’Afrique du Sud approuve les commentaires du Japon à propos de la définition de 
l’expression « zone tampon ». Le Délégué estime que la proposition de modification serait à 
l’origine d’une confusion, en particulier pour ce qui est du commerce de marchandises en 
provenance de la zone tampon. En outre, la nouvelle définition n’ayant pas été diffusée aux 
Délégués pour commentaires, le Délégué est d’avis que l’amendement ne doit pas être adopté. Le 
Docteur Thiermann répond en précisant que la définition avait, en fait, été communiquée avec le 
rapport de la réunion de mars 2008 de la Commission du Code terrestre.  

La Déléguée de la Slovénie s’exprime au nom des 27 États membres de l’Union européenne. Elle 
indique que certaines propositions nécessitent un amendement. Dans le cas de la définition de 
l’expression « zone tampon », son adoption telle qu'elle est proposée impliquerait d’apporter des 
modifications au chapitre consacré à la fièvre aphteuse. L'UE ne peut pas soutenir l'amendement 
à la définition proposée ni l'adoption du chapitre consacré à la fièvre aphteuse. La zone tampon 
devrait avoir plus de flexibilité et être considérée comme un simple élément dans un ensemble 
complet de mesures pour la santé animale. 

Le Docteur Thiermann précise que la modification proposée pour la définition de l’expression 
« zone tampon » n’avait pas été demandée par les Membres. Actuellement, l’expression n’est 
employée que dans le chapitre du Code terrestre consacré à la fièvre aphteuse. En conclusion, le 
Docteur Thiermann estime que compte tenu des avis exprimés par les Délégués, la définition de 
l’expression « zone tampon » doit rester inchangée.  

Le Délégué des États-Unis d’Amérique soutient la conclusion du Docteur Thiermann sur ce point.  

Le Délégué de l’Espagne demande des éclaircissements concernant la traduction espagnole de 
« zone tampon » (« zona tampón », au lieu de « zona tapón »). Le Docteur Thiermann approuve le 
commentaire du Délégué de l’Espagne et indique qu’un certain nombre de modifications de nature 
linguistique seront apportées à la version espagnole de l’édition 2008. 

Le Docteur Thiermann commence également une discussion sur un projet de définition de 
l’expression « zone de surveillance ». 
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre amendé comme décrit ci-dessus est adopté à l’unanimité. 

Le Délégué de l’Australie félicite la Commission du Code terrestre pour son travail efficace et fait 
une suggestion afin d’améliorer le déroulement de la procédure à l’avenir. Le Délégué 
recommande que la partie A du rapport de la Commission du Code terrestre soit communiquée le 
plus rapidement possible aux Délégués dans les trois langues officielles et soit diffusée sitôt après 
la réunion de mars afin que les Membres disposent d’un laps de temps maximum pour examiner 
les modifications rédactionnelles proposées pour adoption lors de la Session générale.  

382. Titre 4 - Modèles de certificat vétérinaire, Notes explicatives sur les certificats 
vétérinaires régissant le commerce international d’animaux vivants, d’œufs à couver et 
de produits d’origine animale, Chapitre 1.2.1. - Obligations générales et Chapitre 1.2.2. - 
Procédures de certification 

Le Docteur Thiermann informe qu’un groupe ad hoc a préparé de nouveaux modèles de certificat 
vétérinaire sous une forme simplifiée et modifié les chapitres 1.2.1. et 1.2.2. grâce aux fruits d’une 
bonne coopération entre l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius (CCA). Il précise que la 
Commission du Code terrestre a traité les commentaires adressés par les Membres de l’OIE en 
sus de ceux qui avaient déjà été pris en considération par le groupe ad hoc. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande adresse ses compliments au Groupe ad hoc et à la Commission 
du Code terrestre pour la qualité du travail effectué sur ce sujet. Il recommande que l’OIE 
apporte des éclaircissements à propos de la présentation des certificats imprimés sur support 
papier par opposition aux certificats électroniques. Il préconise que le paragraphe 2 de l’article 
1.2.2.4 soit modifié comme suit : « les certificats électroniques peuvent avoir des présentations 
différentes, mais ils doivent contenir les mêmes informations que les certificats traditionnels 
imprimés sur support papier ». En outre, l’annexe X.X.X. doit être modifiée en ajoutant « sur 
papier » à la première phrase.  

La Déléguée de la Slovénie s’exprime au nom de l’UE. Elle indique que la Communauté 
soutiendra la proposition de modification, mais demande la prise en compte des commentaires 
écrits formulés à propos des articles 1.2.1.2. et 1.2.1.3., lors de la réunion d'octobre 2008 de la 
Commission du Code terrestre, afin d’éviter aux organismes certificateurs un travail inutile et 
d'améliorer la traçabilité des certificats. 

Le Délégué de l’Australie remercie le Groupe ad hoc pour le travail qu’il a effectué sur les modèles 
de certificats ; il constate que les certificats sont sur la bonne voie, mais souligne que leur contenu 
est plus important que leur présentation. En vertu du principe d’équivalence indiqué dans le Code 
terrestre, les Membres ont la possibilité de s'accorder au niveau bilatéral sur le format de 
certification et les exigences de contenu. 

Le Docteur Thiermann indique que la Commission du Code terrestre examinera les commentaires 
de la CE et tout autre commentaire formulé lors de sa prochaine réunion. 

Les chapitres et les annexes amendés comme décrit ci-dessus sont adoptés à l’unanimité. 

383. Chapitre 1.3.2. - Lignes directrices pour l’analyse de risque associé à une importation, 
Chapitre 1.4.1. - Mesures zoosanitaires applicables avant et au moment du départ, et 
Chapitre 1.4.3. - Postes frontaliers et stations de quarantaine dans le pays importateur 

Le Docteur Thiermann donne une explication sur la nature éditoriale des amendements qui sont 
proposés tels que le retrait des définitions portant sur des termes qui ne sont employés qu’une 
seule fois dans le Code terrestre. Il informe que la Commission du Code terrestre poursuivra, s’il y 
a lieu, ses travaux d’harmonisation des chapitres horizontaux figurant dans les deux Codes, 
conjointement avec la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques.  
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Les chapitres sont adoptés à l’unanimité. 

384. Chapitre 1.3.3. - Évaluation des Services vétérinaires) et 
Chapitre 1.3.4. - Lignes directrices pour l’évaluation des Services vétérinaires 

Le Docteur Thiermann donne une explication sur la nature éditoriale des amendements qui sont 
proposés et qui sont le reflet de l’amendement apporté à l’intitulé de l’Outil PVS de l’OIE. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Les chapitres sont adoptés à l’unanimité. 

385. Chapitre 1.3.5 - Zonage et compartimentation et Annexe X.X.X. Lignes directrices 
générales sur l’application de la compartimentation 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a intégré le concept général 
de « zone de confinement » au chapitre relatif au zonage et à la compartimentation, qui avait déjà 
été adopté et introduit dans le chapitre 2.2.10. relatif à la fièvre aphteuse l’an passé. Il ajoute que 
les considérations d’ordre général y figurant doivent être assujetties à la mise en œuvre de 
mesures compatibles avec les chapitres relatifs aux maladies. Il fait référence à l’existence d’un 
point de divergence entre le texte du chapitre 1.3.5. de portée générale qui est proposé 
présentement et le texte spécifique à la fièvre aphteuse figurant dans le chapitre 2.2.10. 

Le Docteur Thiermann souligne l’importance de ce concept et la nécessité de son intégration aux 
lignes directrices. Il explique que l’OIE s’attelle, à l’heure actuelle, à mettre au point des exemples 
d’ordre pratique, en s’appuyant sur les recommandations énoncées dans le Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique sollicite des éclaircissements quant à l’utilisation des 
termes « zone de confinement » et « cas » ; en particulier, il demande si l’établissement d’une zone 
de confinement implique que tous les cas aient été détectés. Le Docteur Thiermann répond par 
l’affirmative. 

Le Délégué du Japon propose d’ajouter « s’il y a lieu » après « un abattage sanitaire » dans le 
paragraphe 2, compte tenu du fait que si l’abattage sanitaire est la seule mesure à appliquer en 
cas de fièvre aphteuse, pour d’autres maladies il est possible d’envisager des mesures de 
remplacement. Le Docteur Thiermann répond au Délégué du Japon en lui faisant remarquer que 
dans le cas de la fièvre aphteuse, les solutions de remplacement à l’abattage sanitaire ne sont pas 
considérées comme appropriées.  

Pour ce qui est de l’article 3.x.x.1, décrivant les objectifs de la compartimentation, le Délégué du 
Japon propose d’expliquer plus clairement que l’établissement du statut indemne de maladie dans 
l’ensemble du pays doit rester l’objectif final des Services vétérinaires, afin que les petites 
exploitations ne soient pas écartées du processus d’éradication de la maladie. Le Docteur 
Thiermann indique que la Commission du Code terrestre préparera un texte pour traiter ce point.  

En ce qui concerne l’article 3.x.x.8., le Japon demande que le texte mentionne l’importance de la 
participation des Autorités vétérinaires et des Services vétérinaires pour faire respecter les 
prescriptions relatives à la compartimentation. 

Le Délégué des Pays-Bas, s’exprimant au nom de l’UE, appuie la proposition de modification, 
mais réitère un commentaire formulé antérieurement, décrivant la traçabilité comme étant un 
facteur essentiel dans le cadre de la création d’un compartiment. Par ailleurs, ce chapitre doit 
refléter le travail effectué actuellement par l’OIE en matière de création de compartiments chez 
les animaux d’élevage domestiques, les séparant ainsi des animaux sauvages. Pour ce qui 
concerne les Lignes directrices, l’article 3.X.X.3. doit contenir une référence au concept HACCP 
(analyse des dangers et des points critiques pour leur maîtrise). En cas de violation du système de 
sécurité biologique d’un compartiment, il faut préciser que le statut du compartiment et la 
certification des exportations doivent être suspendus. Il n’est pas nécessaire que la suspension 
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porte sur tous les échanges ; seul le statut spécial du compartiment sera concerné par cette 
mesure. En cas d’apparition d’un foyer à proximité immédiate du compartiment, l’Autorité 
compétente doit procéder à une évaluation afin de confirmer que la sécurité biologique est 
adéquate et que l'on peut toujours certifier les produits issus du compartiment.  

L’UE décide de soutenir la proposition de modifications et demande que ces commentaires soient 
pris en compte par la Commission du Code terrestre.  

Le Président de l’OIE confirme que les commentaires du Japon et de l’UE seront examinés par la 
Commission du Code terrestre lors de sa réunion de septembre 2008. 

Le chapitre et l’annexe sont adoptés à l’unanimité. 

386. Chapitre 2.2.5. - Rage 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a amendé le texte sur les 
lyssavirus des chiroptères, en s’appuyant sur l’avis rendu par la Commission des normes 
biologiques. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de l’Afrique du Sud apprécie le fait que la Commission du Code terrestre avait 
adressé cette question pour examen à la Commission scientifique et prend acte du travail 
accompli par le Groupe de travail pour les maladies des animaux sauvages. Le Délégué propose 
que la détection d’un lyssavirus des chiroptères quel qu’il soit n’affecte pas le statut du pays. Le 
Docteur Thiermann répond que la question est complexe et qu’elle mérite un examen scientifique 
détaillé. Ce point est actuellement examiné au sein des Groupes ad hoc et Groupes de travail 
compétents en la matière, ainsi que par la Commission des normes biologiques. Un nouveau texte 
sera présenté en temps voulu.  

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

387. Chapitre 2.2.10. - Fièvre aphteuse, annexe 3.8.7. - Lignes directrices pour la 
surveillance de la fièvre aphteuse et annexe 3.6.2. - Procédures d’inactivation du virus 
aphteux 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a examiné les commentaires 
émanant de Membres et l’avis donné par la Commission scientifique sur les conditions à 
appliquer dans le cadre de l’établissement d’une zone de confinement et a décidé d’introduire, 
dans le chapitre 2.2.10., un texte qui diffère de celui figurant dans le chapitre 1.3.5. Il explique 
que les conditions requises ne doivent pas être moins restrictives que celles appliquées pour 
recouvrer le statut de pays ou de zone indemnes de fièvre aphteuse et souligne l’importance de 
l’instauration d’un confinement dans les plus brefs délais.  

Le Délégué du Japon se déclare favorable à la suppression de la référence aux stratégies de 
contrôle. Il réitère également la recommandation de son pays d’intégrer dans l’article 2.2.10.7 la 
condition que la zone de confinement soit suffisamment étendue et puisse contenir à la fois une 
zone de protection et une zone de surveillance plus vaste. Le Docteur Thiermann demande que le 
Délégué présente un texte en vue de son examen par la Commission du Code terrestre lors de sa 
réunion de septembre 2008.  

La Déléguée de la Slovénie s’exprime au nom de l’UE. Étant donné que la définition de 
l’expression « zone tampon » a été différée, la Communauté pourrait accepter les changements 
proposés. Toutefois, la Déléguée préconise d’apporter au texte la modification suivante : « les 
animaux sensibles présents dans une zone indemne de fièvre aphteuse doivent être séparés des 
pays voisins de statut zoosanitaire différent par des mesures zoosanitaires réellement efficaces 
pour prévenir toute introduction du virus, qui peuvent comprendre l’existence d'une zone tampon, 
en tenant compte des barrières physiques ou géographiques ». 
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Le Délégué de l’Argentine demande une clarification du commentaire du Japon. Le 
Docteur Thiermann explique que le Japon recommande de garantir que la zone de confinement 
soit suffisamment vaste pour confiner la maladie et pour contenir à la fois une zone de protection 
et une zone de surveillance.   

Le Délégué du Japon propose l’ajout d’un paragraphe 6 à l’article 2.2.10.7. libellé comme suit : « la 
zone de confinement doit être suffisamment étendue pour confiner la maladie et pour contenir à 
la fois une zone de protection et une zone plus vaste de surveillance ». Le Docteur Thiermann 
confirme que cet ajout serait acceptable. 

Le Délégué de l’Uruguay commente les articles 2.2.10.2. et 2.2.10.3. en indiquant que la 
modification est significative même si elle peut sembler mineure. Depuis de nombreuses années 
l'Uruguay est indemne avec vaccination et, bien que ses voisins aient un statut zoosanitaire 
différent, il n'y a pas de zone tampon. Selon l'expérience de son pays, des zones indemnes avec ou 
sans vaccination peuvent coexister sans zone tampon. Le Délégué s'oppose à la modification 
proposée. Le Docteur Thiermann convient que la modification ne doit pas être adoptée, à savoir 
que le texte original se référant aux « pays infectés » soit maintenu dans les articles 2.2.10.2. et 
2.2.10.3 ; au lieu de la mention de pays « de statut sanitaire différent ».  

Le Délégué de l’Afrique du Sud signale qu'il faudrait adopter la même approche pour l'article 
2.2.10.4. Toutefois, le Docteur Thiermann précise que ce texte n'a pas été proposé pour 
modification et qu'il doit donc rester inchangé.  

Au nom des pays du Comité vétérinaire permanent, le Délégué du Paraguay commente la 
proposition d'adoption de la zone tampon, discutée les jours précédents, en signalant que les 
délais dans lesquels cette disposition s'appliquerait n'ont pas été spécifiés. Dans sa réponse, le 
Docteur Thiermann explique que le concept de zone tampon est inclus dans le Code terrestre depuis 
plusieurs années et que cela n'a pas changé. Le Président de l'OIE approuve les explications du 
Docteur Thiermann et rappelle qu'il avait été décidé que le Directeur général suscite une réunion 
entre les Présidents de la Commission du Code terrestre et de la Commission scientifique pour 
préparer un texte révisé tenant compte de ce point.  

Le Délégué de l’Uruguay approuve les commentaires du Président. 

Le Professeur Caporale, Président de la Commission scientifique, considère qu'il serait nécessaire 
de revoir la liste des pays indemnes de fièvre aphteuse si le texte actuel du chapitre 
correspondant était maintenu pour la zone tampon, car il n'est pas clairement indiqué si cette 
zone tampon est obligatoire ou non. Le point de vue de la Commission scientifique est qu'une zone 
tampon ne doit pas être obligatoire, sinon de nombreux pays perdront leur statut indemne. 

Le Docteur Thiermann et le Docteur O’Neil ne partagent pas cet avis. Le Président de l'OIE 
conclut la discussion en précisant qu'il discutera de cette question avec le Directeur général et 
qu'il en référera de nouveau aux Membres de l'OIE dans le courant de la semaine.  

Le Directeur général explique que les listes contenant les statuts sanitaires des pays et des zones 
pour la fièvre aphteuse ne peuvent pas être modifiées maintenant, car elles ont déjà été adoptées 
lors de la présente Session générale.  

Le Président de l'OIE expose par la suite au Comité international l'issue de la réunion entre les 
présidents de la Commission du Code terrestre et de la Commission scientifique à propos de la 
référence à la zone tampon dans le chapitre sur la fièvre aphteuse. Il demande aux présidents de 
la Commission du Code terrestre et de la Commission scientifique de rechercher une solution 
pérenne à ce problème dans les 12 prochains mois et propose que dans la version anglaise le 
terme « should » soit remplacé par « may » et que les textes français et espagnol soient modifiés en 
conséquence dans les articles 2.2.10.2., 2.2.10.3., 2.2.10.4. et 2.2.10.5., qui comportent une 
référence à la zone tampon. 

Le Délégué de Singapour est opposé à cette modification car il considère que les deux termes n'ont 
pas le même sens. 
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Le Président de l'OIE répond en proposant une seconde option, à savoir que le texte anglais soit 
considéré comme la version légale de référence pour toute interprétation relative à cette question 
jusqu'à l'année prochaine. 

Le Délégué du Japon partage le point de vue du Délégué de Singapour et déclare que cette 
seconde proposition lui paraît préférable mais qu’il n’a pas l’intention de s’opposer au statut du 
pays puisque celui-ci a déjà été adopté. 

Le Délégué de l’Uruguay est favorable à la première proposition du Président de l'OIE. 

Le Délégué du Botswana se déclare opposé aux deux propositions présentées par le Président de 
l'OIE. 

Le Président de l'OIE propose une troisième solution, à savoir que le terme « should » soit 
remplacé par « can » dans la version anglaise des articles 2.2.10.2., 2.2.10.3., 2.2.10.4. et 2.2.10.5., 
avec un équivalent dans les deux autres langues. 

Le Délégué du Japon redit qu'il se déclare favorable à la seconde proposition.. 

Le Président de l'OIE indique qu'une partie de la difficulté est liée à la traduction de l'anglais 
« should » en espagnol et en français. 

Le Délégué de l’Uruguay approuve la troisième proposition. 

Le Président de l'OIE présente la troisième proposition pour approbation par le Comité 
international. Les Délégués du Japon et de Singapour s'abstiennent. Le chapitre modifié comme 
décrit ci-dessus est adopté. 

Le Délégué du Zimbabwe insiste pour que le travail continue sur l'identification des 
marchandises commercialisables sans risque telles que la viande de bœuf désossée, à maturité et 
dont le pH a été contrôlé. Le Docteur Thiermann confirme que cette question figure dans le 
programme de travail de l'OIE. 

Il fait également part de l’ajout d’un nouvel article ayant trait à l’inactivation du virus aphteux 
dans les boyaux naturels de petits ruminants et de porcs, en s’appuyant sur un avis d’expert 
corroboré par la Commission scientifique. 

En réponse à une requête adressée par plusieurs pays d’Afrique, le Docteur Thiermann avise 
qu’un groupe ad hoc sur les échanges commerciaux de produits d’origine animale 
(« marchandises ») sera convoqué après la tenue de la Session générale. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre et les annexes, amendés comme décrit ci-dessus, sont adoptés à l’unanimité. 

Le Président de l’OIE demande instamment à la Commission du Code terrestre de travailler avec 
la Commission scientifique et avec le Service du commerce international et le Service scientifique 
et technique afin de réexaminer la définition de la zone tampon et d’étudier les modifications 
appropriées dans le chapitre consacré à la fièvre aphteuse pour leur examen futur par le Comité 
international.  

388. Chapitre 2.2.12. - Peste bovine 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a introduit, dans le chapitre 
2.2.12., un texte similaire à celui qui figure dans le chapitre 2.2.10. et a trait à la communication 
de certaines informations à l’OIE sur une base annuelle, en s’appuyant sur une requête adressée 
par la Commission scientifique. Ce texte a été quelque peu modifié à la lumière des commentaires 
émanant de Membres de l’OIE. 
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

389. Chapitre 2.4.6. - Pleuropneumonie contagieuse caprine 

Le Docteur Thiermann informe que deux nouveaux articles qui portent sur les ovocytes et les 
embryons ont été intégrés au chapitre 2.4.6., en s’appuyant sur les recommandations de la Société 
internationale de transfert d’embryons. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

390. Annexe 3.8.10. - Lignes directrices pour la surveillance de la fièvre catarrhale du 
mouton 

Le Docteur Thiermann rapporte qu’un amendement mineur qui porte sur les conditions de 
prévention de l’exposition des animaux aux vecteurs du virus de la fièvre catarrhale a été apporté 
à l’annexe 3.8.10. Il précise également que les commentaires émanant de Membres, notamment 
ceux portant sur le recours à une épreuve ELISA et l’utilisation de vaccins à virus inactivé, seront 
examinés attentivement par des experts. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué du Portugal s’exprime au nom de l’UE. La Communauté appuie les changements 
proposés, mais recommande vivement que la Commission scientifique donne des avis sur 
l'utilisation de vaccins inactivés et ses conséquences pour la surveillance de la fièvre catarrhale 
du mouton. Le Président de l'OIE demande à la Commission du Code terrestre de travailler avec 
la Commission scientifique à l'élaboration d'un texte approprié pour examen par le Comité 
international en 2009. 

L’annexe est adoptée à l’unanimité. 

391. Chapitre 2.3.3. - Tuberculose bovine et 
Annexe 3.1.1. - Épreuves diagnostiques prescrites ou de substitution pour les maladies 
de la Liste de l’OIE 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a examiné les commentaires 
émanant de Membres et qu’elle a décidé que toutes les questions soulevées par ces derniers à 
propos du projet de texte sur les cerfs et chèvres d’élevage seraient transférées à la Commission 
scientifique pour avis. Il avise également que les conditions relatives à la surveillance ont été 
modifiées, en s’appuyant sur l’avis donné par la Commission scientifique. Il fait part du fait que la 
notion de « troupeau indemne de tuberculose » est une bonne illustration de l’application du 
concept de compartimentation. Les textes y afférents ont été amendés en conséquence. 

Le Docteur Thiermann rapporte également que l’annexe 3.1.1. a été amendée, en s’appuyant sur 
un avis rendu par la Commission des normes biologiques ; ces amendements portent sur la 
tuberculose bovine. Elle a également été actualisée pour plusieurs autres maladies par souci de 
cohérence avec la nouvelle édition du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les 
animaux terrestres. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de l’Australie explique que son pays s'oppose à l'adoption du chapitre en raison de 
préoccupations liés aux dispositions y figurant. Le chapitre présente plusieurs incohérences et 
ambigüités, et manque de clarté sur les modalités de recouvrement du statut de pays indemne 
après un cas de maladie. L'Australie estime que le chapitre doit suivre une approche 
épidémiologiquement solide, y compris en faisant référence au rôle des animaux sauvages en tant 
qu'hôtes réservoirs. L'Australie soumettra en août à la Commission du Code terrestre des 
commentaires appuyés par des documents de référence. 
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Le Délégué de la Nouvelle-Zélande indique qu'il pourrait accepter le texte, mais qu'il a des doutes 
en ce qui concerne l'article 2.3.3.2.bis étant donné que certains éléments de cette exigence ne sont 
pas pratiques.  

Le Délégué des États-Unis d’Amérique commente l'inclusion de la compartimentation dans ce 
chapitre, demandant que l'article 2.3.3.2.bis ne soit pas adopté afin de fournir l'occasion de le 
réviser et de le commenter. 

La Déléguée de la Slovénie, intervenant au nom de l’UE, exprime ses préoccupations au sujet de 
deux articles et demande que la Commission du Code terrestre prenne en compte les 
commentaires écrits qui ont été adressés. Toutefois, la Communauté pourrait appuyer l'adoption 
à condition que ses commentaires soient pris en considération.  

Le Président de l'OIE résume les débats, en indiquant que seul un Délégué s'est opposé à 
l'adoption du chapitre révisé, tandis que les Délégués de la Nouvelle-Zélande et des États-Unis 
d’Amérique, ainsi que la porte-parole de l'UE, ont appuyé l'adoption à condition que des 
commentaires additionnels soient pris en compte au cours de la réunion de la Commission du 
Code terrestre en octobre 2008. Le Docteur O’Neil propose de mettre à l'étude l’article 2.3.3.2.bis 
et d'adopter le reste du texte. 

Le chapitre et l’annexe, amendés comme décrit ci-dessus, sont adoptés à l’unanimité. 

392. Chapitre 2.3.13. - Encéphalopathie spongiforme bovine, 
Annexe 3.8.4. - Lignes directrices pour la surveillance de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine, 
Annexe 3.8.5. - Facteurs à prendre en compte pour la conduite d’une appréciation du 
risque d’encéphalopathie spongiforme bovine recommandée dans le chapitre 2.3.13. 

Le Docteur Thiermann rappelle la teneur des délibérations sur l’innocuité de la gélatine et du 
phosphate dicalcique ayant eu lieu durant les Sessions générales précédentes. La Commission du 
Code terrestre a réitéré sa position, à savoir que l’innocuité du processus de fabrication de la 
gélatine a été solidement établie sur la base d’études scientifiques publiées et d’appréciations des 
risques associés à la production de la gélatine à partir d’os quelle qu’en soit l’origine. 
Reconnaissant que les crânes ne sont pas appelés à entrer dans la fabrication commerciale de la 
gélatine, la Commission du Code terrestre en a proposé l’exclusion, supprimant par la même 
occasion un sujet de dissension majeur soulevé par les Membres. 

Le Docteur Thiermann exprime son inquiétude à propos du fait que certains Membres continuent 
de faire part de leurs préoccupations sur des textes ayant fait l’objet d’une discussion antérieure 
et adoptés lors de réunions précédentes sans les étayer de nouvelles pièces justificatives. À titre 
d’exemple, les uns ont posé des questions sur l’innocuité de la viande désossée issue de muscles 
du squelette et proposé que les dispositions y afférentes soient supprimées de l’article 1 tandis 
que les autres ont remis en question le niveau d’innocuité conféré par la recommandation selon 
laquelle les animaux doivent être âgés de moins de 30 mois. La Commission du Code terrestre a 
rappelé aux uns et aux autres que les mesures relatives à l’innocuité de la viande désossée issue 
de muscles du squelette ont été édictées il y a plusieurs années, à une époque où la magnitude du 
risque encouru pour la santé humaine était inconnue. Ces mesures de précaution étaient alors 
« appropriées ». Depuis lors, l’état des connaissances scientifiques afférentes à la classification des 
pays au regard du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine et au risque associé à la présence 
de la maladie dans les produits d’origine bovine qui en découle pour l’homme a progressé. La 
Commission du Code terrestre a estimé qu’il est devenu opportun de considérer à nouveau, lors de 
la prochaine Session générale, la nécessité de conserver les dispositions requises à l’heure actuelle 
qui figurent dans le chapitre 2.3.13. et qui stipulent que la viande désossée issue de muscles du 
squelette de bovins âgés de 30 mois au plus peut être considérée comme étant dénuée de risque.  

Il signale que la Commission du Code terrestre a introduit un texte similaire à celui figurant dans 
le chapitre 2.2.10. et afférent à la communication de certaines informations à l’OIE sur une base 
annuelle, en s’appuyant sur une demande déposée par la Commission scientifique et qu’elle l’a 
quelque peu amendé à la lumière des commentaires émanant de Membres. 
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Le Docteur Thiermann rapporte également que la Commission du Code terrestre a introduit des 
changements éditoriaux dans le tableau figurant dans l’annexe 3.8.4. (« Valeurs en points à 
attribuer aux prélèvements recueillis lors de la surveillance chez les animaux appartenant à 
différentes sous-populations et à différentes classes d’âge »), qu’elle a modifié l’annexe 3.8.5. pour 
en retirer toute référence aux encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) et qu’elle a 
fourni une explication complémentaire sur l’analyse de risque, en s’appuyant sur l’avis donné par 
le Groupe ad hoc sur l’encéphalopathie spongiforme bovine atypique et corroboré par la 
Commission scientifique. L’annexe 3.8.5. sera maintenue dans le Code terrestre sans être assortie 
du questionnaire pour la reconnaissance d’un statut au regard de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de Singapour remarque, au sujet de la production de gélatine, que la Commission du 
Code terrestre se fonde sur une seule référence scientifique et considère qu'il faudrait recourir à 
des références supplémentaires. Il recommande également l'exclusion de la colonne vertébrale, 
qui est considérée comme une MRS (comme le crâne), des matériels appelés à entrer dans la 
composition de la gélatine.  

Le Délégué du Japon appuie le commentaire du Délégué de Singapour. Il s'oppose également au 
commentaire du Docteur Thiermann selon lequel la suppression du Code de la « règle des 30 
mois » doit être envisagée à terme, et observe qu’il n’y a pas assez d’éléments pour que le risque 
présenté par la viande désossée provenant d’animaux de plus de 30 mois soit considéré comme 
faible. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique approuve le fondement scientifique de l'amendement 
proposé sur la gélatine et appuie l'adoption du texte révisé.  

Le Délégué du Swaziland, parlant au nom des pays africains, encourage les Délégués à accueillir 
favorablement les commentaires du Docteur Thiermann au sujet de la suppression de la « règle 
des 30 mois » en ce qui concerne la viande désossée de muscles du squelette. Le Délégué demande 
instamment aux Membres qu’en l’absence de preuves scientifiques de cette restriction sur l'âge, 
cette mention soit supprimée lors de la prochaine Session générale.  

Le Délégué de l'Autriche, s’exprimant au nom de l'Union européenne, remercie les membres de la 
Commission du Code terrestre pour le travail qu'ils ont accompli sur ces textes importants. 
Toutefois, selon l'étude de l'EFSA sur la gélatine, les facteurs de risque ne peuvent pas être 
identifiés dans un pays « à risque indéterminé ». Le Délégué demande donc que les mots « à 
l'étude » soient ajoutés après l'expression « pays à risque indéterminé d'ESB ». La Communauté 
ne pourra pas accepter l'adoption de la révision de l'article concernant la gélatine. 

L’UE se félicite des travaux de l’OIE relatifs à la détermination du statut au regard des risques 
d’ESB encouru et recommande que l’OIE assure le suivi nécessaire concernant les remarques 
formulées dans les rapports sur le statut des pays en matière de risque d'ESB.   

Le Délégué de l’Inde approuve le commentaire des États-Unis d’Amérique sur la question de la 
production de la gélatine.  

Le Président de l’OIE résume la situation en rappelant que les Délégués de Singapour, du Japon 
et de l’UE sont opposés à l’adoption du texte modifié sur la gélatine tandis que l’Inde et les États-
Unis d’Amérique sont favorables à son adoption. En ce qui concerne l’étude de l’EFSA, le Docteur 
Thiermann fait observer que cette étude n’identifie pas les risques supplémentaires éventuels que 
peut engendrer l'utilisation du crâne et de la colonne vertébrale pour la production de gélatine 
étant donné que ces matériels ne sont pas utilisés dans l'UE, et n’étaient pas pris en compte dans 
l'étude de l’EFSA.  

Le Délégué du Japon demande et obtient des éclaircissements de la part du Docteur Thiermann à 
propos de la modification du texte proposée pour adoption.  
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Le Président de l’OIE conclut qu’un grand nombre de Membres sont opposés à l’adoption du texte 
proposé sur la gélatine. Il propose d’amender le point 2a) de l’article 2.3.13.15. tel que proposé par 
Singapour et le Japon (« dont les crânes et les colonnes vertébrales ont été exclus ») et cette 
proposition est acceptée par le Comité international. 

Une proposition supplémentaire du Président de l’OIE qui consiste à ne pas étendre cette 
exclusion supplémentaire aux pays à risque maîtrisé est accueillie favorablement par le Délégué 
des États-Unis d’Amérique, mais recueille la désapprobation des Délégués de l’Inde et de 
Singapour. Le Docteur O’Neil retire cette proposition.  

Au sujet des points de surveillance, le Délégué de Singapour soulève la question des pays dotés 
d’une population bovine très restreinte, et demande si une surveillance de type A ou B est 
nécessaire pour maintenir ou établir le statut en matière d'ESB quand la population bovine est 
inférieure à 50 000 têtes. Le Docteur Thiermann demande au Délégué de soumettre à l’OIE des 
commentaires écrits qui seront examinés et soumis à des experts de la surveillance de l’ESB.   

Le Délégué de la République de Corée, formulant des observations sur l’annexe 3.8.5, demande 
que l'expression « ‘EST » soit maintenue, et ne soit pas remplacée par « ESB » tel que proposé. Le 
Docteur Thiermann explique que cette proposition d’amendement avait été recommandée par le 
groupe d'experts de l'ESB et fait remarquer que la référence avait été modifiée de façon similaire 
ailleurs dans l’annexe qui traite de l’ESB et non des EST.  

Le Docteur Thiermann propose la suppression du texte entre parenthèses du dernier paragraphe 
de l’article 3.8.5.1, compte tenu du risque de confusion présenté par ce texte. 

Le Chapitre et les annexes amendées comme décrit ci-dessus, sont adoptés à l’unanimité. 

393. Chapitre 2.5.5. - Grippe équine 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a modifié le texte de l’article 
2.5.5.3. portant sur la surveillance et faisant référence à l’annexe 3.8.1. et qu’elle a supprimé la 
mention « à l’étude » figurant à l’article 2.5.5.4., en s’appuyant sur des avis d’experts corroborés 
par la Commission scientifique. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, indique que celle-ci est 
favorable aux modifications proposées. L'Union européenne souhaite toutefois des explications 
sur la période de 21 jours proposée pour la vaccination. Le Délégué demande également que les 
commentaires écrits adressés précédemment par l'Union européenne soient pris en compte.  

Le Docteur Thiermann répond que cette période de 21 jours repose sur des avis d’experts. Ce 
point sera approfondi lors de la réunion d'octobre prochain de la Commission du Code terrestre et 
d'autres avis détaillés seront disponibles d’ici là.  

Le chapitre est adopté à l'unanimité. 

394. Chapitre 2.5.7. - Rhinopneumonie équine) et chapitre 2.5.10. (Artérite virale équine 

Le Docteur Thiermann informe que le titre du chapitre 2.5.7. a été amendé par suite d’une 
discussion entamée avec la Commission des normes biologiques et que le chapitre 2.5.10. a été 
modifié pour y intégrer des exigences en matière d’isolement des chevaux vivants, à la lumière 
des commentaires émanant de Membres. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, indique que celle-ci est 
favorable aux modifications proposées. L'Union européenne demande toutefois l'examen des 
commentaires écrits qu'elle avait adressés précédemment, notamment à propos de la suppression 
du point b de l’article 2.5.10.2. et de l’article 2.5.10.3. Le Docteur Thiermann répond que cela sera 
fait. 
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Le Délégué de l'Afrique du Sud se félicite que ce chapitre ait été transmis à la Commission 
scientifique et n'approuve pas son adoption car il préfère attendre l'avis de cette Commission. Il 
indique que son pays juge certains articles contradictoires. Le Docteur Thiermann fournit des 
explications sur ce point.  

Le représentant de la Fédération équestre internationale (FEI) remercie la Commission du Code 
terrestre de son travail sur les chapitres relatifs aux maladies des équidés, mais émet des 
réserves concernant le chapitre 2.5.10., notamment les articles 2.5.10.2. et 2.5.10.3. La FEI 
s'inquiète des délais spécifiés pour la préparation des importations. Cette modification implique 
que les délais préalables aux exportations s'appliquent aux chevaux de course comme aux autres, 
ce qui pourrait générer des barrières commerciales significatives. 

Les chapitres sont adoptés à l'unanimité. 

395. Chapitre 2.5.14. - Peste équine et Lignes directrices pour la surveillance de la peste 
équine 

Le Docteur Thiermann rappelle que le projet de chapitre révisé sur la peste équine a été préparé 
par un groupe ad hoc et transmis à la Commission du Code terrestre au mois de mars 2007. Il 
rapporte que le chapitre et l’annexe afférents à cette maladie ont été amendés à la lumière des 
commentaires émanant de Membres. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, indique que celle-ci est 
favorable aux modifications proposées pour le chapitre 2.5.14. L'Union européenne a toutefois 
demandé que la Commission du Code terrestre envisage d'ajouter au texte le principe de 
l'utilisation de vaccins agréés contre la peste équine. Le Docteur Thiermann répond que cela sera 
fait. 

Le chapitre et l'annexe sont adoptés à l'unanimité. 

396. Chapitre 2.6.6. Peste porcine africaine 

Le Docteur Thiermann rappelle que le projet de chapitre révisé a été préparé par un groupe ad 
hoc et transmis à la Commission du Code terrestre au mois de mars 2007. Il rapporte que la 
Commission du Code terrestre en a amendé plusieurs articles pour uniformiser leur format sur 
celui adopté dans le chapitre 2.6.7. relatif à la peste porcine classique. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

397. Chapitre 2.6.7. - Peste porcine classique et 
Annexe 3.8.8. - Lignes directrices pour la surveillance de la peste porcine classique 

Le Docteur Thiermann rappelle la teneur des discussions ayant eu lieu sur le texte proposé sur la 
peste porcine classique qui a été entériné par la Commission scientifique et par la Commission du 
Code terrestre durant la Session générale précédente. Il précise que cette dernière a traité les 
commentaires émanant de Membres au cours de ses deux dernières réunions. S’agissant de 
l’octroi du statut indemne de la maladie, la Commission du Code terrestre a décidé de tenir 
compte de la situation sanitaire des porcs sauvages au regard de la maladie dans le cadre de la 
détermination du statut zoosanitaire d’un pays ou d’une zone et de maintenir le concept de 
compartimentation et de lui attribuer la fonction de mécanisme destiné à garantir l’absence de 
peste porcine classique chez le porc domestique lorsque la maladie est présente dans la population 
de porcs sauvages. 

Il rapporte que la Commission du Code terrestre a procédé à l’amendement de plusieurs articles 
pour en uniformiser le format sur celui adopté dans le chapitre 2.6.6. relatif à la peste porcine 
africaine. 
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de l'Allemagne, s'exprimant au nom de l'Union européenne, indique que celle-ci ne 
peut être favorable aux modifications proposées pour le chapitre 2.6.7. La peste porcine classique 
ne peut considérée comme équivalente à la peste porcine africaine en termes de gestion des 
risques car il existe des différences épidémiologiques entre les deux maladies. Les mesures 
proposées par la Commission du Code terrestre sur la commercialisation de la viande fraîche 
n'ont pas d'utilité car des compartiments n'ont pas encore été établis et cette option ne ferait 
qu'accroître les barrières commerciales existantes. Le texte doit tenir compte de l'expérience 
enregistrée sur le terrain. Il apparaît que l'importation de viande fraîche provenant de zones dans 
lesquelles seuls les animaux sauvages sont infectés n'est liée à aucun risque de propagation de la 
maladie. L'Union européenne recommande que cette question soit examinée plus en détail par le 
Groupe ad hoc, en concertation avec les membres du Groupe ad hoc sur l'épidémiologie, de la 
Commission scientifique et du Groupe de travail de l'OIE sur les animaux sauvages, et à la 
lumière d’instructions complémentaires sur l'application de la compartimentation. Le Délégué de 
l'Allemagne indique que la décision de ne pas adopter le chapitre révisé n'aurait aucun impact sur 
les Membres. Le Délégué explique que l'Union européenne pourrait approuver l'adoption de 
l'annexe révisée.  

Le Docteur O’Neil, Président de l'OIE, remercie le représentant de l'Union européenne pour ses 
commentaires et demande aux autres Membres de l'OIE s'ils ont un autre avis sur la non 
adoption du chapitre révisé. 

Le Docteur Thiermann indique que le concept de compartimentation est actuellement introduit 
pour plusieurs maladies, et pas uniquement pour la peste porcine classique. Il explique que même 
si ce concept est considéré comme relativement récent, la compartimentation est en réalité 
utilisée depuis de nombreuses années avec des résultats positifs, entre autres pour l'éradication 
de la brucellose bovine et de la tuberculose bovine par certains Membres de l'OIE. Le Docteur 
Thiermann rappelle aux Membres que la Commission du Code terrestre avait proposé 
précédemment que la peste porcine classique chez les porcs sauvages soit traitée de la même 
manière que l'influenza aviaire chez les oiseaux sauvages (c'est-à-dire que les interdictions 
commerciales ne doivent pas s’appliquer si la maladie est détectée dans la faune sauvage). Il 
rappelle également aux Membres que le texte actuel est examiné par le Groupe ad hoc sur 
l'épidémiologie et par la Commission scientifique. Il invite les Membres de l'OIE à donner des 
indications sur la manière dont ils souhaitent voir ces questions résolues. 

Le Délégué de l'Allemagne répond que l'Union européenne n'est pas opposée au concept de 
compartimentation. Celui-ci n'a toutefois pas encore été mis en pratique et c'est pourquoi l'Union 
européenne n'accepte pas le texte proposé. 

Le Délégué de l'Afrique du Sud estime que le chapitre antérieur ne fournissait pas de conseil 
adapté aux Membres de l'OIE. La présence de la peste porcine classique chez des animaux 
sauvages empêche les Membres de se déclarer indemnes de la maladie. Le recours à la 
compartimentation est très important pour assurer la poursuite des échanges commerciaux 
malgré la présence de la maladie chez des animaux sauvages.  

Le Président de l'OIE demande au Directeur général de mettre en place un groupe ad hoc 
incluant des experts de l'Union européenne sur la peste porcine classique et d’autres sur la 
compartimentation, afin de conseiller les Membres sur ce point.  

Le Directeur général indique qu'il est essentiel de maintenir la crédibilité de l'OIE. Il s'agit d'un 
chapitre discuté de longue date qui subit des décisions contraires selon les années. Le Docteur 
Vallat confirme que l'OIE continuera de travailler sur les lignes directrices sur l'application de la 
compartimentation, notamment pour la peste porcine classique, afin de soutenir les exportations 
des pays où la maladie survient chez les porcs sauvages. Il demande aux Membres de s'engager à 
adopter le texte révisé en 2009. 

Le chapitre n'est pas adopté. L'annexe est adoptée à l'unanimité. 
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398. Chapitre 2.7.12. - Influenza aviaire 
Annexe 3.6.5. - Lignes directrices pour l’inactivation du virus de l’influenza aviaire 
Annexe 3.8.9. - Lignes directrices pour la surveillance de l’influenza aviaire 

La Commission du Code terrestre a pris acte du fait que le Bureau central de l’OIE a reçu de 
nombreuses requêtes déposées par des Membres et des représentants du secteur de l’industrie, à 
propos de l’évolution du statut zoosanitaire des pays dans lesquels surviennent des cas d’infection 
par des virus hautement pathogènes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire chez divers 
oiseaux dont des espèces sauvages, des espèces de compagnie et des espèces détenues dans des 
parcs zoologiques. Le Docteur Thiermann expose à nouveau les motifs invoqués par la 
Commission du Code terrestre pour justifier la teneur de la définition donnée pour le terme 
« volaille » et son désir de réduire au minimum les effets négatifs sur le commerce et de continuer 
à encourager la transparence en matière de notification. La Commission du Code terrestre a 
amendé le texte de plusieurs articles afin d’y intégrer les commentaires émanant de Membres et 
d’uniformiser le format du chapitre sur celui du chapitre 2.7.13. relatif à la maladie de Newcastle 
et des annexes sur la surveillance qui s’y rapportent. La Commission du Code terrestre a jugé que 
les deux textes pouvaient désormais être qualifiés d’harmonisés. 

Le Docteur Thiermann prend acte de la réception de documents de nature scientifique émanant 
d’un Membre qui ont trait aux procédures d’inactivation des virus responsables de l’influenza 
aviaire et de la maladie de Newcastle et informe que leur examen est en cours. Il informe que la 
Commission du Code terrestre doit entreprendre de nouveaux travaux sur l’inactivation des virus 
causant les deux maladies précitées.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué les États-Unis souhaite des éclaircissements sur les articles 2.7.12.8.bis et 
2.7.12.10.bis. Il demande si l’objectif est de tester un échantillon statistiquement représentatif des 
élevages. Le Docteur Thiermann confirme cette approche. Concernant l'inactivation des virus de 
l'influenza aviaire, le Délégué des États-Unis demande que le Groupe ad hoc achève ce travail et 
supprime la mention « A l’étude » en 2009. 

Le Délégué les Pays-Bas, intervenant au nom de l'Union européenne, soutient les modifications 
proposées. Il demande que la Commission du Code terrestre tienne compte d'un commentaire 
adressé précédemment, par lequel il était demandé que les échanges commerciaux soient permis 
uniquement si le compartiment d'origine est indemne d'influenza aviaire à déclaration 
obligatoire. Le représentant de l'Union européenne approuve les modifications proposées pour 
l'annexe mais recommande que le terme « influenza aviaire à déclaration obligatoire » soit utilisé 
à la place de « influenza aviaire hautement pathogène » dans l'article 2.7.12.14., quel que soit le 
statut du pays, de la zone ou du compartiment considéré(e). Le Docteur Thiermann répond que ce 
commentaire sera réexaminé.  

Le Délégué du Vietnam approuve le texte proposé. Concernant l'article 17, il suggère que le terme 
« between » soit supprimé de la version anglaise par souci de clarté. 

Le Délégué de l'Inde souligne à propos de l'article 2.7.12.1. que la présence dans un pays de 
l’influenza aviaire hautement pathogène chez les oiseaux sauvages et de l’influenza aviaire 
faiblement pathogène chez les volailles pourrait néanmoins mettre en jeu la sécurité du commerce 
des volailles ou des produits avicoles. Aussi, la position adoptée dans le Code apparaît-elle 
contradictoire, en ce sens que les formes hautement ou faiblement pathogènes d’influenza aviaire 
à déclaration obligatoire ne sont pas censées entraîner de restrictions commerciales immédiates. 
Le Docteur Thiermann souligne que cet article avait été accepté par le Comité international en 
2007 et qu'aucune proposition n'a été présentée pour modifier le texte. 

Le Délégué de l'Argentine demande au Docteur Thiermann de modifier la définition des volailles 
pour faire référence aux oiseaux en captivité. Le Docteur Thiermann répond que cette définition a 
été soigneusement rédigée pour éviter les interdictions commerciales faisant suite à des 
observations portant sur des oiseaux non inclus dans le secteur commercial. La modification de la 
définition n'a pas par conséquent été approuvée.  

Le chapitre et les annexes modifiés comme décrit ci-dessus sont adoptés à l'unanimité. 
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399. Chapitre 2.7.13. - Maladie de Newcastle et Lignes directrices pour la maladie de 
Newcastle 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a examiné les commentaires 
émanant de Membres et qu’elle a modifié le projet de texte remis en mars 2007 pour le mettre en 
cohérence avec les textes du chapitre 2.7.12. qui traite de l’influenza aviaire et de l’annexe 3.8.9. 
qui exposent des lignes directrices pour la surveillance de la maladie. Plusieurs Membres ont fait 
des commentaires sur l’existence d’une certaine confusion ou ambiguïté dans les termes de la 
définition donnée pour la maladie de Newcastle et pour le virus causal. La Commission du Code 
terrestre a apporté une clarification en amendant les dispositions de l’article 1. Elle a également 
aligné la définition du terme « volaille » sur celle figurant dans le chapitre 2.7.12. Il a fait 
observer que la définition de la maladie de Newcastle et les conditions de notification de cette 
maladie ont été adoptées par voie de résolution (Résolution N° XIII) durant la Session générale 
tenue en 1999.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, fait part de réelles 
inquiétudes de cette dernière concernant ce chapitre. L'Union européenne s'oppose fermement à 
la définition de la maladie qui figure à l’article 1, car ce texte implique l'obligation de déclarer la 
maladie, qui est présente dans le monde entier chez les oiseaux sauvages. L'Union européenne 
demande que les commentaires qu'elle a adressés sur la définition de la maladie soient pris en 
compte, faute de quoi elle ne pourrait soutenir l'adoption de ce chapitre. 

Dans sa réponse, le Docteur Thiermann propose de réinsérer dans le premier paragraphe de 
l'article 2.7.13.1. l'expression « aux fins des échanges internationaux » et de faire référence aux 
« volailles » plutôt qu'aux « oiseaux ». Par ailleurs, le sixième paragraphe serait supprimé, mais le 
concept présenté dans ce paragraphe serait maintenu dans l'article 2.7.13.1.3. qui traite de la 
déclaration de la maladie, en ajoutant l'expression « conformément à l'article 2.1.1.3. du présent 
Code terrestre ». Ces modifications assureraient la cohérence entre le chapitre sur l'influenza 
aviaire et celui consacré à la maladie de Newcastle, et elles répondraient aux points soulevés par 
le Délégué de la Slovénie. 

Le Délégué du Chili demande où en est la préparation du texte relatif à l'inactivation du virus de 
la maladie Newcastle. Le Docteur Thiermann confirme que la question est à l'examen, que des 
informations scientifiques ont été reçues et qu'un texte adapté sera préparé pour inclusion dans le 
Code terrestre en 2009. 

Le chapitre et les annexes modifiés comme décrit ci-dessus sont adoptés à l'unanimité. 

400. Lignes directrices pour la conception et l’application d’un système d’identification 
permettant d’assurer la traçabilité des animaux 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a entamé des travaux sur la 
traçabilité animale, en s’appuyant sur les avis donnés par un groupe ad hoc et par le Groupe de 
travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production et 
qu’elle a traité les commentaires émanant de Membres. Le texte qui en résulte doit prêter 
assistance aux Membres de l’OIE qui cherchent à assurer l’application de la traçabilité animale. 
Il avise également qu’une Conférence internationale de l’OIE sur la traçabilité et l’identification 
des animaux sera tenue en mars 2009 et qu’elle sera une mine d’informations sur ces deux 
thèmes. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de Slovénie, s’exprimant au nom de l’Union européenne, remercie l’OIE pour son 
travail sur cette question et soutient le projet de lignes directrices. La Communauté demande que 
la Commission du Code terrestre lui fasse part des commentaires écrits qui ont été précédemment 
apportés. La Communauté appuie la tenue de la Conférence internationale sur l’identification et 
la traçabilité animales. 

L'annexe est adoptée à l'unanimité. 
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401. Bien-être animal 

Le Docteur Thiermann rappelle que la Commission du Code terrestre a poursuivi ses travaux sur 
ce thème très important en bénéficiant des avis rendus par le Groupe de travail sur le bien-être 
animal et divers groupes ad hoc, conformément au mandat qui lui a été assigné par le Comité 
international. Il avise également que la deuxième Conférence mondiale de l’OIE se tiendra du 20 
au 22 octobre 2008 au Caire (Égypte). L’objectif de la Conférence sera d’appuyer l’application des 
normes élaborées par l’OIE. 

Définition du vocable « bien-être animal » et annexe 3.7.1. (Introduction aux lignes 
directrices pour le bien-être animal)  

La Commission du Code terrestre a discuté la définition du vocable « bien-être animal » avec le 
Groupe de travail sur le bien-être animal en septembre dernier. Après avoir examiné les 
commentaires émanant de Membres et pris l’avis du Groupe de travail précité, elle en a proposé 
une définition élargie. La Commission a proposé d’inclure cette nouvelle définition dans le 
chapitre 1.1.1. ainsi que dans le premier paragraphe de l’annexe 3.7.1. Des modifications à cette 
proposition ont été proposées par la Commission administrative de l’OIE lors de sa réunion de 
mai 2008 précédent la Session générale et sont présentées au Comité. 

Le Docteur O’Neil, Président de l'OIE, attire l'attention des Délégués sur la discussion au sein de 
la Commission administrative à propos de la définition du bien-être animal et sur le texte révisé 
distribué aux Membres en début de semaine.  

Le Délégué de l'Australie remercie l'OIE pour son travail sur cette question essentielle. 
L'Australie accepte le texte proposé mais souhaite encore consulter différents autres acteurs et 
pourrait fournir des commentaires supplémentaires à l'OIE pour affiner le texte. 

Le Délégué du Royaume-Uni, intervenant au nom de l’Union européenne, se déclare favorable à 
l'adoption de la définition révisée. 

La définition du « bien-être animal », modifiée comme décrit dans le document de travail diffusé 
aux Membres, est adoptée à l'unanimité.  

Le Docteur Thiermann présente les autres propositions au Comité international de l'OIE.  

Le Délégué de l'Uruguay demande des éclaircissements sur la traduction en espagnol des 
expressions « critères de performance » et « critères de conception » au point 8 de l'article 3.7.1.4. 
Le Docteur Thiermann reconnaît qu'il semble y avoir une erreur de traduction et propose une 
autre formulation en espagnol. Le Docteur Thiermann propose que l'OIE fournisse quelques 
exemples pour illustrer la signification de ces termes.  

Le Délégué du Japon propose d'ajouter la phrase suivante à l'article 3.7.1.1. : « Les mesures 
relatives au bien-être animal sont normalement mises en œuvre en tenant compte des autres 
priorités concurrentes de chaque Membre ». 

Le Délégué du Royaume-Uni, qui s'exprime au nom de l'Union européenne, se déclare opposé à 
l'inclusion de la modification proposée par le Délégué du Japon à un stade aussi tardif. 

Le Délégué de l'Inde approuve la proposition du Délégué du Japon. 

Le Délégué de la Colombie approuve la proposition du Délégué du Japon et signale que des 
discussions ont eu lieu précédemment sur la nécessité d'une mise en œuvre progressive des 
mesures en faveur du bien-être animal dans les pays en développement.  

Le Président de l'OIE répond qu’il est vrai que les Membres en sont à différents stades dans la 
mise en œuvre des lignes directrices de l'OIE sur le bien-être animal, mais que la proposition du 
Délégué du Japon n'apporterait aucune aide matérielle à cette situation. Le Président considère 
que la définition du bien-être animal a déjà fait l'objet d'un travail considérable et que des 
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modifications supplémentaires à ce stade tardif ne seraient pas adaptées. Le Docteur O’Neil 
demande que la proposition du Délégué du Japon soit examinée plus en détail par la Commission 
du Code terrestre et qu’un rapport soit présenté lors de la prochaine Session générale. Le Docteur 
Thiermann suggère que cette proposition du Japon soit également examinée par le Groupe de 
travail sur le bien-être animal lors de sa prochaine réunion.  

Le Délégué de l'Uruguay demande instamment à l'OIE de tenir compte des différents systèmes de 
production des Membres pour les recommandations qui seront formulées par la suite en matière 
de bien-être animal. Le Docteur Thiermann répond que cela sera fait.  

La définition du vocable « bien-être animal », modifiée comme décrit ci-dessus, ainsi que l'annexe 
sont adoptées à l'unanimité. 

Annexes 3.7.2. et 3.7.3. Lignes directrices pour le transport d’animaux par voies 
maritime et terrestre 

Au cours de sa réunion de septembre, la Commission du Code terrestre a examiné les 
commentaires émanant de Membres et le fruit des travaux du Groupe de travail sur le bien-être 
animal dont le but était d’en affiner les dispositions. Au cours de sa réunion de mars, la 
Commission a analysé les commentaires additionnels émanant de Membres et a procédé à des 
ajustements. 

Le Délégué du Royaume-Uni, intervenant au nom de l'Union européenne, remercie l'OIE pour son 
travail sur le bien-être animal et demande une justification scientifique de l'absence de prise en 
compte des commentaires écrits qu’il avait adressés précédemment.  

Le Docteur Thiermann présente les autres propositions au Comité international de l'OIE.  

Les annexes sont adoptées à l'unanimité. 

Annexe 3.7.4. Lignes directrices pour le transport d’animaux par voie aérienne 

Au cours de sa réunion de mars, l’OIE a préparé une actualisation de l’annexe 3.7.4., en 
s’appuyant sur la nouvelle réglementation de l’IATA relative au transport des animaux vivants, 
qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2007. Le Docteur Thiermann rappelle que le texte originel 
de cette annexe reposait à l’origine sur ces réglementations. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

L’annexe est adoptée à l’unanimité. 

Annexes 3.7.5. et 3.7.6. Lignes directrices pour l’abattage des animaux et pour leur mise 
à mort à des fins prophylactiques 

Au cours de sa réunion de septembre, la Commission du Code terrestre a examiné les 
commentaires émanant de Membres et le fruit des travaux du Groupe de travail sur le bien-être 
animal dont le but était d’en affiner les dispositions. Au cours de sa réunion de mars, la 
Commission a analysé les commentaires additionnels émanant de Membres et a procédé à des 
ajustements. 

Le Délégué du Royaume-Uni, intervenant au nom de l'Union européenne, remercie l'OIE pour son 
travail sur le bien-être animal et demande une justification scientifique de l'absence de prise en 
compte des commentaires écrits qu’il avait adressés précédemment. Le Délégué demande 
également la suppression du système de contention pivotant dans l'annexe 3.7.5. et demande à 
l'OIE d'envisager l'inclusion d'un système de gazage à conteneurs pour la mise à mort des 
volailles, dans la liste des méthodes présentées à l'annexe 3.7.6. Le Docteur Thiermann explique 
que le système de contention pivotant doit être maintenu car le texte mentionne toutes les 
méthodes et précise bien que celle-ci est contre-indiquée. Le Docteur Thiermann précise que la 
Commission du Code terrestre collaborera avec le Groupe de travail sur le bien-être animal pour 
intégrer le système de gazage à conteneurs.  
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Les annexes [amendées comme décrit ci-dessus] sont adoptées à l’unanimité. 

Contrôle des populations canines 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a examiné les nombreux 
commentaires émanant de Membres à ce sujet. Il précise également que la plupart d’entre eux ont 
été adressés par des pays développés et qu’ils traitaient principalement de la manière de traiter 
les chiens appartenant à des particuliers. Il déplore le faible nombre d’observations dont lui ont 
fait part les pays en voie de développement pour lesquels cette question revêt pourtant une 
importance particulière. La Commission du Code terrestre a encouragé les Délégués de cette 
catégorie de pays à identifier les Autorités ayant compétence en la matière à l’échelon national et 
à leur transmettre ce projet de texte. La Commission a jugé qu’il était important d’achever la 
rédaction des lignes directrices. Il n’a pas été toutefois possible de traiter la diversité des 
commentaires reçus. Aussi la Commission du Code terrestre a-t-elle saisi le Groupe de travail sur 
le bien-être animal en lui adressant copie des commentaires des Membres et du projet de texte 
avec la requête de préparer un avis à son intention en temps opportun pour que les membres de 
la Commission puissent en prendre connaissance au cours de leur réunion de septembre 2008.  

Le Docteur Thiermann précise que les points de vue et expériences des pays en voie de 
développement en matière de contrôle des populations de chiens revêtent une extrême importance 
pour garantir que les recommandations élaborées par l’OIE sont applicables dans ces pays où la 
rage canine constitue un grave sujet de préoccupation. 

402. Aethina tumida (Petit coléoptère des ruches) 

Le Docteur Thiermann rapporte que la Commission du Code terrestre a proposé la rédaction d’un 
nouveau chapitre sur le petit coléoptère des ruches en septembre et qu’elle a examiné les 
commentaires émanant de Membres au cours de sa réunion de mars. 

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, demande à la Commission 
du Code terrestre de tenir compte des commentaires écrits qu'il avait adressés précédemment. Le 
Docteur Thiermann approuve la suppression de l'expression « infestation des abeilles mellifères » 
du titre de ce chapitre et déclare qu'il soumettra à des experts la proposition d’ajouter les 
bourdons aux articles correspondants du chapitre.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre amendé comme décrit ci-dessus est adopté à l’unanimité. 

403. Lignes directrices pour le transfert nucléaire de cellules somatiques chez les animaux 
d’élevage et les chevaux 

Le Docteur Thiermann prend acte du fait que ce nouveau texte a été rédigé par le Groupe ad hoc 
sur la biotechnologie et qu’il a été soumis aux Membres pour commentaires par la Commission 
des normes biologiques. Cette Commission ainsi que la Commission du Code terrestre a passé en 
revue les commentaires émanant de Membres et ceux émanant de la Société internationale de 
transfert d’embryons. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

L’annexe est adoptée à l’unanimité. 
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404. Annexe 3.3.5. - Classification des maladies et de leurs agents pathogènes selon la 
Société internationale de transfert d’embryons 

Le Docteur Thiermann informe que la Commission du Code terrestre a reçu des recommandations 
de la part de la Société internationale de transfert d’embryons. Il rappelle que le texte de cette 
annexe reposait à l’origine sur des recommandations émanant de cette organisation. 

Le Docteur O’Neil, Président de l'OIE, recommande la suppression de l'expression « par l’IETS » 
du titre de cette annexe.  Le Docteur Thiermann approuve la modification proposée.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre [amendé comme décrit ci-dessus] est adopté à l’unanimité. 

405. Le Rôle des Services vétérinaires dans le domaine de la sécurité sanitaire des denrées 
alimentaires 

Le Docteur Thiermann informe que le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production a mis au point un texte destiné à l’information 
des Membres et que l’OIE a décidé de l’inclure dans le Code terrestre sous la forme d’un nouveau 
chapitre. Ce texte annexé au rapport de la réunion de septembre de la Commission du Code 
terrestre (voir annexe XXXI) a été diffusé aux Membres pour commentaires. 

Le Docteur Thiermann explique que le service du commerce international aura la charge 
d’introduire les amendements nécessaires ou le texte pour l’aligner sur les autres textes figurant 
dans le Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le Délégué de l'Uruguay indique qu'il n'est pas opposé à l'adoption de ce texte mais il demande à 
avoir la possibilité de le reconsidérer lors de la Session générale de 2009. Il souhaite soulever la 
question de la délégation des activités d'inspection ante-mortem et post-mortem au secteur privé. 
Il estime que même si cette pratique existe, l'OIE ne devrait pas la soutenir. Il considère que ces 
activités doivent être conduites par l'Autorité vétérinaire. 

Le Docteur Barcos, Représentant régional pour les Amériques, craint la possibilité que le texte 
sur la délégation des activités d'inspection soit initialement inclus, puis supprimé par la suite. Le 
changement proposé par le Délégué de l'Uruguay est important et il risque d'être difficile pour les 
Membres d'être confrontés à des modifications significatives peu après l'adoption du texte. Le 
Docteur Thiermann répond qu'il ne s'agit pas d'une norme mais d'un texte fourni aux Membres à 
titre d'orientation. Le Docteur Thiermann considère que le texte actuel couvre correctement la 
délégation des activités d'inspection au secteur privé.  

Le Délégué de l'Uruguay explicite ses commentaires en indiquant qu'il n'approuve pas la 
proposition qui donnerait au secteur privé la possibilité d’effectuer des inspections ante-mortem 
et post-mortem. 

Le Docteur O’Neil indique que cette question doit être soumise au Groupe de travail sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production, afin d'obtenir des avis 
supplémentaires, et il propose que ce texte soit adopté à titre provisoire.  

Le chapitre amendé comme décrit ci-dessus est adopté à l’unanimité. 

406. Chapitre 2.1.1. - Critères d’inscription des maladies sur la liste de l’OIE 

Dr Thiermann indique que la proposition est issue du rapport du groupe ad hoc sur la notification 
des maladies animales repris dans l’annexe 3.2. du rapport de septembre de la Commission du 
Code. La Commission du Code terrestre accepte toutes les modifications proposées lors de sa 
réunion du mois de mars. 
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Le Délégué du Japon demande une explication sur la suppression proposée du coryza gangreneux 
de la liste. Le Docteur Thiermann expose le point de vue présenté dans le rapport du Groupe ad 
hoc chargé de l'inscription des maladies sur la liste de l’OIE.  

Le Délégué du Soudan demande des éclaircissements sur la suppression du coryza gangreneux, 
en soulignant que cette maladie existe sous deux formes différentes dues aux souches affectant 
les ovins et à celles qui touchent les gnous. Le Docteur O’Neil explique que seules les souches 
touchant les gnous avaient précédemment été inscrites sur la liste et que leur suppression est à 
présent proposée.  

Le Délégué de la Slovénie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, approuve les modifications 
proposées et formule d'autres commentaires. Il existe certaines disparités entre les maladies 
figurant sur la liste de l'OIE, celles qui sont traitées dans le Manuel terrestre et les fiches 
techniques de l'OIE. Il en est de même pour la liste des maladies touchant les animaux sauvages. 
L'Union européenne recommande que cette question soit traitée par le Groupe ad hoc chargé de 
l'inscription des maladies sur la liste, en collaboration avec le Groupe de travail sur les maladies 
des animaux sauvages. Le Docteur O’Neil est aussi d'avis que cette requête doit être étudiée par 
l'OIE dans l'année à venir.  

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

407. Chapitre 1.4.5. - Transfert international des agents pathogènes 

Le Docteur Thiermann rappelle que la Commission du Code terrestre a proposé un certain 
nombre d’amendements en mars 2006 et qu’elle a reporté toute prise de décision jusqu’à la 
publication d’une nouvelle édition du Manuel terrestre. Il souligne le fait qu’il ne s’agit que 
d’amendements de nature purement éditoriale qui se limitent au strict déplacement de textes du 
Code terrestre vers le Manuel terrestre. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international de l’OIE. 

Le chapitre est adopté à l’unanimité. 

408. Programme des travaux futurs 

Compte tenu du volume des commentaires émanant de Membres et du peu de temps imparti à 
leur discussion au cours de la réunion de mars, le Docteur Thiermann informe que le projet de 
chapitre sur la fièvre de West Nile et les lignes directrices pour l’alimentation destinée aux 
animaux seront traités au cours de la réunion de septembre 2008 de la Commission du Code 
terrestre. Il met en exergue les travaux accomplis par le Groupe ad hoc sur les salmonelles en 
matière de mise au point de lignes directrices sur les infections à Salmonella dans les élevages de 
pondeuses et de poulets de chair et propose d’amender l’annexe du Code terrestre relative aux 
procédures d’hygiène et de sécurité sanitaire dans les élevages de volailles reproductrices et les 
couvoirs. Il adresse tous ses remerciements aux experts qui lui ont remis une version révisée du 
chapitre 2.4.8. relatif à la tremblante ainsi qu’une version révisée du chapitre 2.2.1. relatif à la 
fièvre charbonneuse. 

Le Docteur Thiermann note que les textes supplémentaires révisés, dont ceux traitant des 
salmonelles et de la tremblante, ont été inclus dans la partie B du rapport de la réunion de mars 
et diffusés aux Membres pour commentaires. Il les encourage à examiner les sujets qui y sont 
contenus et à l’informer de tout commentaire pour que la Commission du Code terrestre puisse 
préparer des projets de textes qui seront soumis pour adoption lors de la 77e Session générale.  
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Le Docteur Thiermann note que la Commission du Code terrestre a examiné, au cours de sa 
réunion de septembre, le programme de ses travaux futurs, en prenant en compte les conclusions 
tirées de la 75e Session générale, les commentaires émanant de Membres et les contributions de 
la Commission scientifique et de la Commission des normes biologiques. Il encourage les 
Membres à lui faire part de ses observations sur ce programme de travail. 

409. Le Comité international prend acte du rapport de la Commission du Code terrestre. 

yJeudi 29 mai 2008p 

SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail (suite) 

Commission des normes biologiques 

410. Le Professeur Steven Edwards, Président de la Commission, rend compte des activités de la 
Commission des normes biologiques, qui s’est réunie deux fois, du 25 au 27 septembre 2007 et du 
22 au 24 janvier 2008 (Docs 76 SG/12/CS2 A et B). Diverses questions ont été traitées par 
échanges de courriels entre les réunions. Le Professeur Edwards remercie pour leur soutien les 
membres de la Commission qui ont participé aux réunions. Actuellement, la Commission est 
composée de la Docteure Beverly Schmitt (Vice-Présidente), du Docteur Mehdi El Harrak 
(Secrétaire général), du Docteur Santanu K. Bandhopadhyay et du Docteur Vladimir Drygin 
(membres). Le Professeur Edwards adresse ses remerciements aux autres participants habituels, 
le Docteur Peter Wright, spécialiste des tests de diagnostic, et le Docteur James Pearson, 
consultant, pour leurs diverses contributions, ainsi qu’aux experts des Laboratoires de référence 
et des Centres collaborateurs de l’OIE pour leur concours en tant que spécialistes. L’équipe du 
Bureau central de l’OIE, notamment le Service scientifique et technique, a apporté son appui 
constant.  

411. Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE 

La Commission appuie et recommande les propositions consistant à créer un Centre collaborateur 
de l’OIE pour la formation des vétérinaires officiels et le contrôle des maladies animales 
infectieuses et des zoonoses en Afrique tropicale à l’École Inter-Etats des Sciences et Médecine 
Vétérinaires (EISMV) de Dakar, Sénégal ; un Centre collaborateur de l’OIE pour la validation, 
l’évaluation de la qualité et le contrôle qualité des épreuves de diagnostic et des tests sur les 
vaccins contre les maladies vésiculeuses en Europe au Centre d’Etudes et de Recherches 
Vétérinaires et Agrochimiques (CERVA) de Ukkel, Belgique ; un Centre collaborateur de l’OIE 
pour le renforcement des capacités des laboratoires au Laboratoire australien de santé animale 
(AAHL), Geelong, Australie ; un Centre collaborateur de l’OIE pour la surveillance et le contrôle 
des maladies animales à protozoaires au Centre national de recherche sur les maladies à 
protozoaires, Université d’Obihiro d’agriculture et de médecine vétérinaire, Japon ; et un Centre 
collaborateur de l’OIE pour le renforcement des Services vétérinaires au Center for Animal 
Health and Food Safety (CAHFS), University of Minnesota, États-Unis d’Amérique. 

La Commission recommande l’acceptation des nouvelles candidatures ci-après au statut de 
Laboratoire de référence de l’OIE :  

Fièvre aphteuse : Institut vétérinaire d’Onderstepoort, Département des maladies 
exotiques, Afrique du Sud. 

Fièvre aphteuse : Laboratorio de Fiebre Aftosa de la Dirección de Laboratorios y Control 
Técnico, Argentine. 

Influenza aviaire : Institut de recherche vétérinaire de Harbin, Harbin, Chine (République 
populaire de). 
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Diarrhée virale bovine : Elizabeth Macarthur Agriculture Institute (EMAI), Australie. 

Leucose bovine enzootique : Institut national de recherche vétérinaire, Pologne. 

Loque américaine : Laboratorio de Loque Americana de la Unidad de Bacteriología del 
Centro de Investigaciones en Fitopatología (CIDEFI), Argentine. 

Un certain nombre de Laboratoires de référence de l’OIE ont fait part du changement de l’expert 
désigné. Dans chaque cas, la Commission a examiné le curriculum vitae du nouvel expert pour 
s’assurer qu’il/elle avait les compétences requises. Leur nom est communiqué au Comité par le 
Professeur Edwards et il sera publié dans la liste des Laboratoires de référence de l’OIE. 

La Commission continue d’encourager les laboratoires qualifiés des pays en développement à 
poser leur candidature à un projet de jumelage. Les objectifs sont de renforcer les capacités des 
laboratoires des pays en développement et d’accroître le nombre de laboratoires de référence dans 
ces pays. Il est important que les laboratoires candidats puissent faire la preuve de leur viabilité 
et de leur fiabilité. Le manuel du jumelage de l’OIE, préparé au sein du Service scientifique et 
technique, fait l’objet de commentaires et est approuvé par la Commission. Le soutien financier 
assuré par le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux est un élément important 
du programme. Un certain nombre de projets de jumelage sont désormais effectifs et d’autres sont 
en cours d’examen et d’approbation. Il est décidé que le partenaire « tuteur » dans un accord de 
jumelage pouvait être soit un Laboratoire de référence de l’OIE, soit un Centre collaborateur de 
l’OIE, à condition que l’appui apporté par l’OIE soit en rapport avec l’objet du jumelage.  

La Commission a reçu les rapports de 136 Laboratoires de référence sur 142 et des 23 Centres 
collaborateurs pour les maladies des animaux terrestres. Une analyse des activités notifiées 
figure dans le rapport de la réunion de janvier (pp. 2–3). L’ensemble des rapports sera transmis 
sur CD-ROM aux Membres ainsi qu’à tous les Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs. La Commission continue de souligner la très grande importance des activités 
internationales des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs. 

La deuxième Conférence internationale des Laboratoires de référence et des Centres 
collaborateurs de l’OIE est prévue en 2010. Cette conférence pourrait offrir l’occasion de 
moderniser le mandat des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs et de déceler 
tout problème de conformité. 

412. Standardisation internationale des épreuves de diagnostic  

La Commission estime que la préparation des réactifs standard de référence acceptés au niveau 
international pour le diagnostic de l’influenza aviaire est une tâche hautement prioritaire. Un 
certain nombre de projets ont été lancés dans le cadre d’une réunion des Laboratoires de référence 
du réseau OFFLU qui s’est tenue en mars 2008 pour faire avancer cette question. En ce qui 
concerne d’autres maladies de la liste de l’OIE, les travaux se sont poursuivis au sein des 
Laboratoires de référence de l’OIE pour préparer des réactifs de référence destinés aux épreuves 
de diagnostic de la leucose bovine enzootique, de la brucellose ovine, caprine et porcine, de la rage 
et de la dourine. La Commission continuera de suivre et d’encourager ces activités.

413. Standardisation internationale des vaccins 

La Commission examine et entérine le rapport de 2008 du groupe d’experts chargé de la 
surveillance de la grippe équine qui figure à l’annexe V du rapport de janvier. En matière de 
grippe équine, 2007 a été une année importante. Les fabricants de vaccins et les autorités de 
tutelle sont vivement invités à prendre note des recommandations formulées, en particulier 
concernant les souches qui entreront dans la composition des vaccins contre la grippe équine de 
cette année. Les principales recommandations seront également publiées dans le Bulletin de 
l’OIE. 
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La Commission prend connaissance du rapport de la réunion de l’atelier régional de l’OIE sur 
l’harmonisation des vaccins vétérinaires organisé en janvier 2008 au Veterinary Biologics Assay 
Division, Bureau of Quality Control of Livestock Products, Packchong, Thaïlande. Les 
participants ont manifesté un vif intérêt pour le programme de jumelage de l’OIE et pour les 
normes de l’OIE relatives aux vaccins.  

414. Liste des épreuves prescrites et des épreuves de substitution 

Normalement, la Commission recommande des épreuves prescrites pour les maladies de la liste 
de l’OIE en vue des échanges internationaux uniquement et seulement quand le Code terrestre 
désigne des tests de laboratoire avant le transfert des animaux. A l’avenir, le modèle de 
validation des épreuves de l’OIE ayant été désormais adopté, la désignation d’une nouvelle 
épreuve prescrite ne sera possible que si un dossier de validation complet a été présenté 
démontrant l’aptitude à l’emploi de l’épreuve. Pour les épreuves qui peuvent être utiles dans le 
cadre des échanges ou des transferts internationaux d’animaux, mais qui ne sont pas assorties 
d’un dossier de validation complet, la désignation en tant qu’épreuve de substitution sera retenue. 

La Commission maintient un dialogue avec la Commission du Code terrestre pour s’assurer que 
les chapitres nouveaux ou révisés du Code terrestre exigeant la réalisation de tests en vue du 
commerce international sont dûment appuyés par des épreuves décrites dans le Manuel terrestre. 
Il en est ainsi de la peste équine, pour laquelle l’amplification en chaîne par polymérase (PCR) en 
temps réel est proposée en tant qu’épreuve de substitution pour les échanges internationaux, 
conformément aux exigences du Code terrestre. Les données de validation sont toutefois 
insuffisantes pour appuyer sa désignation en tant qu’épreuve prescrite. Il est également 
nécessaire de préciser la spécificité analytique de l’épreuve vis-à-vis de virus apparentés tels que 
le virus de l’encéphalose équine. 

Dans le cas de la fièvre du Nil occidental, la Commission a indiqué à la Commission du Code 
terrestre que, bien qu’une épreuve de PCR ait été validée chez les chevaux, aucun test validé n’est 
disponible pour les canards et les oies et qu’elle n’était donc pas actuellement en mesure de 
recommander d’épreuve adaptée au diagnostic de la maladie chez ces espèces en vue du commerce 
international. 

La Commission avait demandé l’avis des experts des Laboratoires de référence de l’OIE quant à 
la pertinence de proposer le test à l’interféron gamma en tant qu’épreuve prescrite pour la 
tuberculose bovine. Sur la base des réponses reçues, la Commission recommande qu’à ce stade, 
l’épreuve soit désignée en tant qu’épreuve de substitution pour les échanges. Comme le test 
n’existe que sous forme de kit disponible dans le commerce, il sera conseillé au fabricant de 
déposer une demande pour que le kit soit inscrit au registre de l’OIE, ce qui offrirait la possibilité 
de réaliser une évaluation plus complète de ses données de validation. Constatant l’élargissement 
de l’utilisation du test à l’interféron gamma pour le diagnostic et la surveillance, la Commission 
fait remarquer que le test est plus sensible mais moins spécifique que le test à la tuberculine et, 
de ce fait, pourrait être mieux adapté au dépistage, en utilisant la tuberculination comme test de 
confirmation. Il est toutefois important de tenir compte de considérations pratiques telles que la 
diffusion de la connaissance du test tuberculinique et la difficulté que pose dans certains pays 
l’acheminement des prélèvements sanguins vers le laboratoire dans un délai suffisamment court 
pour préserver la viabilité de leurs lymphocytes, ce qui est une composante essentielle du test à 
l’interféron gamma. Les experts s’accordent à penser que c’est le recours aux deux tests de façon 
complémentaire qui permet de poser le diagnostic le plus fiable. 

La Commission recommande que la PCR en temps réel pour la peste équine et l’interféron gamma 
pour la tuberculose bovine soient adoptés en tant qu’épreuves de substitution pour les échanges 
internationaux. 
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415. Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 
(mammifères, oiseaux et abeilles) de l’OIE 

La sixième édition du Manuel terrestre a été adoptée l’an dernier par le Comité international et 
des exemplaires imprimés de la version anglaise sont désormais disponibles. La version web sera 
téléchargée au cours des prochains mois. Les versions française et espagnole devraient être 
disponibles sur le web en décembre prochain et les versions papier en janvier/février 2009. Le 
Professeur Edwards salue tout particulièrement le travail de l’équipe de rédaction (Docteur 
James Pearson et Madame Sara Linnane) ainsi que les avis d’experts fournis par les Laboratoires 
de référence, les Centres collaborateurs et les Membres de l’OIE. 

La Commission avait décidé avec la Commission du Code terrestre d’adjoindre les textes actuels 
du Code terrestre traitant de l’analyse de risque relative aux vaccins vétérinaires et aux produits 
biologiques aux chapitres introductifs du Manuel terrestre consacrés respectivement à la 
fabrication des vaccins et au contrôle de la stérilité. 

Le Professeur Edwards fait remarquer que l’actualisation du Manuel terrestre par l’intégration 
des connaissances scientifiques les plus récentes correspond à une charge de travail de plus en 
plus importante qui incombe à une équipe très restreinte. La Commission pense que le rythme 
actuel de publication d’une édition complètement nouvelle tous les 4 ans devient ingérable. Il est 
proposé d’identifier chaque année un ensemble de chapitres qui nécessitent une révision 
prioritaire. Ces chapitres seraient mis à jour dans la version web du Manuel terrestre après 
adoption par le Comité international. Les nouvelles éditions imprimées pourraient continuer 
d’être publiées sur un cycle de 4 ans conformément aux prescriptions de l’OIE, mais elles 
correspondraient à un assemblage des mises à jour annuelles plutôt qu’à une révision complète de 
l’ensemble du Manuel terrestre. Dans cette optique, la Commission a identifié les chapitres 
nécessitant une révision en 2008 en vue d’une présentation au Comité en mai 2009. Les Délégués 
sont invités à suggérer des chapitres méritant d’être révisés en priorité. 

416. Registre de l’OIE des tests de diagnostic validés et certifiés 

Le modèle OIE pour la validation des épreuves de diagnostic est de plus en plus largement 
accepté et son utilisation tend à se généraliser partout dans le monde. Les demandes d’inscription 
au Registre de kits adressées à l’OIE s’accumulent lentement, bien qu’il soit décevant que les 
entreprises productrices de kits de diagnostic n’aient pas encore utilisé davantage la procédure. 
Lors d’une réunion destinée à traiter ce problème avec l’AEFRV40, le Directeur général avait 
annoncé une réduction du tarif de demande d’inscription au Registre de l’OIE, et le modèle avait 
été simplifié et clarifié. La poursuite des travaux visant à clarifier le modèle et à fournir des 
lignes directrices est prévue en 2008. Bien que les dossiers complets resteront confidentiels pour 
des raisons commerciales, une courte synthèse des principales données utilisées pour la 
validation sera publiée sur le site web de l’OIE pour les kits ajoutés au Registre. La Commission 
décide que le Registre soit limité aux épreuves utilisées pour le diagnostic des maladies 
infectieuses/l’identification d’un agent pathogène, étant donné qu’il n’a pas été conçu pour des kits 
ayant d’autres finalités, par exemple la traçabilité des animaux. 

La Commission entérine les rapports d’experts sur les deux dossiers ci-dessous et recommande au 
Comité que les deux kits soient inscrits au Registre de l’OIE : 

- le Prionics®-Check WESTERN pour le diagnostic de l’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB) chez les bovins, dans les buts suivants : 1. Diagnostic de confirmation de cas suspects 
ou de cas cliniques (inclut la confirmation d’un test de dépistage positif) ; 2. Estimation de 
la prévalence de l’infection pour faciliter l’analyse de risque (enquêtes/plans sanitaires 
destinés aux troupeaux/prophylaxie, par exemple enquêtes, mise en œuvre de mesures de 
prophylaxie, etc.) et pour contribuer à démontrer l’efficacité des politiques de prophylaxie ; 
3. Confirmer un résultat non négatif obtenu dans le cadre de la surveillance active avec un 
type de test différent. 

                                                      
40  AEFRV : Association Européenne des Fabricants de Réactifs Vétérinaires 
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- le BioChek Avian Influenza Antibody Test Kit pour le diagnostic sérologique de l’influenza 
aviaire de type A chez les poulets (spécifique aux IgG dans le sérum) dans les buts 
suivants : 1. Démontrer l’absence historique d’infection dans une population définie 
(pays/zone/compartiment/troupeau) ; 2. Démontrer le recouvrement du statut indemne 
après apparition de foyers dans une population définie (pays/zone/compartiment/troupeau) ; 
3. Diagnostic de confirmation de cas suspects ou de cas cliniques ; 4. Estimation de la 
prévalence de l’infection pour faciliter l’analyse de risque dans les populations non 
vaccinées (enquêtes/plans sanitaires destinés aux troupeaux/prophylaxie) ; 5. 
Détermination du statut immunitaire (post-vaccination) d’animaux ou de populations 
spécifiques. 

Le Professeur Edwards rappelle au Comité International que le kit de diagnostic pour la maladie 
des points blancs chez les crustacés a également été proposé par la Commission des animaux 
aquatiques pour inclusion dans le registre de l'OIE (voir résolution No XXVII). 

417. Norme de qualité de l’OIE et lignes directrices pour les laboratoires  

La deuxième édition de la brochure intitulée Norme de qualité et lignes directrices de l’OIE 
applicables aux laboratoires vétérinaires a été publiée en 2008. Les textes tiennent compte de la 
version la plus récente de la norme ISO 17025 ainsi que des améliorations apportées aux lignes 
directrices sur la validation des épreuves, la préparation des réactifs de référence et le contrôle 
externe de la qualité/contrôle des compétences. La brochure contient également une nouvelle 
directive sur la validation des épreuves qui utilisent l’amplification en chaîne par polymérase. 

418. Groupe ad hoc sur la biotechnologie 

Les rapports du Groupe ad hoc sur la biotechnologie ont été annexés au rapport de septembre 
2007 (p. 13–39) et de janvier 2008 (p. 13–24) de la Commission. La Comission recommande que le 
travail futur du Groupe soit mené par des sous-groupes plus petits et spécialisés. Elle propose que 
les priorités du travail futur soient les suivantes : les applications de la biotechnologie au 
diagnostic moléculaire ; les technologies basées sur l’ARN ; vaccinologie, en particulier 
l’utilisation de vaccins génétiquement modifiés et de vaccins fabriqués par la technique de l’ADN 
recombinant et leurs implications en matière de sécurité sanitaire des aliments et de santé 
animale ; et les implications de la biotechnologie et du génie génétique pour la santé et le bien-
être des animaux. 

Le Groupe ad hoc a rédigé des lignes directrices relatives au transfert nucléaire de cellules 
somatiques (voir l’annexe III du rapport du Groupe ad hoc), qui ont été transmises à la 
Commission du Code terrestre pour envisager leur intégration dans le Code terrestre. Le Groupe 
ad hoc a également préparé un projet de lignes directrices pour les vaccins vétérinaires à ADN 
plasmidique (voir l’annexe IV du rapport du Groupe ad hoc), qui sera achevé dans le courant de 
l’année. La Commission propose que le mandat du Groupe ad hoc couvre effectivement les 
animaux génétiquement modifiés, mais que les aspects relatifs à la traçabilité de ces animaux 
doivent être traités en collaboration avec le Groupe ad hoc sur la traçabilité.  

Le Groupe ad hoc a préparé un document sur “les applications potentielles des nanotechnologies 
dans le domaine de la santé animale”, qui a été adressé au Service des publications. En outre un 
document plus court sur “Les nanotechnologies appliquées au diagnostic et au développement des 
vaccins” (annexe IV du rapport de la réunion de janvier de la Commission, p. 25–26) est proposé 
pour adoption dans le Manuel terrestre. S’il est adopté il sera introduit vers la fin de cette année 
dans la version web. 

419. Résistance aux antimicrobiens 

Le dialogue s’est poursuivi entre l’OIE et l’OMS sur les listes d’antimicrobiens d’une importance 
prioritaire. Après l’adoption de la liste de l’OIE en mai 2007, la Commission a demandé au 
Laboratoire de référence de l’OIE pour la résistance microbienne de l’examiner et de suggérer les 
modifications qui pourraient s’avérer nécessaires. 
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420. Groupe ad hoc sur les maladies des camélidés 

Suite à une demande formulée pendant la Session générale de mai 2007, la Commission demande 
à l’OIE de réunir un Groupe ad hoc pour examiner le diagnostic des maladies infectieuses des 
camélidés. Ce Groupe sera chargé d’identifier les maladies importantes des camélidés, d’examiner 
la validité et la validation des épreuves de dignostic pour ces espèces et d’identifier les domaines 
où il faudrait renforcer la recherche et le développement. 

421. Relations avec la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

Lors d’une réunion commune entre la Commission des normes biologiques et la Commission du 
Code terrestre il a été convenu que le terme rhinopneumonie équine serait conservé comme nom 
de la maladie figurant sur la liste de l’OIE. Toutefois, selon la rédaction du chapitre du Code 
terrestre, seules les infections par l’herpèsvirus de type 1 des équidés (EHV-1) sont soumises à 
réglementation pour le commerce international ou le mouvement des animaux, alors que le 
chapitre du Manuel terrestre couvre les signes cliniques et les procédures de diagnostic pour les 
infections par l’EHV-1 et l’EHV-4. Parmi les exigences du Code terrestre figure la condition que 
les chevaux “n’ont présenté aucun signe clinique d’infection par l’herpèsvirus de type 1 des 
équidés le jour de leur chargement, ni durant les 21 jours précédents”. De l’avis des experts une 
description utile de ces signes cliniques suspectés serait “de la fièvre, un jetage nasal, un 
avortement inexpliqué récent, et/ou une ataxie des postérieurs de cause indéterminée”. 

La Commission conseille la Commission du Code terrestre sur l’évaluation des laboratoires dans 
le cadre de l’Outil PVS.  

La Commission débat des infections par des lyssavirus des chiroptères et des conséquences de ces 
infections pour le statut des pays au regard de la rage. 

422. Peste porcine classique 

La Commission travaille avec le Groupe ad hoc sur la biotechnologie sur les principes de la 
stratégie DIVA, permettant de distinguer les animaux infectés des animaux vaccinés, qui est 
appliquée dans diverses maladies. Bien que cette approche offre des promesses pour le contrôle de 
la peste porcine classique, il n’est pas encore prouvé qu’elle soit pleinement efficace. Il faudra des 
données plus détaillées avant de pouvoir la recommander. La Commission propose à la 
Commission du Code terrestre une nouvelle formulation du chapitre du Code terrestre qui 
s’attaquerait à ces préoccupations. Dans un dialogue avec la Commission scientifique, la 
Commission s’est accordée sur les commentaires de Membres de l’OIE sur le point que 
l’amplification en chaîne par polymérase en transcription inverse soit incluse en tant qu’outil 
pratique dans les lignes directrices sur la surveillance pour la peste porcine classique. 

423. Réseau de compétences OIE/FAO pour l’influenza aviaire (OFFLU) 

Le Comité de pilotage a recommandé la réorganisation de la structure de réseau du comité, qui 
est maintenant mise en œuvre. Des agents de liaison sont en place à l’OIE et à la FAO. De plus le 
secrétariat sera établi au siège de l’OIE pour les deux années à venir. L’influenza aviaire reste un 
sujet de préoccupations dans le monde et le Comité de pilotage de l’OFFLU a identifié un certain 
nombre d’activités techniques spécialisées qui devraient être lancées pour traiter les aspects 
scientifiques critiques. L’un d’eux est un projet sur l’application des outils de cartographie 
génétique et antigénique pour appuyer les programmes de vaccination en Indonésie. D’autres 
portent sur les méthodes de diagnostic, les vaccins et l’épidémiologie appliquée. Un chercheur 
financé par l’OFFLU a été recruté pour travailler sur la bioinformatique en liaison avec tous les 
Laboratoires de référence de l’OIE. Les experts des Laboratoires de référence de l’OFFLU se sont 
réunis le 5 mars au siège de l’OIE pour identifier les principaux domaines de collaboration. 
D’autres détails sont disponibles sur le site web de l’OFFLU (www.offlu.net). Lors de cette 
réunion il a été convenu que l’OFFLU propose un projet de résolution sur l’information et 
l’échange de souches virales dans le domaine de l’influenza aviaire. 
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Il est également convenu que les Laboratoires rattachés au réseau OFFLU utilisent la base de 
données GISAID (Global Initiative on Sharing Avian Influenza Data) pour assurer la 
transparence de leurs données biologiques. 

424. 8ème Séminaire de l’OIE sur la biotechnologie

L’OIE a encore collaboré avec la WAVLD41 pour présenter un séminaire sur les Applications de la 
biotechnologie au diagnostic et aux signes anatomo-pathologiques des maladies animales au cours 
du 13  Symposium international de la WAVLD qui s’est tenu avec un grand succès à Melbourne, 
Australie, en novembre 2007. Les principales communications ont identifié des technologies 
émergentes qui pourraient être intéressantes pour le futur travail de l’OIE et pour une éventuelle 
introduction de ces technologies dans les laboratoires vétérinaires nationaux des Membres de 
l’OIE. 

e

L’OIE participera de la même façon au prochain Congrès de la WAVLD à Madrid (Espagne) en 
2009. 

425. Biosécurité des laboratoires 

Beaucoup d’attention a été accordée à la biosécurité après les événements survenus l’an dernier 
au Royaume-Uni. La Commission examine les normes actuelles de l’OIE pour la biosécurité et la 
sûreté biologique telles qu’elles ont été publiées dans la 6e édition du Manuel terrestre et conclut 
qu’elles sont conformes à l’usage qui leur est assigné. Elle identifie plusieurs points qui 
pourraient mériter d’être davantage mis en valeur lors de la prochaine révision du chapitre. Ces 
points sont détaillés dans le rapport de la réunion de septembre (p.7). 

Le dialogue se poursuit avec l’OMS et d’autres organismes sur les exigences de biosécurité 
concernant le conditionnement et l’expédition des substances infectieuses. Les normes en la 
matière sont fixées par les Nations unies et résumées dans le Manuel terrestre. La Commission 
réaffirme son opinion selon laquelle les spécimens de diagnostic à soumettre aux Laboratoires de 
référence de l’OIE doivent toujours pouvoir être expédiés sous la Catégorie B des Nations Unies. 

Tout en reconnaisant qu’il est nécessaire d’assurer la protection contre les activités liées au 
bioterrorisme et de permettre aux chercheurs d’obéir à des codes de conduite appropriés, la 
Commission insiste sur le point que ces codes ne doivent pas être trop restrictifs pour les études 
légitimes. 

426. Le Président O’Neil remercie le Professeur Edwards pour son exposé très complet. Avant d’ouvrir 
le débat sur les projets de résolutions, il propose au Comité international l’adoption du rapport du 
Professeur Edwards, tout en précisant que l’adoption de ce rapport impliquerait l’approbation de 
cinq nouveaux Centres collaborateurs, de six nouveaux Laboratoires de référence, des 
changements d’experts de Laboratoires de référence, de deux nouvelles épreuves de substitution, 
et de l’incorporation du texte proposé sur les nanotechnologies dans le chapitre du Manuel 
terrestre traitant des biotechnologies. 

427. Le Délégué du Honduras remercie le Professeur Edwards et le félicite pour son excellent rapport. 
Faisant référence à la carte illustrant la répartition des Laboratoires de référence de l’OIE que le 
Professeur Edwards a incluse dans sa présentation, le Délégué observe qu’il y a clairement besoin 
de Laboratoires de référence dans les pays en développement. Il signale que le Honduras a 
entamé une démarche de revalorisation et d’accréditation de ses laboratoires en s’appuyant sur la 
norme qualité de l’OIE. Le Délégué manifeste son intérêt pour le programme de jumelage de 
l’OIE et demande des précisions sur la manière de démarrer un tel projet pour un laboratoire du 
Honduras. Le Professeur Edwards répond qu’un guide des projets de jumelage, qui contient tous 
les renseignements utiles, est disponible sur le site web de l’OIE. Si le Délégué a déjà à l’esprit un 
partenaire potentiel (Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de l’OIE), il l’invite à le 
contacter directement ; autrement, l’OIE l’aiderait à trouver un partenaire de jumelage adéquat. 

                                                      
41  WAVLD : Association mondiale des spécialistes de laboratoire de diagnostic vétérinaire 
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428. Le Docteur Luis Barcos, Représentant régional de l’OIE pour les Amériques, informe les Délégués 
qu’une réunion sur les laboratoires vétérinaires nationaux, qui se tiendra en novembre 2008 à 
l’attention des pays des Amériques, permettra de fructueux échanges. Par ailleurs, il suggère que 
l’OIE demande aux Délégués de désigner des points focaux nationaux pour les laboratoires 
vétérinaires. Le Professeur Edwards déclare qu’il soutient pleinement la proposition du Docteur 
Barcos de désigner un point focal national pour les laboratoires. 

429. Le Délégué de Belize exprime sa satisfaction que des projets de jumelage puissent être lancés 
aussi bien avec les Centres collaborateurs qu’avec les Laboratoires de référence de l’OIE.  

430. Le Délégué de l’Érythrée remercie le Professeur Edwards pour son rapport. Le projet de jumelage 
sur la brucellose entre l’Érythrée et le Centre collaborateur de l’OIE de Teramo (Italie) a débuté. 
Le Délégué remercie l’OIE, le Directeur du Centre et le Délégué de l’Italie. Il précise que le 
diagnostic et le renforcement des capacités sont très importants pour les pays en développement, 
car la lutte contre les maladies est extrêmement problématique pour nombre d’entre eux. Il 
demande si l’OIE pourrait mettre en place des accords de coopération technique avec des pays en 
développement afin de les aider dans leurs programmes nationaux de lutte contre les maladies. 
Le Professeur Edwards exprime sa satisfaction que ce projet de jumelage soit en bonne voie. Il 
transmet au Directeur général de l’OIE la demande d’assistance technique formulée par le 
Délégué. 

431. Le Délégué de Cuba remercie le Professeur Edwards pour son rapport et pour le travail effectué 
par la Commission des normes biologiques. Il s’enquiert de l’examen de la candidature déposée 
par Cuba pour la désignation d’un nouveau Centre collaborateur pour les biotechnologies, 
candidature qui n’a pas été mentionnée dans la présentation. Le Professeur Edwards répond que 
cette candidature ayant été reçue après la dernière réunion, la Commission n’a pas eu le temps de 
l’examiner en détail et de proposer une recommandation au Comité international. Il assure au 
Délégué que cette candidature sera examinée lors de la prochaine réunion de la Commission des 
normes biologiques, qui se tiendra en septembre 2008.  

432. Le Délégué de l’Éthiopie remercie le Professeur Edwards. A propos du Groupe ad hoc sur les 
maladies des camélidés, il signale qu’une maladie inconnue provoque de terribles problèmes chez 
les dromadaires, depuis cinq ou six ans, dans l’est de l’Afrique. En dépit d’interventions d’experts 
(du CIRAD-EMVT42, de l’USDA et de la FAO, par exemple), on ignore encore la raison des cas de 
mort subite, et cette maladie devient un problème dans toute l’Afrique. Il demande que le Groupe 
ad hoc examine cette situation lors de sa réunion. Le Professeur Edwards remercie le Délégué et 
s’engage à ce que cette maladie soit mise à l’ordre du jour de la réunion du Groupe ad hoc. Il 
demande au Délégué d’envoyer par écrit toute information sur ce sujet qui puisse être utile au 
Groupe ad hoc. 

433. Le Délégué du Chili remercie le Professeur Edwards et informe le Comité de l’initiative de 
jumelage entre le Chili et le Canada pour l’anémie infectieuse du saumon. Les premières étapes 
ont consisté à finaliser l’accord sur le projet de jumelage. Le Professeur Edwards remercie le 
Délégué pour cette information et précise que les projets de jumelage concernant les maladies des 
animaux aquatiques sont du ressort de la Commission des animaux aquatiques de l’OIE. 

434. Le Délégué du Sénégal remercie le Professeur Edwards et exprime sa satisfaction que la 
candidature de l’École Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaires (EISMV) de Dakar 
(Sénégal) au titre de “Centre collaborateur de l’OIE pour la formation des vétérinaires officiels 
chargés de contrôler les maladies animales infectieuses et les zoonoses en Afrique tropicale” soit 
soumise à l’adoption du Comité international. L’approbation de cette candidature signifierait 
l’amélioration de la formation et de la gestion du personnel vétérinaire et donc de la santé 
publique et de la santé vétérinaire dans cette région du globe. Le Président du Comité 
international rappelle que l’adoption du rapport du Professeur Edwards impliquera l’approbation 
des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs.  

                                                      
42  CIRAD-EMVT : Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement –

Élevage et médecine vétérinaire tropicale 
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435. Le Docteur Vallat rappelle au Comité international que le jumelage a été conçu pour encourager 
la participation du plus grand nombre possible de Membres de l’OIE dans le réseau de 
Laboratoires de référence de l’OIE. Il souligne que les Laboratoires de référence de l’OIE ont une 
lourde charge dans l’accomplissement de leur mandat. Il précise que leur désignation repose sur 
leur excellence qui comporte un rôle d’arbitre au niveau mondial et sur des questions de bon 
équilibre géographique, et que toutes les candidatures sont évaluées par la Commission des 
normes biologiques. Le Docteur Vallat rappelle aux Délégués que le guide des projets de jumelage 
est également disponible en version papier, dans les trois langues à la sortie de la salle. 

436. A propos de la deuxième édition de l’ouvrage intitulé Norme de qualité et lignes directrices de 
l’OIE applicables aux laboratoires vétérinaires : maladies infectieuses, parue en début d’année, le 
Docteur Vallat rappelle aux Délégués que toutes les publications de l’OIE leur sont envoyées 
gratuitement, et que s’ils n’ont pas encore reçu leur exemplaire ils peuvent s’en procurer un à 
l’OIE. 

437. Sur la question des points focaux nationaux pour les laboratoires, le Docteur Vallat rappelle aux 
Délégués qu’il leur a été demandé de désigner des points focaux dans plusieurs autres domaines 
et que toutes les réponses n’ont pas encore été reçues ; il estime que des points focaux devraient 
d’abord être nommés dans les domaines identifiés précédemment avant d’étendre le concept à des 
domaines supplémentaires. 

438. En réponse à la question du Délégué de l’Érythrée, le Docteur Bernard Vallat souligne que le 
mandat actuel ne prévoit pas que l’OIE s’implique directement dans des programmes nationaux 
de lutte contre des maladies. Il rappelle aux Délégués que la politique suivie par l’OIE est définie 
par les Délégués eux-mêmes et que toute proposition de changement de politique doit suivre la 
procédure de l’OIE, à commencer par un examen au sein des Commissions régionales. Pour 
l’instant la priorité est donnée au renforcement des Services vétérinaires des Membres. Le 
Président du Comité international exprime son accord avec le Docteur Vallat. Cette question 
pourrait être débattue dans le cadre du prochain Plan stratégique de l’OIE. Il ajoute qu’elle 
constituerait un important changement de cap pour l’OIE, d’où la nécessité de l’envisager avec 
précaution. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXVI 
Échange de matériel viral et d’informations concernant l’influenza aviaire 

en appui à la prévention et à la lutte contre l’influenza aviaire à l’échelle mondiale 

439. Le Délégué de l’Indonésie indique que son pays a envoyé un lot de matériel viral à plusieurs 
Laboratoires de référence de l’OIE. Il demande que les accords de transfert de matériel (ATM) 
soient inclus dans la résolution. Le Professeur Edwards répond que les ATM sont importants pour 
protéger les intérêts des laboratoires qui partagent du matériel, et qu’un modèle est disponible 
sur le site internet OFFLU. Cependant, comme les laboratoires peuvent choisir de ne pas utiliser 
cette procédure, il estime qu’il ne serait pas approprié d’inclure les ATM dans la résolution. 

440. Le Délégué de l’Inde demande si le partage d’informations et de matériel pourrait être fait sur 
une base réciproque et si la source pourrait recevoir davantage de reconnaissance qu’un simple 
remerciement dans une publication scientifique. Le Président O’Neil indique que cette résolution 
a été examinée par la Commission administrative ; compte tenu du fait qu’il y a différents moyens 
pour les laboratoires de partager des informations et du matériel, la Commission administrative a 
préféré laisser le concept aussi large et ouvert que possible. Le Professeur Edwards propose que le 
mot “acknowledged” soit remplacé par le mot “recognised” au point 3 de la résolution. 

441. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution n° XXVI sur l’échange de matériel viral et 
d’informations concernant l’influenza aviaire en appui à la prévention et à la lutte contre 
l’influenza aviaire à l’échelle mondiale, moyennant les amendements ci-dessus. La Résolution 
figure sous le n° XXVI à la fin de ce rapport.  
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Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXVII 
Registre des tests de diagnostic validés et certifiés par l’OIE 

442. Le Délégué de Belize formule deux commentaires : le premier concerne l’utilisation du kit pour 
l’influenza aviaire comme épreuve de confirmation suite au diagnostic de cas suspects ou de cas 
cliniques ; en second lieu il s’interroge sur l’opportunité du mot « troupeau » lorsqu’il est question 
d’oiseaux ou de crustacés. Le Professeur Edwards répond que le test en question est utilisé 
comme tout test sérologique, par exemple pour mettre en évidence une séroconversion. Il est donc 
implicite que le kit de test peut être utilisé comme épreuve de confirmation suite au diagnostic de 
cas suspects ou de cas cliniques. En ce qui concerne l’utilisation du mot « troupeau », le Professeur 
Edwards explique que des termes génériques sont utilisés dans le modèle de validation ; il 
reconnaît que le mot « troupeau » ne s’applique pas à toutes les espèces, il propose cependant que 
ce mot soit laissé dans la résolution si les Délégués n’y voient pas d’objection. 

443. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution n° XXVII relatif au Registre des tests de 
diagnostic validés et certifiés par l’OIE. La Résolution figure sous le n° XXVII à la fin de ce 
rapport. 

444. Le Président invite le Comité international à adopter le rapport de la Commission des normes 
biologiques et ses recommandations : les modifications proposées à la liste des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l’OIE, les changements d’experts de Laboratoires de 
référence, les deux nouvelles épreuves de substitution, et le texte sur les nanotechnologies pour 
inclusion dans le Manuel terrestre. Le Comité international adopte le rapport à l’unanimité 

SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités et recommandations des Commissions régionales 
(Docs. 76 SG/11A et B) 

Commission régionale pour l’Afrique 

445. Le Docteur Robert S. Thwala (Swaziland), Président de la Commission, présente le rapport de la 
réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à Paris 
(Doc. 76 SG/11B AF). 

446. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour les Amériques 

447. Le Docteur José Angel del Valle Molina (Mexique), Vice-Président de la Commission, présente le 
rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à 
Paris (Doc. 76 SG/11B AM). 

448. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

449. Le Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la Commission, donne un compte rendu 
de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à Paris 
(Doc. 76 SG/11B AS). 

450. Il présente également les recommandations de la 25e Conférence de la Commission régionale de 
l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui a eu lieu à Queenstown (Nouvelle-Zélande), 
du 26 au 30 novembre 2007. 

451. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence de 
Queenstown. 
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Commission régionale pour l’Europe 

452. Le Professeur Nikola T. Belev (Bulgarie), Président de la Commission, présente le rapport de la 
réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à Paris 
(Doc. 76 SG/11B EU). 

453. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour le Moyen-Orient 

454. Au nom du Président de la Commission, le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional de l’OIE 
pour le Moyen-Orient, donne un compte rendu de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 
26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à Paris (Doc. 76 SG/11B MO). 

455. Il présente également les recommandations de la 9e Conférence de la Commission régionale de 
l’OIE pour le Moyen-Orient, qui a eu lieu à Damas (Syrie), du 29 octobre au 1er novembre 2007. 

456. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence de Damas. 

Examen des projets de Résolutions émanant des séances plénières 

Discussion et adoption du projet de Résolution N° XXXI 
Participation des petits éleveurs aux programmes de santé animale 

457. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution. Le texte de la Résolution figure sous le 
n° XXXI à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXXII 
Conséquence de la mise en œuvre de normes privées dans le commerce international 

des animaux et des produits d’origine animale 

458. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution, avec les modifications indiquées. Le texte 
de la Résolution figure sous le n° XXXII à la fin du présent rapport. 

Dates de la 77e Session générale (mai 2009) 

459. Le Comité décide que la 77e Session générale du Comité international de l’OIE aura lieu du 
dimanche 24 au vendredi 29 mai 2009. Le Directeur général précise que la 77e Session générale se 
tiendra de nouveau à la Maison de la Chimie jusqu’au jeudi inclus. 

Thèmes techniques de la 77e Session générale (mai 2009) 

460. Le Comité confirme le thème technique suivant déjà choisi l’année précédente parmi ceux 
proposés par la Sous-commission de l’ordre du jour et par la Commission administrative : 

– Conséquences des changements climatiques et des modifications de l’environnement sur les 
maladies animales émergentes et ré-émergentes et sur la production animale 

461. Comme suite à la décision de la Commission administrative, le second thème technique pour 2009 
sera déterminé par la Commission administrative lors de sa réunion de février précédant la 
prochaine Session générale afin d’être au plus près de l’actualité dans le domaine de la santé et de 
la bientraitance animales. Ce thème d’actualité ne donnera pas lieu à l’envoi d’un questionnaire 
aux Membres.  

La même procédure s’appliquera aux Thèmes techniques des Conférences régionales. 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 109 – 

Thèmes techniques de la 78e Session générale (mai 2010) 

462. Le Comité entérine le thème technique suivant proposé par la Sous-commission de l’ordre du 
jour : 

– Contribution significative des activités vétérinaires à la sécurité alimentaire mondiale pour 
les aliments provenant des animaux terrestres et aquatiques 

463. Comme suite à une décision précédente de la Commission administrative, le second thème 
technique (sans questionnaire) pour 2010 sera déterminé par la Commission administrative lors 
de la réunion de février précédant la 78e Session générale afin d’être au plus près de l’actualité. 

Préparation du Cinquième Plan Stratégique de l’OIE (2011-2015) 
et activités de l’OIE 

464. Le Directeur général invite les Délégués à préparer des propositions pour le Cinquième Plan 
Stratégique (2011-2015), via les Commissions régionales, en vue de leur examen par la 
Commission administrative. Ce Cinquième Plan sera présenté à l’adoption du Comité 
international en mai 2010. 

465. Le Délégué du Soudan propose que des ateliers nationaux soient organisés auxquels 
participeraient des ministres, des élus et des hauts fonctionnaires du pays. Il suggère également 
que des bureaux de l’OIE soient ouverts dans les Pays et Territoires membres. Il propose par 
ailleurs que les Résolutions soient soumises aux Membres par voie diplomatique afin de renforcer 
leur statut. Il considère en outre que la coopération entre organisations internationales est une 
condition essentielle de la bonne application des normes. 

466. Le Directeur général rappelle que des séminaires nationaux ont déjà été récemment organisés par 
l’OIE dans plus de vingt pays. Il précise que ces séminaires ne peuvent se tenir que si le pays hôte 
participe à leur financement. S’agissant de l’ouverture de bureaux nationaux, il indique que les 
ressources actuelles de l’OIE sont insuffisantes et que la priorité est de renforcer et d’ouvrir des 
Représentations régionales et sous-régionales qui sont aujourd’hui au nombre de dix. Il émet des 
réserves sur la proposition relative à l’utilisation de la voie diplomatique pour les Résolutions. Il 
estime que le système actuel de l’OIE est le plus efficace, les normes étant adoptées en deux ans 
voire en un an si nécessaire. Il existe un bon compromis entre l’appropriation des normes par les 
pays et l’urgence à les adopter. Il rappelle que le Bureau central a envoyé il y a deux ans à tous 
les Membres un courrier sur les droits et devoirs des Délégués, et que ces derniers sont considérés 
comme plénipotentiaires selon les textes fondamentaux de l’OIE lorsqu’ils adoptent les 
Résolutions en Session générale. Il propose de renvoyer régulièrement ce courrier dans la mesure 
où de nombreux ministres ont pu changer. Il confirme que la coordination entre organisations 
internationales est essentielle et recommande, en particulier, que les Services vétérinaires soient 
représentés dans les délégations des pays participant aux réunions du Codex Alimentarius, ou 
qu’une coordination nationale impliquant les Services vétérinaires soit assurée préalablement à 
ces réunions.  

467. Le Délégué de la Russie évoque le problème de la situation zoosanitaire dans certains territoires 
non reconnus par la communauté internationale. Il cite l’exemple de l’Abkhazie pour laquelle 
aucune information sur la peste porcine africaine n’était disponible lorsque la maladie est 
apparue. 

468. Le Directeur général indique qu’il subsiste effectivement des territoires où l’autorité vétérinaire 
ne peut pas informer l’OIE sur la situation zoosanitaire et précise que l’OIE suit les positions 
prises par les Nations-Unies en matière de souveraineté, sauf en cas de circonstances 
exceptionnelles, comme ce fut le cas l’an dernier avec la Résolution n° XX (République populaire 
de Chine/Taipei chinois). 
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469. Le Délégué de la République démocratique du Congo évoque les difficultés rencontrées par 
certains Délégués pour l’obtention d’un visa afin de participer aux réunions de l’OIE. Il soulève 
par ailleurs des problèmes de fraudes en matière d’exportation de produits alimentaires d’origine 
animale impropres à la consommation. 

470. Le Directeur général, rappelle que l’accord de siège signé avec la France en 1977 prévoit la 
délivrance des visas sans frais et sans délai pour les personnes invitées à participer à des 
réunions de l’OIE en France. Il indique que le Bureau central intervient régulièrement pour 
rappeler le contenu de cet accord aux ambassades de France lorsque des problèmes sont signalés. 
Il invite les Membres à informer systématiquement le Bureau central de toutes difficultés qu’ils 
pourraient rencontrer. En ce qui concerne les fraudes, le Directeur général rappelle l’importance 
de la certification vétérinaire et invite les Membres à utiliser des documents infalsifiables. Un 
dialogue permanent doit par ailleurs exister entre les Délégués du pays exportateur et du pays 
importateur. Il rappelle que le champ d’action de l’OIE porte seulement sur les pathogènes 
d’origine animale dans ces certifications. 

471. La Déléguée de la Norvège estime qu’il convient de privilégier une bonne coopération entre 
organisations internationales plutôt qu’une croissance trop importante de l’OIE, l’Organisation 
tirant l’essentiel de son efficacité de sa dimension modeste. S’agissant du processus d’élaboration 
des normes, elle demande qu’un dialogue plus étroit soit instauré entre les Commissions et les 
Membres, en complément des commentaires écrits. 

472. Le Président indique que les Présidents des Commissions spécialisées sont désireux d’échanger 
avec les Membres qui ont introduit des commentaires et encourage le recours au dialogue 
permanent entre eux. Concernant la Session générale, il rappelle que des améliorations à son 
déroulement ont été apportées au cours de ces dernières années, mais reste preneur de 
propositions visant à accroître son efficacité. 

473. Le Délégué du Tchad rappelle l’attention du Comité sur le début relatif des notions de bien-être 
animal et de bientraitance animale dans le versions françaises des textes. 

474. Le Directeur général indique qu’un débat sémantique sur ce sujet, soulevé par la France, a eu lieu 
l’an dernier. Il rappelle qu’une nouvelle définition du bien-être animal a été adoptée au cours de 
cette Session générale qui intègre le concept de bientraitance. Le problème peut donc être 
considéré comme désormais résolu. 

475. Le Délégué de la Bolivie cite l’exemple de la bonne coordination qui existe dans l’Union 
européenne où un pays s’exprime au nom de tous les autres. Il considère que cela devrait être 
l’objectif de toutes les régions et que l’OIE devrait travailler à favoriser cette coordination et 
renforcer les bureaux régionaux et sous-régionaux. 

476. Le Délégué d’Haïti estime que l’OIE, grâce à son prestige et ses compétences, peut dynamiser les 
relations entre pays d’une même région ou de régions différentes pour aider les pays en 
développement. Il évoque l’exemple de l’assistance technique apportée par l’Argentine à son pays. 

477. Le Directeur général précise que l’OIE cherche en permanence à convaincre les pays riches que 
l’aide apportée en matière de santé animale aux pays pauvres est un contrat gagnant pour tous, 
car il vise à se débarrasser des réservoirs d’agents pathogènes au profit de toute la communauté 
internationale. L’OIE a permis que les Services vétérinaires soient considérés comme un bien 
public mondial. Cela a entraîné une augmentation substantielle des crédits alloués par les 
bailleurs de fonds au profit des programmes de santé animale. Il indique que le programme PVS 
fait partie intégrante de cette politique, prévue par l’actuel Plan Stratégique, et que l’OIE 
continuera d’œuvrer dans cette direction. 

478. Le Président conclut les débats en indiquant que les propositions des Membres qui sont 
intervenus seront examinées avec attention lors de la préparation du Cinquième Plan 
Stratégique. 
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Examen des projets de Résolutions émanant des séances plénières (suite) 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXIX 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

479. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XXIX concernant les amendements 
au Code sanitaire pour les animaux aquatiques. Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

480. Le texte de la Résolution figure sous le n° XXIX à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXX 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

481. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXX concernant les amendements au Code 
sanitaire pour les animaux terrestres. Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

482. Le texte de la Résolution figure sous le n° XXX à la fin du présent rapport. 

yVendredi 30 mai 2008p 

PREMIÈRE SÉANCE ADMINISTRATIVE 

483. L’appel des Délégués faisant apparaître que 121 pays sont représentés à cette séance 
administrative, le quorum est atteint. 

Rapport du Directeur général 
sur la gestion, les réalisations et les activités administratives de l’OIE en 2007 

(Doc. 76 SG/3) 

484. Le Docteur Jean-Luc Angot, Directeur général adjoint, chargé de l’administration, des finances et 
des ressources humaines, fait état de la désignation de nouveaux Délégués auprès de l’OIE, et des 
responsabilités électives qui doivent être attribuées au cours de cette Session. 

485. Il présente ensuite les principaux points en matière de gestion du personnel, les achats 
d’équipement ainsi que les travaux de rénovation et d’aménagement de l’immeuble du siège de 
l’OIE et des nouveaux locaux loués dans l’immeuble mitoyen. 

486. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution n° II approuvant le rapport du Directeur 
général. La Résolution figure sous le n° II à la fin de ce rapport. 

Rapport financier du 81e exercice de l’OIE 
(1er janvier - 31 décembre 2007) 

(Doc. 76 SG/4)   (RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉS) 

487. Le Docteur Angot indique que les rapports financiers ont été envoyés aux Délégués dans les 
délais fixés par les Textes fondamentaux (60 jours avant la Session générale). 

Il présente le Rapport financier du 81e exercice de l’OIE. Le budget ordinaire 2007, qui avait été 
arrêté en recettes et en dépenses à 5 605 000 EUR, fait apparaître un solde positif de 
383 595,13 EUR. 
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Le total des charges (dépenses de fonctionnement et dotation au Compte travaux et équipement) 
atteint 5 869 595,13 EUR, soit un dépassement de 4,72 % par rapport aux prévisions. 

Les recettes s’élèvent à 6 253 042,61 EUR, soit une réalisation supérieure de 11,56 % par rapport 
aux prévisions. Les rentrées de contributions obligatoires atteignent 5 161 252,78 EUR, soit un 
montant supérieur de 2.51 % à la prévision budgétaire. Les cessions de publications s’élèvent à un 
montant total de 108 401,80 EUR (en baisse), tandis que les recettes de produits financiers 
atteignent un montant de 54 522,86 EUR. 

Les contributions internes se sont élevées à 251 484,54 EUR, les autres recettes d’exploitation à 
637 503,49 EUR et les recettes exceptionnelles à 39 877,14 EUR. 

488. Le solde positif du 81e exercice sera affecté au budget ordinaire 2008 (100 000 EUR), au Compte 
spécial pour prestations d’experts (100 000 EUR) et au fonds de réserve (183 000 EUR). 

489. Le Compte travaux et équipement s’élevait à 80 404,87 EUR au 1er janvier 2007 et à 
83 097,37 EUR au 31 décembre 2007. Les recettes (103 559,39 EUR) ont été constituées par une 
contribution volontaire (50 000 EUR), par la dotation du budget ordinaire (50 000 EUR) et par 
des recettes diverses (3 559,39 EUR). 

Les dépenses se sont élevées à 100 866,89 EUR. 

490. Le Compte spécial pour activités opérationnelles s’élevait en début d’exercice à 332 587,69 EUR 
et à 128 105,48 EUR au 31 décembre 2007. 

491. Le Compte spécial pour prestations d’experts s’élevait en début d’exercice à –226,570,35 EUR et à 
15 534,75 EUR au 31 décembre 2007. 

492. Le Compte de la Représentation régionale pour les Amériques (Buenos Aires) s’élevait 
à -84 617,77 EUR au 1er janvier 2007 et à –189 912,26 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation sous-régionale pour l’Amérique centrale (Panama) s’élevait à 
0 EUR au 1er janvier 2007 et à 98 859,91 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation régionale pour l’Europe de l’Est (Sofia) s’élevait à 
108 000,41 EUR au 1er janvier 2007 et à 165 000,36 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation sous-régionale pour l’Europe (Bruxelles) s’élevait à 0 EUR au 
1er janvier 2007 et à 48 000,05 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation régionale pour l’Asie et le Pacifique (Programme OIE/Japon) 
s’élevait à 946 194,95 EUR au 1er janvier 2007 et à 858 380,41 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation régionale pour le Moyen-Orient s’élevait à –136 688,89 EUR au 
1er janvier 2007 et à –396 677,95 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation régionale pour l’Afrique s’élevait à –1 871,18 EUR au 1er janvier 
2007 et à –18 102,92 EUR au 31 décembre 2007. 

Le Compte de la Représentation sous-régionale pour l’Afrique australe (Gaborone) s’élevait à 
178 189,59 EUR au 1er janvier 2007 et à 233 937,53 EUR au 31 décembre 2007. 

493. Le Compte spécial Campagne contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est s’élevait à 
609 823,66 EUR au 1er janvier 2007 et à 411 045,78 EUR au 31 décembre 2007. 

494. Le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux s’élevait à 8 639 161,65 EUR au 
31 décembre 2007. 
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495. Le Fonds de réserve est passé de 2 612 858,16 EUR au 1er janvier 2007 à 2 641 808,15 EUR au 
31 décembre 2007 ; le prélèvement pour le Compte spécial pour prestation d’experts (50 000 EUR) 
a été effectué ; les produits financiers se sont montés à 81 647,88 EUR. 

496. Le Docteur Angot précise que dans le document 76 SG/4 figurent désormais les états comptables 
consolidés, conformément à la demande de la Commission administrative et du Comité 
international. 

Rapports des Commissaires aux comptes et du Vérificateur externe 
et adoption du rapport financier du 81e exercice 

(Docs. 76 SG/15 et 76 SG/16) 

497. Le Comité prend note du rapport des Commissaires aux comptes présenté par le Docteur Romano 
Marabelli (Italie) et le Docteur Nicola T. Belev (Bulgarie).  

498. Le Comité prend acte des rapports du Vérificateur externe. 

499. Le Président indique que la Commission administrative a accepté toutes les recommandations du 
Vérificateur externe et félicite cette dernière pour la qualité de son travail. 

500. Le Délégué de Singapour demande des informations sur la gestion de la Caisse de retraite et des 
liquidités.  

501. Madame Cordier indique que l’OIE suit progressivement ces recommandations en matière de 
trésorerie. Concernant la Caisse de retraite, la mise en concurrence de deux établissements 
bancaires a permis d’améliorer les rendements. La gestion active des liquidités pourrait être 
étendue aux comptes courants. Elle indique qu’il serait intéressant, qu’à terme, un rapport sur la 
gestion de la trésorerie soit présenté au Comité international. 

502. Le Docteur Yehia donne des précisions sur les remarques formulées par le Vérificateur externe en 
ce qui concerne le budget de la Représentation régionale pour le Moyen-Orient. 

503. Le Délégué du Swaziland félicite le Vérificateur externe pour son rapport très complet et pour les 
efforts de transparence déployés par le Bureau central. 

504. Le Délégué d’Afrique du Sud demande que les Membres qui ont d’importants arriérés de 
contributions soient pénalisés et que ceux qui paient leur contribution en avance bénéficient d’une 
réduction. 

505. Le Président indique que la Commission administrative a décidé que les Membres ayant plus de 
sept années d’arriérés de contributions ne disposent pas du droit de vote et qu’aucune indemnité 
ne soit versée aux Délégués concernés pour la Session générale. 

506. Le Directeur général précise que cette année cinq pays étaient dans ce cas. 

507. Madame Cordier informe qu’au-delà de trois années d’arriérés de contribution, l’OIE provisionne 
dans ses comptes la totalité de la créance non recouvrée et donc qu’il n’y a aucun risque financier 
pour l’Organisation. 

508. Le Délégué de Singapour considère qu’il est important d’uniformiser le système de comptabilité et 
demande si les réserves de la Caisse de retraite ont fait l’objet d’une évaluation professionnelle.  

509. Madame Cordier indique que l’absence actuelle de classement par nature des dépenses du Fonds 
mondial pour la santé et le bien-être des animaux empêche une consolidation de l’ensemble des 
charges, mais précise que ce problème d’ordre informatique sera réglé l’année prochaine. 
S’agissant de la Caisse de retraite, elle informe qu’une évaluation a été effectuée par un actuaire 
en 2002 et qu’une prochaine évaluation aura lieu au début de l’année 2009. 

510. Le Délégué de l’Argentine s’étonne qu’on ne compte pas davantage de pays dans la première 
catégorie. 
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511. Le Président et le Directeur général rappellent qu’un courrier a été envoyé à une quarantaine de 
pays pour leur proposer de changer de catégorie contributive, sur la base d’une étude prenant en 
considération le produit intérieur brut des pays et la part de l’agriculture et de l’élevage dans 
l’économie de ces pays. Vingt-cinq pays ont répondu favorablement, ce qui représente un résultat 
très encourageant. Il reste quelques pays qui n’ont pas répondu et le Bureau central leur 
adressera prochainement un nouveau courrier. 

512. Le projet de Résolution n° III approuvant le Rapport financier du 81e exercice est adopté à 
l’unanimité. La Résolution figure sous le n° III à la fin de ce rapport. 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et 
aux organisations intergouvernementales qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, 
ou contribuent à l’organisation de réunions de l’OIE 

513. Le Directeur général transmet ses chaleureux remerciements aux gouvernements : 

– de l’Arabie Saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, du Canada, de la République Populaire de 
Chine, de Chypre, des Emirats Arabes Unis, des Etats-Unis d’Amérique, de la France, de 
l’Indonésie, de l’Italie, du Japon, de la Jordanie, de la Lituanie, du Mexique, de la Nouvelle-
Zélande, du Panama, de la Russie, de la Syrie, de la Thaïlande, de l’Ukraine, du Vietnam, 
ainsi qu’à la Banque mondiale, la Commission européenne et la FAO pour leur versement de 
contributions volontaires ou de subventions destinées à appuyer la réalisation de programmes 
de l’OIE en 2007 ;  

– de l’Argentine, du Belarus, du Botswana, de la Bulgarie, du Cambodge, de Djibouti, de 
l’Erythrée, de l’Inde, de l’Italie, du Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Kirghizstan, du 
Koweït, du Liban, du Mali, de la Moldavie, du Myanmar, de la Nouvelle-Zélande, du Panama, 
des Philippines, du Qatar, de la Russie, du Sri Lanka, de la Suisse, de la Syrie, de la 
Thaïlande, de l’Ukraine de l’Uruguay et du Vietnam pour leur contribution à l’organisation de 
conférences régionales, de séminaires et d’ateliers régionaux de l’OIE tenus en 2007. 

514. Le projet de Résolution n° IV est adopté par le Comité à l’unanimité. La Résolution figure sous le 
n° IV à la fin de ce rapport. 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 
(Doc. 76 SG/17) 

515. Le Président propose au Comité le renouvellement pour une année du mandat de Madame 
Marie-Pierre Cordier en qualité de Vérificateur externe des comptes de l’OIE. 

516. La proposition de Résolution n° VIII est adoptée à l’unanimité. La Résolution figure sous le 
n° VIII à la fin de ce rapport. 

Budget 2008 
(Doc. 76 SG/5)   (RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉS) 

517. Le Docteur Angot rappelle que le budget ordinaire 2008 a été adopté au cours de la Session 
générale de mai 2007 et qu’il est équilibré en recettes et dépenses à 5 895 000 EUR. Le barème 
des contributions permettant de réaliser ce budget a également été fixé en 2007. Il présente un 
projet de Résolution relatif à l’affectation d’une partie de l’excédent du 81e exercice de l’OIE 
(100 000 EUR) au budget 2008. 

518. Le projet de Résolution n° V est adopté par le Comité à l’unanimité. La Résolution figure sous le 
n° V à la fin de ce rapport. Le budget ordinaire est donc équilibré en recettes et en dépenses à 
5 995 000 EUR. 
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519. Les prévisions de dépenses concernant le Compte travaux et équipement s’élèvent à 
210 000 EUR. Les recettes prévisionnelles atteignent 128 000 EUR dont 50 000 EUR de dotation 
du Budget ordinaire et 50 000 EUR à titre de contribution volontaire. 

520. Les prévisions de dépenses concernant le Compte spécial pour activités opérationnelles s’élèvent à 
885 000 EUR. Les recettes prévisionnelles atteignent 760 000 EUR. Le Comité approuve 
l’intégration de ce Compte au budget ordinaire à compter de l’exercice financier de l’année 2008, 
conformément à la recommandation du Vérification externe. 

521. Les prévisions de dépenses concernant le Compte spécial pour prestations d’experts s’élèvent à 
580 000 EUR. Les recettes prévisionnelles atteignent 565 000 EUR (dont 100 000 EUR provenant 
de l’affectation d’une partie du report à nouveau budgétaire de 215 000 EUR provenant des 
contributions des pays et des entreprises et 250 000 EUR provenant de subventions). Le Comité 
approuve l’intégration de ce Compte au budget ordinaire à compter de l’exercice financier de 
l’année 2008, conformément à la recommandation du Vérification externe. 

522. Le Comité approuve toutes ces propositions. 

Proposition de barème des contributions pour 2009 
et Projet de budget 2009 

(Doc. 76 SG/6)   (RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉS) 

523. Le Docteur Angot présente les prévisions de dépenses pour 2009. 

524. Le barème des contributions 2009 est augmenté sur la base d’une nouvelle valeur de l’unité 
contributive fixée à 5 580 EUR (+2,2 % par rapport à 2008). Conformément au nouveau 
mécanisme mis en place par la résolution n°XVI adoptée le 24 mai 2006, sur une unité 
contributive de 5 580 EUR, 465 EUR seront affectés, si la contribution est effectivement versée, 
au budget de la Représentation régionale correspondant à la Commission régionale dont le pays 
est membre. 

525. Le projet de Budget ordinaire 2009 (83e exercice) est équilibré en recettes et en dépenses à 
6 093 000 EUR. Les recettes sont constituées essentiellement par les contributions 
(5 403 000 EUR). Les autres apports représentent 690 000 EUR (vente de publications, produits 
financiers, autres recettes d’exploitation, recettes exceptionnelles, etc.). Les charges de 
fonctionnement totalisent 6 043 000 EUR et la dotation au Compte travaux et équipement s’élève 
à 50 000 EUR. 

526. Le Docteur Angot précise qu’un nouveau Budget ordinaire 2009 sera présenté en mai 2009, du 
fait de l’accord du Comité international d’intégrer le Compte spécial pour prestations d’experts et 
le Compte spécial pour activités opérationnelles au Budget général à compter de 2009. 

527. Le Délégué des États-Unis d’Amérique déclare soutenir sans réserve les actions de l’OIE. 
Cependant, la politique du gouvernement américain relative aux budgets des organisations 
internationales restant la croissance zéro, il a été demandé au Délégué de voter contre toute 
résolution portant sur une augmentation des contributions. 

528. Le Délégué de l’Inde constate la forte disparité entre les recettes et les dépenses du poste 
budgétaire relatif aux publications. Il propose de réduire le personnel qui s’occupe des 
publications. 

529. Le Directeur général rappelle que l’OIE produit de nombreuses publications annuelles (trois 
Revues scientifiques et techniques, Codes, Manuels, Bulletins…) avec seulement cinq personnes 
permanentes. Il précise que la production de publications n’a pas vocation à être une activité 
rentable puisque cela fait partie du mandat de l’OIE. 

530. Le Délégué de Singapour propose que l’édition de la Revue scientifique et technique fasse appel à 
des mécènes. 
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531. Le Président indique que cette proposition sera examinée lors de l’élaboration du Cinquième Plan 
stratégique. 

532. Le projet de Résolution n° VI (recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 83e exercice, 
1er janvier au 31 décembre 2009) est adopté à la majorité, 1 pays ayant voté contre (Etats-Unis 
d’Amérique). 

533. Le projet de Résolution n° VII (contributions financières des Pays Membres de l’OIE pour 2009) 
est adopté à la majorité, 1 pays s ayant voté contre (Etats-Unis d’Amérique). 

Les Résolutions figurent sous le n° VI et VII à la fin du présent rapport. 

534. Le Comité prend acte du programme prévisionnel d’activités pour 2009. 

Adoption du projet de Résolution n° X 
Programme prévisionnel d’activités pour 2009 

535. Le Président soumet à l’adoption le projet de Résolution n° X sur le Programme prévisionnel 
d’activités pour 2009. 

536. Le Délégué de l’Inde considère que les activités de recherche et de développement doivent être 
encouragées et coordonnées. Il interroge le Directeur général sur l’utilisation du Fonds des 
Nations-Unies en matière d’influenza aviaire. 

537. Le Directeur général rappelle que le soutien de la recherche et du développement est déjà prévu 
dans le Quatrième Plan stratégique et précise qu’il convient de convaincre les décideurs et les 
donateurs de l’importance d’investir dans la recherche vétérinaire. 

Il n’existe pas de Fonds spécifique des Nations-Unies dans le domaine de l’influenza aviaire, mais 
un coordonnateur a été nommé, avec lequel l’OIE travaille en étroite collaboration, en partenariat 
avec la Banque mondiale et d’autres organisations. 

538. Le projet de Résolution est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° X à la fin de ce 
rapport. 

Activités de la Commission administrative 

539. Le Président commente le document 76 SG/18 qui résume les activités de la Commission 
administrative entre mai 2007 et mai 2008 et rappelle les dispositions statutaires relatives à cette 
Commission. Il informe le Comité international que lors de sa réunion extraordinaire de 
septembre 2008, organisée grâce au soutien financier du Canada, la Commission administrative 
examinera un projet de révision des Textes fondamentaux et lancera la préparation du Cinquième 
Plan stratégique (2011-2015). 

540. Le document présenté comporte en annexe la charte OIE/FAO sur les domaines de compétences 
et de complémentarités ainsi qu’un tableau. 

541. Le Comité international adopte le document 76 SG/18. 

DEUXIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Adoption du projet de Résolution n° IX 
Programme de travail du Directeur général pour la période 2008-2010 

542. Le Docteur Vallat présente le projet de programme de travail pour la période 2008-2010 établi en 
application du 4e Plan stratégique adopté par le Comité international en mai 2005. 
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543. Le projet de Résolution n° IX est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° IX à la fin 
de ce rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXVIII 
Sécurité alimentaire et santé animale 

544. Le Président soumet à l’adoption le projet de Résolution n° XXVIII sur la sécurité alimentaire et 
santé animale. Il appelle l’attention du Comité sur le lien fort qui existe entre la sécurité 
quantitative et qualitative de la production alimentaire et la lutte contre les maladies animales. 

545. Docteur Vallat rappelle à ce propos que les évaluations PVS peuvent permettre d’améliorer les 
capacités des Services vétérinaires nationaux. 

546. Les Délégués de la Jamaïque, du Botswana, du Honduras, de Singapour, de Malaisie, de 
Colombie, du Maroc, d’Algérie et de Mauritanie proposent des modifications à apporter au projet 
de Résolution. 

547. Le projet de Résolution n° XXVIII modifié est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le 
n° XXVIII à la fin de ce rapport. 

Mandat donné au Directeur général pour l’acquisition d’un bien immobilier 
sis au 14 rue de Prony 

548. Le Directeur général rappelle que l’augmentation des effectifs du Bureau central et 
l’accroissement permanent des mandats et des activités de l’OIE ont rendu nécessaire la location 
de bureaux au 14 rue de Prony, dans l’immeuble voisin du siège de l’OIE. 

549. La Commission administrative a estimé préférable que l’OIE se rende acquéreur du bien 
immobilier sis au 14 rue de Prony. S’agissant d’un investissement important pour l’Organisation, 
une souscription devra être lancée, sur une base volontaire, auprès des Membres et de donateurs 
potentiels pour compléter le financement de l’opération. 

550. Le Directeur général précise qu’il sera fait appel à un bureau international indépendant pour 
l’évaluation du bien. Il propose qu’à l’instar de la pratique dans les autres organisations 
internationales, les souscripteurs bénéficieront d’une visibilité particulière (nom du pays donné à 
une salle, etc.). 

551. Le Délégué de l’Argentine soutient ce projet de Résolution. 

552. La Déléguée de la France prend bonne note de la requête concernant son pays figurant dans le 
projet de Résolution et confirme que la France sera attentive à continuer à soutenir l’OIE dans 
son développement, mais estime que d’autres pays de catégorie 1 ou 2 devraient également être 
sollicités. 

553. Le Délégué du Sénégal propose que la Résolution soit scindée en deux Résolutions. 

554. Le Conseiller juridique estime que le projet de Résolution peut être conservé en l’état. 

555. Le Délégué de Singapour appuie le projet de Résolution et demande comment sera structuré le 
financement de l’acquisition. 

556. Le Directeur général précise qu’il n’est pas possible de proposer un financement sans connaître le 
montant de la transaction et sans savoir s’il sera compatible avec les ressources ordinaires de 
l’Organisation. Lorsque le montant sera connu et si l’opération est considérée comme étant 
possible, une lettre sera envoyée à tous les pays pour leur demander de souscrire à celle-ci. Une 
partie de l’emprunt qui sera contracté pourra être couvert par les économies réalisées en matière 
de location par l’OIE et par les ressources provenant de la location de bureaux à des tiers. 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 118 – 

557. Le Comité international soutient cette proposition. 

558. Le projet de Résolution n° XI est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XI à la fin 
de ce rapport. 

Modification de l’Accord de coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 

559. Le Directeur général présente la modification de l’accord avec l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), approuvé par la Commission administrative. 

560. Le projet de Résolution n° XII est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XII à la fin 
de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM) 

561. Le Directeur général présente l’accord avec le Conseil international pour l’exploration de la mer 
(CIEM), approuvé par la Commission administrative. 

562. Le projet de Résolution n° XIII est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XIII à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Conseil international des volailles (IPC) 

563. Le Directeur général présente l’accord avec le Conseil international des volailles (IPC), approuvé 
par la Commission administrative. 

564. Le projet de Résolution n° XIV est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XIV à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association internationale du transport aérien (AITA) 

565. Le Directeur général présente l’accord avec l’Association internationale du transport aérien 
(AITA), approuvé par la Commission administrative. 

566. Le Délégué de la Jamaïque soulève le problème de l’absence d’utilisation de glace sèche dans le 
transport de denrées périssables et de produits biologiques. 

567. Le Directeur général indique que l’accord avec l’AITA permettra de résoudre ce genre de problème 
et invite les Membres à lui signaler les difficultés qu’ils pourraient rencontrer dans le domaine du 
transport aérien. 

568. Le projet de Résolution n° XV est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XV à la fin 
de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Banque inter-américaine de développement (BID) 

569. Le Directeur général présente l’accord avec la Banque inter-américaine de développement (BID), 
approuvé par la Commission administrative. 

570. Les Délégués de Barbades, Jamaïque et Trinité et Tobago proposent d’ajouter les Caraïbes à 
l’article 1 du projet d’Accord. 
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571. Le Président accepte cette proposition. 

572. Le projet de Résolution n° XVI est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XVI à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

573. Le Directeur général présente l’accord avec l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA), approuvé par la Commission administrative. 

574. Le projet de Résolution n° XVII est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XVII à la 
fin de ce rapport. 

Election de deux Vice-Présidents de la Commission régionale pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et l’Océanie 

575. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie de faire connaître la proposition de cette Commission pour remplir les vacances de 
postes de Vice-Présidents du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Vice-Président : Dr Zhang Zhongqiu (République populaire de Chine) 

Vice-Président : Dr Davinio P. Catbagan (Philippines) 

Election d’un Secrétaire général de la Commission régionale pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et l’Océanie 

576. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie de faire connaître la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste 
de Secrétaire général du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Secrétaire général : Dr Toshiro Kawashima (Japon) 

Election d’un Secrétaire général de la Commission régionale pour l’Europe 

577. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour l’Europe de faire connaître 
la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste de Secrétaire général du 
bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Secrétaire général : Dr Nicolay Vlasov (Russie) 

Élection d’un Vice-Président de la Commission régionale pour le Moyen Orient 

578. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour le Moyen-Orient de faire 
connaître la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste de Vice-Président 
du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Vice-Président : Dr Kassem Nasser Al-Qahtani (Qatar) 
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Remise de certificats de reconnaissance du statut sanitaire 

579. Les représentants des pays dont les noms suivent ont reçu au nom de leur pays un certificat de 
l’OIE attestant qu’ils sont reconnus indemnes (zone ou pays) de maladies spécifiques pour 
lesquelles l’OIE dispose d’un mandat de reconnaissance de statut sanitaire : Afghanistan, 
Allemagne, Autriche, Bélarus, Belgique, Belize, Brésil, Brunei, Chine, Chypre, Colombie, 
Danemark, Dominicaine (République), Espagne, Estonie, Éthiopie, Finlande, France, Gabon, 
Grèce, Guinée équatoriale, Hongrie, Iran, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Lettonie, Liban, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Norvège, Ouganda, Ouzbékistan, 
Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Soudan, 
Suède, Tadjikistan et Tchèque (République). 

HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présentation des Résolutions adoptées et du projet de Rapport final 

580. Le Président rappelle que le Projet de Rapport Final est désormais édité en deux fois (Séances 
techniques puis Séances administratives) afin de gagner du temps lors de son examen par les 
Délégués. 

581. Le projet de Rapport final ainsi que les Résolutions déjà adoptées pendant la Session générale 
sont distribués. 

582. A l’invitation du Président, les Délégués examinent le contenu du projet de Rapport final, et il est 
pris note des modifications que certains d’entre eux suggèrent à divers paragraphes. A la fin de 
cet examen, le Président déclare adopté le projet de rapport final, en précisant que les Délégués 
ont jusqu’au 15 juin 2008 pour faire parvenir par écrit d’éventuels rectificatifs relatifs au rapport 
(les Résolutions adoptées ne peuvent être modifiées). Après cette date, le rapport sera considéré 
comme adopté dans sa forme définitive. 

Séance de clôture 

583. Le Président remercie les Délégués, les Rapporteurs et les autres participants pour la qualité des 
débats. Il adresse ses félicitations au Directeur général, aux agents du Bureau central, aux 
traducteurs et aux agents de sécurité pour l’organisation remarquable de la Session générale. Il 
remercie également les interprètes et termine son intervention en déclarant close la 76e Session 
générale. Il souhaite un bon retour aux Délégués dans leur foyers. 

584. Il donne rendez-vous aux Délégués à la 77e Session générale en mai 2009. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° I 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2007 
et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2007 et au début de 2008 

En application de l’article 6 du Règlement organique de l’OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2007 (76 SG/1) et le 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2007 et au début de 2008 (76 SG/2). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 28 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° II 

Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations 
et les activités administratives de l’OIE en 2007 

En application de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le Rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l’OIE au cours du 81e exercice (1er janvier au 31 décembre 2007) (76 SG/3). 

______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° III 

Approbation du rapport financier du 81e exercice de l’OIE 
(1er janvier au 31 décembre 2007) 

En application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport financier du 81e exercice de l’OIE (1er janvier - 31 décembre 2007) (76 SG/4). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° IV 

Remerciements aux gouvernements des Pays et Territoires Membres et 
aux organisations intergouvernementales qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, ou contribuent à l’organisation de réunions de l’OIE 

Après avoir pris connaissance des contributions volontaires et des subventions dont a bénéficié l’OIE en 
2007 et des réunions organisées par l’OIE en 2007, 

LE COMITÉ 

DEMANDE 

Au Directeur général de transmettre ses chaleureux remerciements aux gouvernements : 

1. de l’Arabie Saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, du Canada, de la République Populaire de 
Chine, de Chypre, des Emirats Arabes Unis, des Etats-Unis d’Amérique, de la France, de 
l’Indonésie, de l’Italie, du Japon, de la Jordanie, de la Lituanie, du Mexique, de la Nouvelle 
Zélande, du Panama, de la Russie, de la Syrie, de la Thaïlande, de l’Ukraine, du Vietnam, ainsi 
qu’à la Banque Mondiale, la Commission Européenne et la FAO pour leur versement de 
contributions volontaires ou de subventions destinées à appuyer la réalisation de programmes 
de l’OIE en 2007 ; 

2. de l’Argentine, du Belarus, du Botswana, de la Bulgarie, du Cambodge, de Djibouti, de 
l’Erythrée, de l’Inde, de l’Italie, du Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Kirghizstan, du 
Koweït, du Liban, du Mali, de la Moldavie, du Myanmar, de la Nouvelle Zélande, du Panama, 
des Philippines, du Qatar, de la Russie, du Sri Lanka, de la Suisse, de la Syrie, de la Thaïlande, 
de l’Ukraine de l’Uruguay et du Vietnam pour leur contribution à l’organisation de conférences 
régionales, de séminaires et d’ateliers régionaux de l’OIE tenus en 2007. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° V 

Autorisation d’affecter une partie de l’excédent du 81e exercice de l’OIE au budget 2008 

RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉSEn application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du 
Règlement organique de l’OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. d’autoriser l’affectation au chapitre II des recettes du budget 2008 de la somme de 100 000 euros, 
prélevée sur l’excédent du 81e exercice de l’OIE,  

2. de modifier en conséquence la Résolution n° IV du 25 mai 2007 et de remplacer les paragraphes 1 et 
2 de cette résolution par les paragraphes suivants :  

1. Le budget du 82e exercice correspondant à la période du 1er janvier au 31 décembre 2008 est fixé en 
recettes et en dépenses à la somme de 5 995 000 EUR et s'établit comme suit : 

1.1. Recettes (EUR) 

Chapitre I : contributions des Pays et Territoires Membres fixées 
suivant les catégories prévues par l'article 11 
des Statuts organiques de l'OIE et selon les modalités  
de l'article 14 du Règlement organique de l'OIE 5 265 000 

Chapitre II : Autres apports  730 000 

TOTAL 5 995 000 

1.2. Dépenses par chapitres budgétaires 

1. Achats  290 000 
2. Services extérieurs 2 030 000 
3. Impôts 5 000 
4. Charges de personnel 3 545 000 
5. Autres charges de gestion et charges financières 60 000 
6. Charges exceptionnelles 15 000 
7. Dotation au Compte travaux et équipement 50 000 

TOTAL 5 995 000 
 

2. La répartition des dépenses par programmes d'activités est la suivante : 

1. Comité international et Commission administrative  745 000 
2. Direction générale et Administration 1 750 000 
3. Information 525 000 
4. Publications  650 000 
5. Commissions, Groupes de travail et conférences 1 905 000 
6. Missions et réunions diverses 370 000 

Sous-total 1 à 6 5 945 000 
7 Dotation au Compte travaux et équipement 50 000 

 
TOTAL 5 995 000 

_______________ 

 
(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° VI 

Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 83e exercice 
(1er janvier au 31 décembre 2009) 

RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉSEn application de l'article 15 des Statuts organiques et de l'article 6.h du 
Règlement organique de l'OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Le budget du 83e exercice correspondant à la période du 1er janvier au 31 décembre 2009 est fixé en 
recettes et en dépenses à la somme de 6 093 000 EUR et s'établit comme suit : 

1.1. Recettes (EUR) 

Chapitre I : contributions des Pays et Territoires Membres fixées 
suivant les catégories prévues par l'article 11 
des Statuts organiques de l'OIE et selon les modalités  
de l'article 14 du Règlement organique de l'OIE 5 403 000 

Chapitre II : Autres apports 690 000 

TOTAL 6 093 000 

1.2. Dépenses par chapitres budgétaires 

1. Achats  290 000 
2. Services extérieurs 2 053 000 
3. Impôts 5 000 
4. Charges de personnel 3 620 000 
5. Autres charges de gestion et charges financières 60 000 
6. Charges exceptionnelles 15 000 
7. Dotation au Compte travaux et équipement 50 000 

TOTAL 6 093 000 

2. La répartition des dépenses par programmes d'activités est la suivante : 

1. Comité international et Commission administrative 763 000 
2. Direction générale et Administration  1 780 000 
3. Information  535 000 
4. Publications  660 000 
5. Commissions, Groupes de travail et conférences 1 925 000 
6. Missions et réunions diverses  380 000 

  Sous total 1 à 6 6 043 000 

7. Dotation au Compte travaux et équipement 50 000 

TOTAL 6 093 000 

__________ 

 
(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° VII 

Contributions financières des Membres de l’OIE pour 2009 

RÉSERVÉ AUX DÉLÉGUÉSEn application de l’article 11 des Statuts organiques et de l’article 14 du 
Règlement organique,  

ET 

Considérant la nécessité de faire face aux dépenses budgétaires de l’OIE pour 2009, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que les contributions annuelles des Membres de l’OIE pour l’exercice financier 2009 s’établissent 
comme suit (en EUR) : 

1ère catégorie 139 500 EUR 

2e catégorie 111 600 EUR 

3e catégorie 83 700 EUR 

4e catégorie 55 800 EUR 

5e catégorie 27 900 EUR 

6e catégorie 16 740 EUR 

 

______________ 
 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° VIII 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

En application de l’article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur 
externe et le renouvellement de son mandat, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De renouveler pour une année (2008) le mandat de Madame Marie-Pierre Cordier comme Vérificateur 
externe des comptes de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° IX 

Programme du travail du Directeur général pour la période 2008-2010 

CONSIDÉRANT 

La Résolution n° X adoptée par le Comité international lors de sa 73e Session générale en mai 2005, 

Le Document 76 SG/19, qui présente le Programme de travail du Directeur général pour la période 
2008-2010, pris en application du Quatrième Plan Stratégique de l’OIE adopté par le Comité 
international le 27 mai 2005, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le programme de travail du Directeur général pour la période 2008-2010. 

DEMANDE 

Au Directeur général de préparer, en s’appuyant sur les orientations de ce Programme de travail, des 
programmes annuels comportant les budgets correspondants. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° X 

Programme prévisionnel d’activités pour 2009 

CONSIDÉRANT 

L’examen et l’approbation du Quatrième Plan Stratégique par le Comité international lors de la 
74e Session générale en mai 2006, 

La Résolution n° IX adoptée par le Comité international lors de la 76e Session générale en mai 2008, 

LE COMITÉ, SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE, 

1. DÉCIDE 

D’approuver le Programme prévisionnel d’activités pour 2009 préparé par le Directeur général 
(annexe 1 du document 76 SG/6). 

2. RECOMMANDE QUE 

Les Pays et Territoires Membres apportent leurs concours à la réalisation de ce Programme 
d’activités tant par le versement des contributions régulières que, dans la mesure du possible, par 
des contributions volontaires ou des subventions. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XI 

Mandat donné au Directeur général pour l’acquisition  
d’un bien immobilier sis au 14 rue de Prony 

CONSIDÉRANT 

L’Arrangement international pour la création à Paris d’un Office international des épizooties fait à 
Paris le 25 janvier 1924 et son annexe (Statuts organiques), 

L’Accord entre le gouvernement de la République française et l’OIE relatif au siège de l’OIE et à ses 
privilèges et immunités sur le territoire français signé à Paris le 21 février 1977, 

Le Règlement organique de l’OIE et le Règlement général de l’OIE arrêtés par le Comité international 
le 24 mai 1973, 

Le Quatrième Plan Stratégique de l’OIE (2006-2010) adopté par le Comité international le 27 mai 2005, 

L’augmentation des effectifs du Bureau central de l’OIE due à l’accroissement permanent des mandats 
et des activités de l’Organisation, 

La location par l’OIE d’une surface importante de bureaux au 14 rue de Prony, 

LE COMITÉ, SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 

DÉCIDE 

De donner mandat au Directeur général de négocier au meilleur prix possible et pour un montant 
compatible avec les ressources ordinaires de l’Organisation, l’acquisition par l’OIE de tout ou partie du 
bien immobilier sis au 14 rue de Prony, d’obtenir l’accord de la Commission administrative avant de 
procéder à cette acquisition et de lancer une souscription auprès des Pays et Territoires membres et 
autres donateurs potentiels pour permettre de compléter son financement. 

RECOMMANDE QUE 

Les Pays et Territoires membres de l’OIE et autres donateurs potentiels apportent leur concours pour 
l’acquisition de ce bien immobilier en participant à la souscription qui sera lancée par le Directeur 
général ou en procédant au versement de contributions volontaires ou de subventions spécifiques. La 
France, pays hôte du siège de l’Organisation, est invitée à fournir un effort particulier. 

DEMANDE  

Au Directeur général de faire état de l’avancée du dossier d’acquisition de ce bien immobilier au Comité 
international lors de sa 77e Session générale. 

_______________ 
 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XII 

Modification de l’Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 

CONSIDÉRANT 

L’accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) adopté le 16 décembre 2004, 

Qu’il est souhaitable dans l’intérêt général, d’actualiser les termes de la coopération entre l’OIE et 
l’OMS en matière de sécurité sanitaire des aliments, 

La modification de l’accord entre les deux organisations approuvée par délibération de la Commission 
administrative le 22 mai 2008 (76 SG/ 20), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de la modification de l’Accord et sa signature par le Directeur général au nom de 
l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XIII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM), 

L’Accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
20 février 2008 et signé par le Directeur général (76 SG/ 21), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 138 – 

RÉSOLUTION N° XIV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Conseil international des volailles (IPC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et le Conseil international des volailles (IPC), 

L’Accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
20 février 2008 et signé par le Directeur général (76 SG/ 22), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l'Association internationale du transport aérien (AITA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et l'Association internationale du transport aérien (AITA), 

L’Accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
20 février 2008 (76 SG/ 23), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XVI 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Banque inter-américaine de développement (BID) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et la Banque inter-américaine de développement (BID), 

L’Accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
20 février 2008 (76 SG/ 24), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° XVII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE) et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 

L’Accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 22 
mai 2008 (76 SG/ 25), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XVIII 

Reconnaissance du statut des Membres en matière de fièvre aphteuse 

1. Que l’adoption de différentes résolutions consécutives43 depuis la 62e Session générale du Comité 
international de l’OIE a établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une liste de 
pays Membres et de zones reconnus indemnes de fièvre aphteuse, conformément aux dispositions 
du Code terrestre, 

2. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission scientifique) a continué 
d'appliquer la procédure adoptée par le Comité international et a approuvé la reconnaissance du 
statut indemne de nouveaux pays et de nouvelles zones, en vue de l'adoption annuelle d'une liste 
par le Comité international, 

3. Qu'au cours de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XII selon 
laquelle les Délégués des Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse sur tout ou partie de leur 
territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien 
à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique concernant l’évaluation des pays ou zones 
jugés indemnes de fièvre aphteuse ont été soumises aux Membres pour commentaires, comme 
prévu par la Résolution n°XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Membres qui sollicitent cette évaluation doivent prendre à leur charge une partie des 
coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce titre, 

6. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services Vétérinaires 
officiels des Membres, et que l’organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut indemne d'un pays ou d’une zone par suite de la communication 
d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements 
significatifs non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration du statut indemne, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse sans vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre : 

                                                      
43  62e Session générale (SG), Résolution (Rés.) IX ; 63e SG, Rés. XI et XII ; 64e SG, Rés. XII ; 65e SG, Rés. XVII et 

71e SG, Rés. XXI. 
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Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Bélarus 
Belgique 
Belize 
Bosnie-Herzégovine 
Brunei 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
Dominicaine (Rép.) 
El Salvador 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 

Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine (Ex-Rép. youg. de)  
Madagascar 
Malte 
Maurice 
Mexique 
Monténégro 

Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Serbie44

Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Tchèque (Rép.) 
Ukraine 
Vanuatu 

 

2. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse avec vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre: 

Tapei chinois et Uruguay. 

3. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres comportant une zone indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée, conformément aux dispositions du 
Chapitre 2.2.10 du Code terrestre45 : 

Argentine : zone désignée par le Délégué de l’Argentine dans un document adressé au Directeur 
général en janvier 2007. 

Botswana : zones désignées par le Délégué du Botswana dans un document adressé au Directeur 
général en décembre 2006. 

Brésil : État de Santa Catarina. 

Colombie : zones désignées par le Délégué de la Colombie dans les documents adressés au Directeur 
général en novembre 1995 et en avril 1996 (zone I - région nord-ouest du département de 
Chocó), puis en janvier 2008 (archipel de San Andrés y Providencia). 

Malaisie : zones de Sabah et de Sarawak désignées par le Délégué de la Malaisie dans un document 
adressé au Directeur général en décembre 2003. 

Namibie :  zone désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au Directeur 
général en février 1997. 

Pérou : zones désignées par le Délégué du Pérou dans deux documents adressés au Directeur 
général en décembre 2004 et en janvier 2007. 

Philippines : îles de Mindanao, Visayas, Palawan et Masbate. 
                                                      
44  Y compris le Kosovo administré par les Nations unies. 
45 Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Membres reconnus indemnes de 

fièvre aphteuse doit être adressée au Directeur général de l’OIE. 
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Afrique du Sud : zone désignée par le Délégué de l’Afrique du Sud dans un document adressé au 
Directeur général en mai 2005. 

4. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres comportant une ou plusieurs zones 
indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du 
Chapitre 2.2.10. du Code terrestre : 

Argentine : zone du territoire argentin désignée par le Délégué de l’Argentine dans les documents 
adressés au Directeur général en mars 2007. 

Bolivie : zone de Chiquitania désignée par le Délégué de la Bolivie dans les documents adressés au 
Directeur général en janvier 2003, ainsi qu’une zone située dans la partie occidentale du 
département d’Oruro désignée dans les documents adressés au Directeur général en 
septembre 2005. 

Brésil : État d’Acre avec deux communes adjacentes de l’État d’Amazonas, États de Rio Grande do 
Sul et de Rondonia, et centre de la partie sud de l’État de Parà, désignés par le Délégué du 
Brésil dans les documents adressés au Directeur général en mars 2004 et février 2007. Les 
États de Bahia, Espírito Santo, Minas Gerais, Rio de Janeiro, Sergipe, Tocantins, District 
Fédéral, Goiás, Mato Grosso, Paraná et Sao Paulo, désignés par le Délégué du Brésil dans 
un document adressé au Directeur général en mai 2008. 

Colombie : une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés au Directeur 
général en janvier 2003, deux zones désignées par le Délégué dans des documents adressés 
au Directeur général en décembre 2004 et une zone située dans le sud-ouest, désignée par 
le Délégué dans des documents adressés au Directeur général en janvier 2007. 

Paraguay : zone désignée par le Délégué du Paraguay dans les documents adressés au Directeur 
général en mars 2007. 

ET 

5. Que les Délégués de ces Membres doivent informer immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de la fièvre aphteuse dans leur pays ou dans une ou plusieurs zones de leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XIX 

Reconnaissance du statut des Membres en matière de peste bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’adoption de différentes résolutions consécutives46 depuis la 63e Session générale du Comité 
international de l’OIE a établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une liste de 
pays Membres et de zones reconnus indemnes de peste bovine, conformément aux dispositions du 
Code terrestre, 

2. Qu’au cours de la 69e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVI en 
vertu de laquelle les Délégués des Membres reconnus indemnes de peste bovine sur tout ou partie 
de leur territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le 
maintien à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce 
statut, 

3. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII en 
vertu de laquelle une participation financière doit être versée par les Membres demandant à être 
évalués pour obtenir le statut indemne de peste bovine et que ces participations financières 
seraient dans toute la mesure du possible recouvrées auprès d'autres sources que les pays 
demandeurs, 

4. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services Vétérinaires 
officiels des Membres, et que l’organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut indemne d'un pays ou d’une zone par suite de la communication 
d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements 
significatifs non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration du statut indemne, 

5. Que lors de la 75e Session générale le Comité international a adopté la mise à jour proposée de la 
procédure OIE pour la peste bovine décrite dans le Code terrestre ; que, compte tenu de la 
progression de l’éradication mondiale de la peste bovine, les dispositions du Chapitre 2.2.12. du 
Code terrestre 2007 ont été limitées à la seule reconnaissance du statut indemne, concernant 
l’absence d’infection sur l’ensemble du territoire d’un pays ; qu’en conséquence les Membres ne 
peuvent plus présenter de demande de reconnaissance de zones indemnes de peste bovine (infection 
ou maladie),  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1.  Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus indemnes de peste bovine, 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.12. du Code terrestre : 

                                                      
46  63e Session générale (SG), Résolution (Rés.) XIV ; 67e SG, Rés. XVI ; et 68e SG, Rés. XIII et 70e SG, Rés. XVI. 
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Afghanistan 
Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Andorre 
Angola 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Bélarus 
Belgique 
Bénin 
Bhoutan 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Burundi 
Canada 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Congo 
Congo (Rép. dém. du) 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Côte d'Ivoire 

Croatie 
Cuba 
Danemark 
Égypte 
El Salvador 
Équateur 
Érythrée 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 
Éthiopie 
Finlande 
France 
Gabon 
Ghana 
Grèce 
Guatemala 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée équatoriale 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Inde 
Indonésie 
Iran 
Irlande 
Islande 
Italie 
Jamaïque 
Japon 

Jordanie 
Lesotho 
Lettonie 
Liban 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine (Ex-Rép. youg. de) 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Mali 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mauritanie 
Mexique 
Moldavie 
Mongolie 
Mozambique 
Myanmar 
Namibie 
Népal 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Ouganda 
Ouzbékistan 
Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 

Philippines 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Rwanda 
Sénégal 
Serbie47

Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Soudan 
Suède 
Suisse 
Swaziland 
Tadjikistan 
Taipei chinois 
Tanzanie 
Tchèque (Rép.) 
Thaïlande 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela 
Vietnam 
Zambie 
Zimbabwe 

 
2. Que le Directeur général publie, jusqu’en mai 2009, la liste suivante des Membres reconnus 

indemnes de peste bovine (maladie), conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.12. de l’édition 
2006 du Code terrestre : 

Cameroun, Niger et Tchad. 

3. Que le Directeur général publie, jusqu’en mai 2009, la liste suivante des Membres comportant des 
zones décrites comme indemnes de peste bovine (maladie) par les Délégués concernés, 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.12. de l’édition 2006 du Code terrestre48: 

Kenya : zone désignée par le Délégué du Kenya dans un document adressé au Directeur général 
en août 2005. 

ET 

4. Que les Délégués de ces Membres doivent informer immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de la peste bovine dans leur pays ou dans une zone de leur territoire. 

______________ 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 

                                                      
47  À l’exclusion du Kosovo administré par les Nations Unies. 
48  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation de la zone du Kenya reconnue indemne de 

peste bovine (maladie) doit être adressée au Directeur général de l’OIE. 
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RÉSOLUTION N° XX 

Reconnaissance du statut des Membres en matière de péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’adoption de différentes résolutions consécutives49 depuis la 71e Session générale du Comité 
international de l’OIE a établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une liste de 
pays Membres et de zones reconnus indemnes de péripneumonie contagieuse bovine (PPCB), 
conformément aux dispositions du Code terrestre, 

2. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Membres qui sollicitent une évaluation à cet effet doivent prendre à leur charge une 
partie des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce titre, 

3. Qu’au cours de la 72e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXIII 
mettant en œuvre l’établissement d’une liste de pays et zones indemnes de PPCB et qu’il a inclus 
dans cette liste les Membres déjà reconnus indemnes par l’OIE, 

4. Qu'au cours de la 72e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXIII 
selon laquelle les Délégués des Membres reconnus indemnes de PPCB sur tout ou partie de leur 
territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien 
à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, 

5. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services Vétérinaires 
officiels des Membres, et que l’organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut indemne d'un pays ou d’une zone par suite de la communication 
d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements 
significatifs non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration du statut indemne, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus indemnes de PPCB, 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.15. du Code terrestre : 

Australie 
Botswana 

États-Unis d'Amérique 
Inde 

Portugal 
Suisse 

 
ET 

2. Que les Délégués de ces Membres doivent informer immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de la PPCB dans leur pays 

_______________ 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 

                                                      
49 71e Session générale (SG), Résolution (Rés.) XXIV; 72e SG, Rés. XXIV ; 73e SG, Rés. XVI et 74e SG, Rés. XXIX 
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RÉSOLUTION N° XXI 

Reconnaissance du statut des Membres en matière d’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’adoption de différentes résolutions consécutives50 depuis la 67e Session générale du Comité 
international de l’OIE a établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une liste de 
Membres classés en fonction de leur risque à l’égard de l’ESB, conformément aux dispositions du 
Code terrestre, 

2. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Membres demandant l’évaluation de leur risque à l’égard de l’ESB doivent prendre à 
leur charge une partie des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce titre, 

3. Qu'au cours de la 72e Session générale, l’OIE a adopté la Résolution n°XXI demandant au Directeur 
général de faire savoir aux Délégués des Membres dont le statut en matière de risque à l’égard de 
l’ESB a été reconnu pour tout ou partie de leur territoire qu’ils doivent reconfirmer chaque année 
par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien à la fois de leur statut en matière de risque et 
des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, 

4. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services Vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l’organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 
seraient publiées sur la situation sanitaire d'un Membre par suite de la communication 
d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements 
significatifs non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration du statut en matière 
de risque à l’égard de l’ESB, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus comme présentant un 
risque négligeable à l’égard de l’ESB, conformément au Chapitre 2.3.13. du Code terrestre : 

Argentine Nouvelle-Zélande Singapour 
Australie Norvège Suède 
Finlande Paraguay Uruguay 
Islande   

 

                                                      
50  67e Session générale (SG), Résolution (Réso) XVI et XI ; 69e SG, Réso. XV ; 71e SG, Réso XXII ; 72e SG, Réso 

XXIV et Réso XXI. 
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2. Que le Directeur général publie la liste suivante des Membres reconnus comme présentant un 
risque maîtrisé à l’égard de l’ESB, conformément au Chapitre 2.3.13. du Code terrestre : 

Allemagne France Pays-Bas 
Autriche Grèce Pologne 
Belgique Hongrie Portugal 
Brésil Irlande Slovaquie 
Canada Italie Slovénie 
Chili Lettonie Suisse 
Chypre Lichtenstein Royaume-Uni 
Danemark Lituanie Taipei chinois 
Espagne Luxembourg Tchèque (Rép.) 
Estonie Malte  
États-Unis d'Amérique Mexique  

 

ET 

3. Que les Délégués de ces Membres devront informer immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de l’ESB dans leur pays ou sur leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXII 

Mise à jour des procédures de reconnaissance officielle et de maintien  
du statut des Membres au regard de certaines maladies animales 

CONSIDÉRANT 

1. Qu’au cours de sa 67e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVI 
décrivant la procédure générale à suivre par les Membres de l'OIE souhaitant obtenir un statut 
sanitaire officiel pour la fièvre aphteuse, la peste bovine, la péripneumonie contagieuse bovine 
(PPCB) ou l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), conformément aux dispositions des 
chapitres correspondants du Code sanitaire pour les animaux terrestres, 

2. Que cette procédure invite les Délégués des Membres de l'OIE souhaitant obtenir un tel statut à 
présenter un dossier au Bureau Central de l’OIE qui sera analysé par la Commission scientifique 
pour les maladies animales (la Commission scientifique) et par ses experts désignés, 

3. Que l’attribution d’un statut, sur proposition de la Commission scientifique, est précédée d'une 
période consultative de 60 jours à laquelle les Délégués de tous les Membres sont invités à 
participer et de l’adoption par le Comité international des résolutions correspondantes contenant la 
liste des Membres éligibles à un statut pour chacune de ces maladies, 

4. Que pour la fièvre aphteuse, la peste bovine et la PPCB, tout statut officiel précédemment reconnu 
sur une zone ou un territoire national est suspendu en cas d'éclatement d'un foyer, dès lors que ce 
foyer a été déclaré par le Délégué du Membre de l'OIE concerné, 

5. Que pour l’ESB, le statut officiel d’un pays ou d’une zone est déterminé sur la base du risque à 
l’égard de l’ESB. Ce statut devra être réévalué en cas de changement de la situation 
épidémiologique, 

6. Que la Résolution n° XII de la 65e Session générale (fièvre aphteuse), les Résolutions n° XVI (peste 
bovine) et n° XV (ESB) de la 69e Session générale et la Résolution n° XXIII de la 72e Session 
générale (PPCB) appellent les Délégués des Membres ayant obtenu la reconnaissance d’un statut 
indemne d’une maladie ou d’une catégorie de risque d’ESB, pour tout ou partie de leur territoire, à 
reconfirmer formellement par courrier chaque année, au mois de novembre, le maintien de leur 
statut officiel ainsi que les critères ayant servi de base à la reconnaissance de ce statut, 

7. Qu’au cours de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII 
demandant aux Membres requérant une évaluation en vue d'obtenir un statut officiellement 
reconnu au regard de certaines maladies de couvrir une partie des frais engagés par le Bureau 
central de l'OIE à ce titre, 

8. Qu’au cours des 65e et 72e Sessions générales, le Comité international a adopté respectivement les 
Résolutions n° XVII et n° XXIV déléguant à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer à 
un Membre, sans autre consultation du Comité international, son statut indemne antérieur pour 
tout ou partie de son territoire, après éradication des foyers survenus, conformément aux 
dispositions correspondantes du Code terrestre, 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 151 – 

9. Que lors de la 75e Session générale, le Comité international a approuvé l’ajout de l’article 2.2.10.7 au 
Code terrestre qui permet à un Membre de créer une zone de confinement relative à la fièvre 
aphteuse dans le but de réduire autant que possible l’impact d’un foyer de fièvre aphteuse touchant 
tout ou partie de son territoire, 

10. Que les informations publiées par l'OIE proviennent des déclarations faites par les Délégués des 
Membres, et que l’OIE n'est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut 
sanitaire d’un pays par suite de la communication de renseignements erronés, d'une évolution de la 
situation épidémiologique ou d'autres événements significatifs non rapportés promptement au 
Bureau central après la déclaration initiale,  

LE COMITÉ 

RECOMMANDE 

1. Que les Membres de l'OIE qui souhaitent obtenir un statut sanitaire officiellement reconnu et 
figurer sur la liste correspondante soient tenus de fournir au Directeur général de l’OIE des preuves 
documentées établissant qu'ils se conforment aux dispositions spécifiques du Code terrestre 
conditionnant la reconnaissance de leur statut sanitaire, ainsi qu’aux lignes directrices spécifiques 
figurant dans les questionnaires pour les différentes maladies qui sont approuvés par la 
Commission scientifique et aux dispositions générales sur les Services vétérinaires telles 
qu'exposées dans les chapitres 1.1.2, 1.3.3 et 1.3.4 du Code terrestre. 

2. Qu’après évaluation des preuves documentées fournies par un Membre en vue de la reconnaissance 
ou du recouvrement d’un statut sanitaire spécifique, la Commission scientifique puisse, en 
concertation avec le Directeur général de l'OIE, demander si nécessaire qu'une mission d'experts se 
rende dans le pays afin de vérifier la conformité aux dispositions du Code terrestre en matière de 
contrôle de la maladie concernée. 

3. Qu’en cas d'attribution d'un statut officiel pour une nouvelle zone adjacente à une autre zone 
bénéficiant déjà du même statut officiel, le Délégué précise par écrit au Directeur général si la 
nouvelle zone doit être fusionnée avec la zone adjacente pour devenir une zone élargie, ou si les 
deux zones doivent être gérées comme deux zones distinctes par le Membre. 

4. Que la reconnaissance par le Comité international du statut sanitaire d'un Membre, sur 
recommandation de la Commission scientifique, soit précédée d'une période consultative de 60 jours 
à laquelle les Délégués de tous les Membres sont invités à participer en cas de nouvelle demande de 
reconnaissance d'un statut sanitaire, en cas de changement concernant un statut indemne ou une 
catégorie de risque d’ESB, tel que spécifié dans le Code terrestre, ou encore en cas de variation des 
limites d'une zone indemne existante. 

5. Que soit délégué à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer à un Membre, sans autre 
consultation du Comité international, son statut reconnu antérieurement pour tout ou partie du 
même territoire, à la suite de l’apparition de foyers ou d’infections, conformément aux dispositions 
du Code terrestre. 

6. Que soit délégué à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer, sans autre consultation du 
Comité international, le statut indemne d'une zone non incluse dans une zone de confinement 
relative à la fièvre aphteuse, après évaluation des preuves documentées fournies par ce Membre 
pour attester que la zone de confinement relative à la fièvre aphteuse a été créée conformément aux 
dispositions du Code terrestre. 

7. Que soit délégué à la Commission scientifique le pouvoir d'envisager, sans autre consultation du 
Comité international, le maintien du statut attribué précédemment à un pays ou une même zone en 
matière de risque d'ESB après un rapport d’un changement de la situation épidémiologique par le 
Délégué OIE du Membre. 
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8. Que les Membres conservent leur statut sanitaire reconnu, sous réserve qu'ils se conforment 
continuellement aux dispositions correspondantes du Code terrestre et que leur Délégué adresse 
chaque année, au cours du mois de novembre, un courrier au Directeur général de l'OIE incluant les 
informations prescrites dans le Code terrestre pour la maladie en cause afin de confirmer le cas 
échéant le maintien du statut sanitaire reconnu. 

9. Que les Membres qui bénéficient d'un statut sanitaire officiellement reconnu et ne répondent pas 
aux conditions de maintien de ce statut, telles que prescrites dans le Code terrestre, soient 
supprimés de la liste des pays ou zones bénéficiant d’un statut officiel, présentée chaque année au 
Comité international pour adoption. 

10. Qu’un Membre supprimé de la liste pour non confirmation du maintien de son statut sanitaire 
puisse présenter une demande de réattribution du statut perdu en fournissant de nouveau des 
preuves documentées au Directeur Général, en vue d’une évaluation par la Commission 
scientifique. 

11. Que les Délégués de l'OIE soient encouragés à documenter et clarifier l’engagement des Services 
vétérinaires et la situation zoosanitaire dans les territoires non contigus couverts par la même 
Autorité vétérinaire lorsqu’ils présentent une demande de reconnaissance officielle d'un statut 
sanitaire. 

12. Que la participation financière des Membres au coût des procédures de reconnaissance officielle soit 
déterminée dans une résolution spécifique. 

13. Que la présente Résolution n° XXII remplace la Résolution n° XV de la 62e Session générale, les 
Résolutions n° XII et n° XVII de la 65e Session générale, la Résolution n° XVI de la 67e Session 
générale, la Résolution n° XV de la 69e Session générale, la Résolution n° XXI de la 71e Session 
générale et les Résolutions n° XXIII et n° XXIV de la 72e Session générale. 

_____________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 28 mai 2008) 

 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 153 – 

RÉSOLUTION N° XXIII 

Mise à jour des frais à couvrir par les Membres demandeurs de reconnaissance ou de recouvrement de 
leur statut officiel au regard de diverses maladies : encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), 

fièvre aphteuse, peste bovine et péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) conformément 
aux exigences du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

CONSIDERANT QUE  

1. Au cours de la 69e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XV 
demandant aux délégués désireux de voir évaluer le statut de leur pays au regard de l'ESB, 
conformément aux exigences du Code sanitaire pour les animaux terrestres, de soumettre une 
requête officielle au Directeur Général de l'OIE afin qu'elle soit examinée par la Commission 
scientifique. La participation à la procédure de l'OIE sera volontaire, et les frais éventuels, par 
exemple d'examen de la documentation par les experts et d'organisation de réunions (Groupes ad 
hoc), ainsi que de missions supplémentaires à envoyer dans tel ou tel pays, sur décision éventuelle 
de ces experts, seront couverts par les pays participants.  

2. Au cours de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII 
informant tous les délégués désireux de voir évaluer le statut officiel de leur pays au regard de 
l'ESB, de la fièvre aphteuse, de la peste bovine et de la PPCB, des procédures à suivre et des coûts 
qu'elles impliquent. Ces frais, qui comprennent les voyages d'experts pour se réunir, les indemnités 
journalières, les heures supplémentaires effectuées par le personnel du Bureau central de l'OIE et 
diverses autres dépenses, s'élèvent respectivement à neuf mille euros par demande pour l'ESB, et à 
sept mille euros par demande pour la fièvre aphteuse, la peste bovine et la PPCB. Ces frais 
n’incluent pas les éventuelles missions sur le terrain. 

3. La Résolution n° XVIII de la 70e Session générale stipule que pour toute demande d’évaluation, les 
Membres doivent accompagner leur requête du versement de la somme de neuf mille euros pour 
l'ESB et de sept mille euros pour chacune des deux maladies que sont la fièvre aphteuse et la PPCB. 
Les pays les moins avancés n'ont à payer que la moitié des sommes en question. Ce paiement couvre 
la totalité du coût d'une demande d'évaluation à l’exception d’une éventuelle mission sur le terrain. 
Les sommes versées ne sont pas remboursées, même en cas de rejet de la demande. La participation 
aux coûts de l'évaluation pour la peste bovine proviendra d'autres sources que le paiement direct 
par les Membres. 

4. La Résolution n° XVIII de la 70e Session générale souligne en outre que la totalité des frais 
d'évaluation du statut au regard de l'ESB, de la fièvre aphteuse et de la PPCB ne sera requise qu'en 
cas de première demande de reconnaissance. Les demandes ultérieures ne donneront lieu qu'au 
versement de la moitié de la somme initiale. 

5. Depuis janvier 2002, les groupes ad hoc se sont réunis régulièrement pour évaluer les demandes des 
Membres souhaitant se voir déclarer par l’OIE indemnes de fièvre aphteuse, de peste bovine, de 
PPCB, ou désireux de voir évaluer leur situation de risque au regard de l’ESB, et les délégués ont 
demandé des précisions complémentaires quant aux montants applicables dans tous les cas de 
figure concernant les demandes déposées dans le cadre de cette procédure. 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE QUE 

1. Pour les nouvelles demandes, la totalité de la somme correspondant à chaque évaluation du statut 
au regard de l'ESB, de la fièvre aphteuse ou de la PPCB ne sera exigée que lorsqu'un Membre ne 
jouissant pas déjà d'un statut officiellement reconnu pour telle ou telle maladie soumet pour la 
première fois une demande de statut au regard de cette maladie, que ce soit pour la totalité du 
territoire ou pour une ou plusieurs zones qui y seraient délimitées.  

2. Le total des frais s'élève à neuf mille euros pour l'ESB et à sept mille euros pour toute demande 
concernant la fièvre aphteuse ou la PPCB, que ces demandes s'appliquent à la totalité du territoire 
national du Membre ou seulement à une ou plusieurs zones de son territoire. Ce montant n’inclut 
pas le coût des éventuelles missions sur le terrain. 

3. En ce qui concerne les demandes complémentaires ultérieures éventuellement présentées pour la 
même maladie (reconnaissance d'une zone supplémentaire, changement de catégorie pour un statut 
sanitaire, fusion de zones ou recouvrement de statut accompagné d'un élargissement de zone), il ne 
sera demandé que la moitié de la somme initiale pour chaque maladie considérée. 

4. Pour le recouvrement d'un statut d’un pays ou d’une zone déjà reconnus, c'est-à-dire lorsque des 
Membres demandent une évaluation en vue d'être réintégrés dans un statut sanitaire 
antérieurement reconnu après l’avoir perdu, confirmation du maintien du statut reconnu - sauf 
dans le cas d’une mission de l’OIE dans le Pays ou Territoire Membre - aucune participation 
financière ne sera demandée, à condition que la demande concerne le rétablissement du même 
statut au regard de la même maladie à l'intérieur du même pays, de la même zone, ou des mêmes 
zones que celui ou celle ou celles décrites par le Délégué pour la reconnaissance initiale du statut au 
regard de la même maladie. 

5. Pour toutes les demandes formulées par les Membres les moins avancés, il leur suffira dans tous les 
cas de s’acquitter d’une somme équivalant à la moitié des montants mentionnés ci-dessus. Dans ce 
cadre, l’éligibilité des Membres à acquitter ce taux réduit s’appuie sur la liste officielle des pays les 
moins avancés établie par les Nations Unies au moment de l’appel de fonds effectué par l’OIE. 

6. La somme transférée au moment de toute demande ne sera pas remboursée, même dans le cas de 
demandes non techniquement conformes ou non approuvées par la Commission scientifique ou par 
le Comité international. 

7. La présente Résolution n° XXIII remplace les Résolutions n° XV et n° XVIII adoptées 
respectivement lors des 69e et 70e Sessions générales. 

______________ 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Adopté par le Comité International de l'OIE le 28 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXIV 

Bien-être animal 

CONSIDÉRANT 

1. Que le bien-être animal est une question de politique nationale et internationale publique 
complexe, à facettes multiples, qui inclut des dimensions scientifiques, éthiques, économiques et 
politiques importantes, 

2. Que le Directeur général a mis en place un Groupe de travail permanent sur le bien-être animal 
qui établit chaque année un programme d’activités détaillé et en assure la mise en œuvre, 

3. Que la Conférence mondiale sur le bien-être animal, qui s’est déroulée avec succès en février 2004, 
a confirmé le rôle international prépondérant de l’OIE en matière de bien-être animal, 

4. Qu’une série de cinq lignes directrices sur le bien-être animal a été adoptée lors de la Session 
générale de mai 2005 et que ces lignes directrices sont régulièrement mises à jour, 

5. Que la publication de « Animal Welfare: Global Issues, Trends and Challenges » (Bien-être animal : 
enjeux mondiaux, tendances et défis) dans la Revue scientifique et technique de l'OIE d’octobre 2005 
a renforcé le rôle international prépondérant de l’OIE en matière de bien-être animal, 

6. Qu’un projet de lignes directrices pour le bien-être des animaux aquatiques a été mis au point et 
sera l’objet de discussions approfondies entre la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques et le Groupe de travail sur le bien-être animal, 

7. Qu’un projet de lignes directrices pour le contrôle des populations canines a été mis au point, et 
sera l’objet de discussions approfondies entre la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres et le Groupe de travail sur le bien-être animal, 

8. Que des avancées notoires ont été enregistrées dans les quatre domaines additionnels qui avaient 
été jugés stratégiques et prioritaires et qui avaient été définis lors de la Session générale de 2005 et 
que deux Groupes ad hoc, l’un portant sur le bien-être des animaux de laboratoire l’autre sur le 
bien-être des animaux destinés à la production, se sont réunis pour la première fois, 

9. Que l’engagement actif de tous les Membres de l’OIE est essentiel au succès de l’accomplissement, 
à l’échelle internationale, du mandat de l’OIE en ce domaine, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE 

1. Que le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur le bien-être animal afin de le 
conseiller et de faire des propositions aux Commissions des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres et aquatiques sur les activités de l’OIE en la matière. 

2. Que les programmes d’activité du Groupe de travail et du Bureau central de l’OIE couvrant la 
période 2008 - 2009 servent de fondement aux actions de l’OIE en matière de bien-être animal pour 
les 12 mois à venir, et que les ressources nécessaires pour traiter les priorités définies soient 
affectées aux deux instances précitées. 
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3. Que les Services vétérinaires de tous les Membres soient activement impliqués dans la préparation, 
la révision et l’application de la législation en matière de bien-être animal, et que les Délégués 
prennent toutes les dispositions nécessaires pour aviser l’OIE de la désignation d’un point de 
contact national de coordination pour le bien-être animal afin de faciliter la communication. 

4. Que tous les Membres de l’OIE jouent un rôle actif dans leur Région en faveur de la promotion de 
ce mandat international de l’OIE, auprès d’institutions, d’organisations non gouvernementales, du 
secteur privé ainsi que d’autres organisations internationales. 

5. Que les Commissions régionales de l’OIE jouent également un rôle actif pour promouvoir le 
programme d’activités de l’OIE (concernant notamment l’application des lignes directrices pour le 
bien-être animal et l’introduction de ce thème dans les programmes d’enseignement), avec la 
participation active des membres régionaux du Groupe de travail. 

6. Que le Bureau central et le Groupe de travail de l’OIE continuent d’accorder une haute priorité 
tant à une démarche de communication efficace et régulière qu’à une démarche de consultation 
transparente lors de la mise en œuvre du programme de travail. 

7. Que le Groupe de travail continue d’assurer la supervision d’avancées internationales ayant trait 
au domaine du bien-être de la faune sauvage. 

8. Les Membres sont encouragés à participer activement à la deuxième Conférence mondiale de l’OIE 
sur le bien-être animal qui se tiendra au Caire du 19 au 22 octobre 2008. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXV 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

CONSIDÉRANT 

1. Que le Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale 
pendant la phase de production (ci-après désigné sous le nom de « Groupe de travail »), créé par le 
Directeur général en 2002, s’est réuni pour la septième fois en novembre 2008 et qu’il a élaboré un 
programme de travail pour 2008, 

2. Qu’il a préparé un document intitulé « Rôle des Services vétérinaires en matière de sécurité 
sanitaire des aliments » dont l’objectif est de donner des orientations aux Membres de l’OIE sur le 
rôle et les responsabilités des Services vétérinaires dans le domaine de l’innocuité des denrées 
alimentaires et de les aider à atteindre les objectifs qu’ils se sont fixées en la matière au travers de 
leur législation nationale et à répondre aux exigences imposées par les pays importateurs, 

3. Qu’il a mis au point différents textes visant à réduire autant que possible les risques alimentaires 
découlant des dangers liés à la production animale, dont un Guide des bonnes pratiques d’élevage. 
Un projet de guide, qui avait été préparé par un Groupe ad hoc, a été examiné par le Groupe de 
travail, et sera affiné et publié en coopération avec la FAO, 

4. Qu’il a procédé à l’examen d’une version révisée d’un document intitulé « Lignes directrices pour la 
maîtrise des dangers sanitaires et zoosanitaires significatifs liés à l’alimentation animale », à la 
lumière des commentaires qui lui avaient été adressés par les Membres et la Commission des 
normes sanitaires pour les animaux terrestres de l’OIE. Le Groupe de travail a également préparé 
des recommandations sur l’élaboration de lignes directrices s’adressant à des questions liées à la 
salubrité des produits d’alimentation destinés aux animaux aquatiques, 

5. Qu’il a discuté du rapport du Groupe ad hoc sur les modèles de certificats vétérinaires de l’OIE, à la 
lumière des observations dont lui avaient fait part les Membres et la Commission des normes 
sanitaires pour les animaux terrestres de l’OIE. Le Groupe de travail a également formulé des 
recommandations sur les développements ultérieurs de ce document, 

6. Qu’il a passé en revue le projet de lignes directrices pour la détection, la maîtrise et la prévention 
des infections à Salmonella enteritidis et S. typhimurium dans les élevages de volailles 
productrices d’œufs destinés à la consommation humaine qui avait été rédigé par un Groupe ad 
hoc, à la lumière des commentaires des Membres de l’OIE à ce sujet. Le Groupe de travail a 
également révisé les termes de référence définis pour le Groupe ad hoc dont les membres seront 
réunis pour mettre au point des recommandations sur la détection, la maîtrise et la prévention des 
infections à Salmonella dans les élevages de poulets de chair, 

7. Que l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont continué de collaborer afin que les normes 
élaborées par les deux parties en matière de sécurité sanitaire des aliments intègrent l’ensemble de 
la chaîne alimentaire, et que les travaux de chacune des parties soient en cohérence et en 
complémentarité avec ceux de l’autre partie, 

8. Que les travaux sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de 
production bénéficient également de la collaboration de la FAO et de l’OMS qui rendent des avis 
autorisés et offrent leur expertise sur la sécurité sanitaire des aliments, les zoonoses et les 
questions connexes, 
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LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1.  Le Directeur général maintienne le Groupe de travail afin de le conseiller et de faire des 
propositions aux Commissions spécialisées sur les activités de l’OIE en ce domaine. 

2. Que des experts de haut niveau de la FAO et de l’OMS continuent de participer en tant que 
membres du Groupe de travail afin de renforcer plus encore la collaboration entre l’OIE et le 
Codex. 

3. Que le programme d’activités pour 2008 préparé par le Groupe de travail serve de fondement aux 
actions de l’OIE dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pour les 
douze mois à venir, et que ce Groupe bénéficie des ressources nécessaires pour traiter les priorités 
fixées. 

4. Qu’au rang des priorités fixées dans le programme d’activités, le Groupe de travail s’attache 
particulièrement à la rédaction de textes sur l’identification et la traçabilité des animaux, sur 
l’alimentation animale sans omettre d’évoquer celle distribuée aux animaux aquatiques et sur les 
infections à Salmonella dans les élevages de volailles, ceux-ci devant être soumis au Comité 
international pour examen. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXVI 

Échange de matériel viral et d’informations concernant l’influenza aviaire en appui à la prévention 
et à la lutte contre l’influenza aviaire à l’échelle mondiale 

CONSIDÉRANT QUE 

L’influenza aviaire est un problème mondial qui représente une menace permanente pour la santé 
animale et humaine. 

Les stratégies mondiales de lutte contre cette maladie doivent être axées sur son contrôle à sa source 
animale. 

L’influenza aviaire est une maladie transfrontalière qui peut se propager rapidement d’un continent à 
un autre et qu’un foyer d’influenza aviaire présent dans n’importe quel pays constitue une menace pour 
l’ensemble de la communauté internationale. 

Il est primordial que toute modification des caractéristiques virologiques des virus de l’influenza aviaire 
entraînant une augmentation des risques pour la santé animale ou la santé humaine soit détectée 
précocement. 

Les pays signalant la présence de foyers d’influenza aviaire sont tenus d’échanger en temps voulu 
matériels et données avec la communauté scientifique internationale pour garantir le libre accès à ces 
éléments en vue de la formulation de stratégies mondiales de contrôle et d’intervention. 

Les informations génétiques relatives aux souches virales en circulation sont nécessaires à la mise au 
point anticipée et à la préparation des vaccins contre la grippe humaine et pour faciliter le bon 
diagnostic de laboratoire. 

OFFLU est le réseau commun OIE-FAO d’expertise sur l’influenza aviaire et a pour objectifs 
d’encourager les membres à échanger les données scientifiques et les matériels biologiques (y compris 
les souches virales) au sein du réseau, à échanger ces informations avec la communauté scientifique au 
sens large et de collaborer avec le réseau de l’OMS de surveillance de la grippe sur les questions 
concernant l’interface entre l’homme et l’animal, y compris la préparation précoce de vaccins humains.  

Toutes les informations relatives aux virus de l’influenza aviaire susceptibles d’aboutir à l’élaboration 
de politiques de prévention et de contrôle plus efficaces constituent un bien public mondial et doivent 
sans retard être placées dans le domaine public. 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Membres de l’OIE signalant des foyers d’influenza aviaire acceptent d’échanger le matériel 
viral et les informations concernant les virus de l’influenza aviaire avec la communauté scientifique 
internationale par l’intermédiaire d’OFFLU.  

2. Les laboratoires de référence de l’OIE encouragent activement les échanges du matériel et des 
données avec la communauté scientifique internationale et, au minimum, déposent dans les trois 
mois qui suivent la réception d’une souche les données génétiques dans une base de données 
publique désignée par le Comité directeur d’OFFLU, qui gèrera les relations scientifiques avec 
l’OMS.  
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3. Afin de renforcer la coopération et la transparence, les publications à venir et autres 
reconnaissances devront prendre en compte l’action des pays résultant de l’utilisation du matériel 
biologique ou des données qu’ils ont fournis aux Laboratoires de référence de l’OIE.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXVII 

Registre des tests de diagnostic validés et certifiés par l’OIE 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Lors de la 71e Session générale de l’OIE de mai 2003, le Comité international a adopté la 
Résolution n° XXIX entérinant le principe de validation et de certification par l’OIE des épreuves 
de diagnostic des maladies animales infectieuses et conférant au Directeur général de l’OIE le 
mandat de définir les procédures types spécifiques applicables avant que la décision finale 
concernant la validation et la certification d’une épreuve de diagnostic soit prise par le Comité 
international de l’OIE, 

2. La Résolution établit que « l’aptitude à l’emploi » doit constituer un critère de validation, 

3. L’objectif de la procédure pour les kits de diagnostic est de produire un registre consignant les 
méthodes reconnues destiné aux Membres de l’OIE et aux fabricants de tests, 

4. Les Membres de l’OIE ont besoin d’épreuves dont on sait qu’elles sont validées selon les critères de 
l’OIE afin d’améliorer la qualité des épreuves, de garantir que l’épreuve peut être utilisée pour 
établir correctement un statut zoosanitaire tout en renforçant la confiance dans ces épreuves, 

5. La démarche qui consiste à produire un registre de l’OIE consignant les épreuves reconnues 
assurera l’amélioration de la transparence et de la clarté du processus de validation et constituera 
un moyen d’identifier les fabricants qui produisent des épreuves validées et certifiées sous forme de 
kit, 

6. Lors de la 74e Session générale de l’OIE, le Comité international a adopté la Résolution n° XXXII 
sur l’importance de la reconnaissance et de l’application par les Membres des normes de l’OIE sur 
la validation et l’enregistrement des épreuves de diagnostic, 

7. Afin d’assurer la transparence du processus, tous les résultats de la procédure de validation des 
épreuves produits par l’OIE seront publiés sous forme détaillée sur le site web de l’OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE QUE 

1. Conformément aux recommandations de la Commission des normes biologiques de l’OIE, le 
Directeur général ajoute les kits suivants au registre des kits d'épreuves certifiés par l'OIE comme 
étant conformes à l'usage qui leur est assigné : 

Nom du kit de 
diagnostic  

Nom du fabricant Aptitude à l’emploi 

BioChek Avian 
Influenza Antibody 
test kit 

BioChek UK Ltd Destiné au diagnostic sérologique de l’influenza 
aviaire de type A chez les poulets (spécifique aux IgG 
dans le sérum) et aux emplois suivants : 

1. Démontrer l’absence historique d’infection dans 
une population définie (pays/zone/compartiment/ 
troupeau) ; 

2. Démontrer le recouvrement du statut indemne à la 
suite de foyers dans une population définie 
(pays/zone/compartiment/troupeau) ;  
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3. Confirmer le diagnostic des cas suspects ou des cas 
cliniques ; 

4. Estimer la prévalence de l’infection pour faciliter 
l’analyse de risque dans les populations non 
vaccinées (enquêtes/plans sanitaires pour les 
troupeaux/ lutte contre la maladie) ; 

5. Déterminer le statut immunitaire (post-
vaccination) d’animaux ou de populations 
spécifiques. 

IQ 2000TM WSSV 
Detection and 
Prevention System 

Genereach 
Biotechnology 
Corporation 

Destiné au diagnostic de la maladie des points blancs 
chez les crustacés et aux emplois suivants : 

1. Démonstration de l’absence d’infection 
(<10 virions/échantillon) chez des animaux ou des 
produits particuliers destinés au commerce ou à 
des déplacements ; 

2. Confirmation du diagnostic de cas suspects ou de 
cas cliniques (confirmation d’un diagnostic sur la 
base de l’examen histopathologique ou des signes 
cliniques) ; 

3. Estimation de la prévalence de l’infection pour 
faciliter l’analyse de risque (enquêtes/plans 
sanitaires pour les troupeaux/lutte contre la 
maladie). 

Prionics®-Check 
WESTERN 

Prionics® Destiné au diagnostic post-mortem de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine chez les bovins 
et aux emplois suivants : 

1. Diagnostic de confirmation des cas suspects ou des 
cas cliniques (inclut la confirmation d’un test de 
dépistage positif) ; 

2. Estimer la prévalence de l’infection pour faciliter 
l’analyse de risque (enquêtes/plans sanitaires pour 
les troupeaux/lutte contre la maladie, par exemple 
enquêtes, mise en œuvre de mesures 
prophylactiques) et contribuer à démontrer 
l’efficacité des politiques de prophylaxie ; 

3. Confirmation d’un résultat non négatif obtenu 
dans le cadre de la surveillance active avec un type 
de test différent. 

_______________ 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008)
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RÉSOLUTION N° XXVIII 

Sécurité alimentaire et santé animale 

CONSIDÉRANT 

1. Les problèmes rencontrés actuellement par de nombreux pays en matière de disponibilités 
alimentaires à un prix accessible, tant au plan quantitatif que qualitatif, 

2. Les besoins nutritionnels des populations en protéines et en acides aminés essentiels issus des 
produits d’origine animale. 

3. La demande mondiale croissante en produits d’origine animale, 

4. La demande croissante en cultures destinées à l’alimentation humaine et animale, et à la 
production d’énergie. 

5. Les menaces sanitaires liées au réchauffement climatique, à la globalisation des échanges de 
marchandises et de personnes, 

6. L’impact considérable actuel des maladies animales sur la production animale mondiale, 
notamment dans les pays en développement et en transition. 

7. Le mandat de l’OIE consistant à améliorer la santé et le bien-être des animaux dans le monde, 

LE COMITÉ 

SOULIGNE 

1. Le lien fort existant entre la sécurité quantitative et qualitative de la production alimentaire et la 
lutte contre les maladies animales, 

RECOMMANDE A L’OIE 

1. De soutenir ses Membres dans la lutte contre les maladies des animaux terrestres et aquatiques à 
travers l’appui à l’amélioration de la gouvernance sanitaire et le renforcement des capacités des 
Services vétérinaires nationaux sur la base des normes de qualité contenues dans le Code sanitaire 
pour les animaux terrestres. 

2. De développer encore plus l’utilisation de l’outil PVS pour l’évaluation des Services vétérinaires 
nationaux, dans le but de procéder à l’amélioration de leurs capacités et en sollicitant en urgence les 
ressources nationales et internationales appropriées pour qu’ils se conforment aux normes de l’OIE 
en matière de qualité. 

3. D’inciter, sur la base des résultats des évaluations PVS acceptées par les Membres, les pays et les 
organisations donateurs à investir davantage dans le domaine de la santé animale, afin d’aider à 
contribuer à la sécurité alimentaire en améliorant l’état sanitaire des animaux destinés à la 
consommation. 

4. De mettre en œuvre et diffuser des recherches et des études sur l’impact actuel et à venir des 
maladies animales sur la production animale mondiale, ainsi que des politiques de santé animale 
qui minimisent les pertes de protéines animales. 

_______________ 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 30 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXIX 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE (le Code aquatique) qui 
résulte des modifications apportées par le Comité international de l’OIE au cours des Sessions 
générales précédentes de l’OIE, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code aquatique conformément aux recommandations du rapport de 
mars 2008 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE 
(Annexes III à XVI du Document 76 SG/12/CS4 B), après consultation des Délégués de Membres, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les annexes III à XVI du Document 
76 SG/12/CS4 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme 
authentique. 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une version révisée du Code 
aquatique.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXX 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE (en abrégé le Code 
terrestre) qui résulte des modifications apportées par le Comité international de l’OIE au cours des 
Sessions générales précédentes de l’OIE 

2. La nécessité de mettre à jour le Code terrestre conformément aux recommandations du rapport de 
mars 2008 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres de l’OIE 
(Document 76 SG/12/CS1 B), après consultation des Délégués des Membres, 

LE COMITÉ DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes V, VI, VII, VIII, IX, XI, XII, 
XIII, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX (Annexe 3.8.8. seulement), XXIII, XXVI,, XXIX et XXX du 
Document 76 SG/12/CS1 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme 
authentique. 

2. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes III, IV, X, XIV, XV, XX 
(Chapitre 2.6.7. seulement), XXI, XXII, XXIV, XXV, XXVII, XXVIII du Document 76 SG/12/CS1 B 
en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme authentique, sous réserve 
des modifications suivantes : 

2.1. À l’Annexe III (Chapitre 1.1.1.) : 

a) dans la première phrase de la définition de l’expression « zone tampon », reprendre le 
texte existant de l’édition 2007 du Code terrestre de l’OIE ; 

b) remplacer la définition de l’expression « bien-être animal » par le suivant: « désigne la 
manière dont un animal évolue dans les conditions qui l’entourent. Le bien-être d’un animal 
(évalué selon des bases scientifiques) est considéré comme satisfaisant si les critères suivants 
sont réunis : bon état de santé, confort suffisant, bon état nutritionnel, sécurité, possibilité 
d’expression du comportement naturel, absence de souffrances telles que douleur, peur ou 
détresse. Le bien-être animal requiert les éléments suivants : prévention et traitement des 
maladies, protection appropriée, soins, alimentation adaptée, manipulations réalisées sans 
cruauté, abattage ou mise à mort effectuées dans des conditions décentes. La notion de bien-être 
animal se réfère à l’état de l’animal ; le traitement qu’un animal reçoit est couvert par d’autres 
termes tels que soins, conditions d’élevage et bientraitance ». 

2.2. À l’Annexe IV (Titre 4) : 

a) À l’Annexe X.X.X, dans la section « Généralités » : 

ajouter les termes « sur support papier » avant les termes « en lettres capitales ». 
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b) À l’article 1.2.2.4. : 

Au point 2, insérer les termes « peuvent être présentés sous un format différent, mais » 
après « Les certificats électroniques » et insérer les termes « imprimés sur support 
papier » après « conventionnels ». 

2.3. À l’Annexe X (Chapitre 2.2.10.) : 

a) À l’article 2.2.10.2. : 

Au premier paragraphe, reprendre le texte existant de l’édition 2007 du Code terrestre 
de l’OIE. 

b) À l’article 2.2.10.3. : 

Au premier paragraphe, reprendre le texte existant de l’édition 2007 du Code terrestre 
de l’OIE. 

c) Aux articles 2.2.10.2., 2.2.10.3., 2.2.10.4. et 2.2.10.5. : 

Remplacer le terme « doivent » par « peuvent » avant « être séparés ». 

d) À l’article 2.2.10.7. : 

Après le point 5, ajouter un point 6 comme suit : « que la zone de confinement doit être 
suffisamment étendue pour contenir la maladie et comprendre une zone de restriction ou 
de protection et une zone de surveillance au périmètre plus large ». 

2.4. À l’Annexe XIV (Chapitres 2.3.3.) : 

À l’article 2.3.3.2.bis : 

Ajouter « à l’étude » après le numéro de l’article. 

2.5. À l’Annexe XV (Chapitre 2.3.13.) :  

a) À l’article 2.3.13.15. : 

au point 2 a), ajouter « et les colonnes vertébrales » après « crânes ». 

b) À l’article 3.8.5.1. : 

au dernier paragraphe, supprimer le texte entre crochets « [ ] ». 

2.6. À l’Annexe XX (Chapitre 2.6.7. et Annexe 3.8.8.) : 

reprendre le texte existant du chapitre 2.6.7. de l’édition 2007 du Code terrestre de l’OIE. 

2.7. À l’Annexe XXI (Chapitre 2.7.12., Annexe 3.6.5. et Annexe 3.8.9.) : 

au point 3 de l’article 2.7.12.17., supprimer le terme « between » dans la version anglaise 
seulement. 
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2.8. À l’Annexe XXII (Chapitre 2.7.13. et Annexe 3.8.X.) : 

À l’article 2.7.13.1. : 

a) dans le premier paragraphe, ajouter « Aux fins des échanges internationaux, » avant 
« La maladie de Newcastle » et remplacer le terme « oiseaux » par « volailles » ; 

b) supprimer le dernier paragraphe du point 1 ; 

c) au point 3, insérer « , conformément à l’article 2.1.1.3. du présent Code terrestre » après 
« autres que les volailles ». 

2.9. À l’Annexe XXIV (Annexes relatives au bien-être animal)  

À l’article 3.7.1.1., remplacer le texte existant par le texte figurant dans la version amendée 
de la définition de l’expression « bien-être animal ». 

2.10. À l’Annexe XXV (Chapitre 2.9.X.) : 

Dans le titre, supprimer les termes « infestation des abeilles mellifères » dans la version 
anglaise seulement. 

2.11. À l’Annexe XXVII (Annexe 3.3.5.) : 

Dans le titre, supprimer les termes « selon la Société internationale de transfert d’embryons ». 

2.12. À l’Annexe XXVIII : 

a) ajouter l’intitulé « Objectif » avant le premier paragraphe ; 

b) supprimer les définitions figurant dans les 2e, 3e, 4e, 5e et 6e paragraphes ainsi que la 
bibliographie figurant à la fin de l’annexe ; 

c) remplacer le terme « article » par le terme « chapitre » s’il y a lieu ; 

d) formater le texte comme il convient et en numéroter les articles. 

3. De demander au Directeur général de scinder le Code terrestre en deux volumes et de lui appliquer 
le formatage voulu et de publier les textes adoptés dans une édition révisée du Code terrestre. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008) 
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RÉSOLUTION N° XXXI 

Participation des petits éleveurs aux programmes de santé animale 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les petits agriculteurs utilisent une grande diversité de systèmes d’élevages et les perceptions 
relatives à leurs caractéristiques sont très variées. 

2. Les petits éleveurs sont le groupe de producteurs le plus important numériquement en matière de 
production animale à l'échelle mondiale. 

3. Dans les pays en développement, la majorité des personnes en situation de pauvreté continuent de 
compter sur l'élevage à petite échelle en tant que principale activité de subsistance. 

4. Un grand nombre de petits éleveurs détiennent du bétail, et parmi les éleveurs figurent des groupes 
comptant parmi les plus marginalisés et vulnérables, notamment les femmes et certaines sociétés 
pastorales. 

5. Les Membres signalent que les petits éleveurs sont une source d’information zoosanitaire 
significative et sont des partenaires importants en matière de contrôle des maladies. 

6. La réussite des programmes nationaux de surveillance et de réduction des risques sanitaires 
dépend en partie de la participation des petits éleveurs et que les Membres ont indiqué que les 
petites exploitations, en raison de leur diversité, constituent des enjeux particuliers en termes de 
biosécurité et de programmes de surveillance. 

7. Les petits éleveurs se distinguent à la fois quantitativement et qualitativement des gros éleveurs 
par leurs besoins zoosanitaires et leurs capacités à participer à la politique nationale et à influer 
sur celle-ci. 

8. Dans les pays à faible revenu, il est admis que les représentants qualifiés des petits éleveurs, tels 
que les auxiliaires communautaires de santé animale, jouent un rôle important dans la prestation 
de services dans le cadre des programmes zoosanitaires nationaux, sous le contrôle des 
vétérinaires. 

9. Les Membres ont déclaré que le rôle des petits éleveurs dans le domaine de la santé animale doit se 
développer et que ce but peut être atteint au moyen d’un renforcement des capacités, de nouveaux 
programmes, d’une révision des politiques et d’une organisation accrue. 

10. Les petits éleveurs sont intégrés dans des systèmes de commercialisation nationaux qui à la fois 
affectent et sont affectés par les décisions en matière de commerce international. 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Membres de l’OIE encouragent activement l’organisation et la représentation des petits 
éleveurs dans le cadre des processus de prise de décision et d'orientation des politiques en matière 
de santé animale à l’échelle nationale et internationale, afin de contribuer à une plus grande 
efficacité des Services vétérinaires et des programmes zoosanitaires. 
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2. Les Membres de l’OIE se chargent de garantir que soit offerte aux associations de petits éleveurs la 
possibilité de présenter leurs commentaires et leurs opinions au sujet des normes proposées ou 
révisées de l'OIE. 

3. Le principe d’équivalence pour l’appréciation du risque et ses résultats soient appliqués autant que 
faire se peut dans l’élaboration et l’évaluation des programmes zoosanitaires afin de renforcer la 
participation, l’accès aux marchés et le niveau de service fourni aux petits éleveurs. 

4. La surveillance passive et active soient appliquées selon des approches conventionnelles et 
participatives pour améliorer l’intégration des petits éleveurs et renforcer la sensibilité et la 
représentativité des systèmes d’information zoosanitaires. 

5. L’OIE révise les normes internationales, les définitions et les lignes directrices afin d’identifier les 
possibilités d’encourager la participation des petits éleveurs sous la supervision des Services 
vétérinaires et d’améliorer l’équité et l’efficacité des programmes zoosanitaires et des échanges 
commerciaux. 

6. L’évaluation des pays au moyen de l'outil PVS constitue une base encourageant la poursuite de 
l’investissement et du renforcement des capacités afin de permettre aux petits éleveurs de jouer un 
rôle accru dans les programmes zoosanitaires. 

7. L’OIE et ses Membres soient encouragés à prendre pleinement la mesure de l’importance cruciale 
que revêt la participation des petits éleveurs dans l'évolution des activités de l’OIE et dans son plan 
de travail annuel. 

8. Les Membres de l’OIE encouragent la formation des techniciens, des auxiliaires communautaires de 
santé animale et des éleveurs ainsi que de leurs organisations chargées de la promotion de la santé 
animale afin de prendre part à la surveillance zoosanitaire et à la lutte contre les maladies. 

9. L’OIE et ses Membres facilitent la collecte de données concernant les différents acteurs de la santé 
animale afin de ventiler les données par taille des exploitations en vue d’une meilleure planification 
stratégique et d’une formulation des politiques. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° XXXII 

Implication des normes privées dans le commerce international des animaux 
et des produits d'origine animale 

CONSIDÉRANT 

Que l’Organisation mondiale du commerce, en vertu de l'Accord sur l’application des mesures sanitaires 
et phytosanitaires, reconnaît officiellement l’OIE en tant qu’organisation de référence responsable de 
l’établissement des normes internationales relatives aux maladies animales, y compris les zoonoses,  

Que les 172 Membres actuels de l’OIE et la communauté internationale en général reconnaissent l’OIE 
comme l’organisation responsable de l’établissement des normes pour la surveillance des maladies 
animales, la santé et le bien-être des animaux, dans le but de fournir une base scientifique pour la 
sécurité du commerce international des animaux et des produits d’origine animale et l’amélioration de 
la santé et du bien-être des animaux dans le monde, 

Que le Comité international de l’OIE a adopté des normes internationales pour le bien-être des animaux 
pendant le transport, l’abattage et la mise à mort à des fins sanitaires, et que l’OIE élabore 
actuellement de nouvelles normes dans le domaine du bien-être animal, et 

CONSTATANT  

Que les normes commerciales fixées par des sociétés privées sans implication directe des 
gouvernements interviennent de plus en plus dans le commerce international, et préoccupent la 
majorité des Membres de l’OIE. 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. De confirmer les normes publiées par l’OIE dans le domaine de la santé animale, y compris les 
zoonoses, comme les garanties sanitaires officielles mondiales pour la prévention des risques liés 
au commerce international des animaux et des produits d’origine animale, tout en permettant 
d’éviter des restrictions sanitaires injustifiées qui font obstacle aux échanges, ainsi que pour la 
promotion de la prévention et du contrôle des maladies animales dans le monde. 

2. De confirmer les normes publiées par l’OIE dans le domaine du bien-être animal comme la norme 
de référence mondiale pour les Membres de l’OIE, 

3. De demander au Directeur général de collaborer avec les organisations internationales publiques 
et privées compétentes en vue de prendre en compte les préoccupations des Membres et de 
s’assurer que les normes privées, lorsqu'elles sont utilisées, sont cohérentes avec celles publiées 
par l'OIE et ne sont pas en contradiction avec celles-ci, 

4. De demander au Directeur général d’aider les Membres à prendre toutes les mesures applicables 
pour garantir que les normes privées relatives à la santé et au bien-être des animaux, lorsqu'elles 
sont utilisées, sont cohérentes avec celles publiées par l'OIE et ne sont pas en contradiction avec 
celles-ci.  

5. De demander au Directeur général de poursuivre les activités pertinentes pour renforcer les 
travaux normatifs de l’OIE dans le domaine de la santé animale, y compris les zoonoses, et du 
bien-être animal et de continuer de mettre en œuvre et d’intensifier les programmes de 
renforcement des capacités pour aider les Membres à appliquer les normes de l’OIE. Ces 
programmes comportent la mise à disposition des outils de communication utilisables par les 
Services vétérinaires pour convaincre les consommateurs de l’efficacité des normes de l’OIE pour 
protéger la santé et le bien être des animaux. 

_______________ 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008) 
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des Conférences des Commissions régionales de l’OIE 
organisées depuis le 1er juin 2007 

 
Entérinées par le Comité international de l’OIE 

le 29 mai 2008 
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9e Conférence de la 
Commission régionale de l'OIE pour le Moyen Orient 

Damas (Syrie), 29 octobre-1er novembre 2007 

Recommandation n° 1 : Le rôle des organismes vétérinaires statutaires dans la promotion de la 
profession vétérinaire et l’amélioration des Services vétérinaires  

  

Recommandation n° 2 : L’utilisation du Système d’information géographique (GIS) pour la 
surveillance des maladies animales  
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9E CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR LE MOYEN ORIENT 
Damas (Syrie), 29 octobre-1er novembre 2007 

Recommandation n° 1 

Le rôle des organismes vétérinaires statutaires dans la promotion de la profession vétérinaire 
et l’amélioration des Services vétérinaires  

CONSIDÉRANT QUE 

La qualité des Services vétérinaires d'un pays est une condition essentielle pour la santé et le bien-être 
des animaux, la santé publique vétérinaire, l'innocuité et l'hygiène alimentaire et la protection de 
l'environnement, 

Les organismes statutaires vétérinaires réglementent l'inscription, l’autorisation d'exercer et l'aptitude 
des vétérinaires et des para-professionnels vétérinaires à continuer d’exercer,  

Les organismes statutaires vétérinaires et les associations vétérinaires renforcent la confiance du public 
dans la pratique de la médecine vétérinaire et d'autres activités vétérinaires. 

Les associations vétérinaires représentent les vétérinaires et favorisent leur reconnaissance par la 
société, 

Le Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE fournit des normes et des lignes directrices sur la 
qualité, l'organisation et la structure des Services vétérinaires et des organismes statutaires 
vétérinaires, ainsi que sur les qualifications, le niveau d'instruction et l’expérience professionnelle de 
leurs ressources humaines, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Pays membres de l'OIE au Moyen-Orient améliorent l'application des normes et des principes 
fondamentaux du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE en matière de qualité des 
Services vétérinaires et de leurs ressources humaines ; 

2. Les Pays membres qui ne disposent pas à l'heure actuelle d'organismes statutaires vétérinaires 
autonomes en créent, en conformité avec lignes directrices de l'OIE, en leur conférant le pouvoir 
statutaire de : 

i. définir les exigences applicables aux vétérinaires et des para-professionnels vétérinaires 
en matière de formation, d’éthique et d’expérience professionnelle ; 

ii. élaborer un code d'éthique et de conduite professionnelle ainsi que des procédures 
permettant d'assurer la conformité des pratiques des vétérinaires et des para-
professionnels vétérinaires avec les principes du code ; 

iii. protéger les intérêts des propriétaires d'animaux, des consommateurs de produits 
d’origine animale et des autres parties prenantes, en garantissant des services fournis par 
des personnes suffisamment qualifiées, exerçant leur métier selon les règles de la 
profession et de la déontologie ; 
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iv. réguler l'interface entre les professionnels et leurs clients ; 

v. garantir un niveau élevé et la crédibilité de la profession ; 

vi. promouvoir la médecine vétérinaire comme art et comme science ; 

vii. examiner les plaintes déposées contre les vétérinaires et les para-professionnels 
vétérinaires et prendre les mesures appropriées, y compris des sanctions en cas de 
violation des normes établies ; 

viii. mettre au point des programmes d’enseignement pour assurer la formation continue des 
vétérinaires et des para-professionnels vétérinaires ; 

ix. appliquer les dispositions du Code sanitaire pour les animaux terrestres pour une 
certification vétérinaire indépendante et crédible ; 

x. favoriser l'innocuité du commerce des animaux et des produits d’origine animale destinés 
aux marchés régionaux et internationaux ; 

xi. réglementer et encourager la participation de vétérinaires privés accrédités dans les 
activités des Services vétérinaires ; 

xii. enregistrer et habiliter à la pratique tous les para-professionnels vétérinaires, qui doivent 
travailler sous la responsabilité et la supervision de vétérinaires habilités et enregistrés. 

3. Les Pays membres favorisent et soutiennent les associations vétérinaires dans leurs différents 
rôles et activités. 

4. L'OIE élabore des lignes directrices et recommandations plus détaillées pour la création et le 
fonctionnement des organismes statutaires vétérinaires et des associations vétérinaires. 

_______________ 

 
 
 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen Orient le 1er novembre 2007 
et entérinée par le Comité international le 29 mai 2008) 
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9E CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR LE MOYEN ORIENT 
Damas (Syrie), 29 octobre-1er novembre 2007 

Recommandation n° 2 

L’utilisation du Système d’information géographique (GIS) pour la surveillance des maladies animales  

CONSIDÉRANT QUE 

Le Système d'information géographique (SIG) aide à comprendre et à expliquer la dynamique des 
maladies, y compris les schémas de propagation, et peut également être utilisé comme outil d'alerte 
zoosanitaire ou pour prédire l'évolution d'une maladie récemment introduite, une telle détection à 
distance accroissant la vitesse de réaction vis-à-vis des urgences sanitaires, 

Bien que l'application du SIG dans le domaine vétérinaire se développe depuis une dizaine d'années, et 
que les logiciels spécialisés soient désormais plus abordables et plus « conviviaux », très peu de pays du 
Moyen-Orient appliquent de telles techniques, 

Tous les Services vétérinaires du Moyen-Orient disposent de matériel informatique et d'un accès à 
Internet. Certains font appel à d'autres formes d'information numérique dans leurs tâches, mais très 
peu disposent des technologies informatiques de cartographie adaptées aux activités zoosanitaires, 

La majorité des pays du Moyen-Orient souhaiteraient se doter d’une capacité propre en matière de SIG, 
certains souhaitant même établir une capacité de SIG au sein de l'unité épidémiologique des Services 
vétérinaires afin de fournir sur demande des services cartographiques à d'autres activités d'élevage 
dans leur pays. 

Même les pays du Moyen-Orient qui disposent d'une technologie SIG n'utilisent pas leurs 
investissements de manière optimale, surtout par manque de personnel qualifié. Les activités liées au 
SIG dans ces pays sont généralement confiées à des « points focaux » chargés de la notification auprès 
du Système mondial d'information zoosanitaire de l'OIE (WAHIS). 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Pays membres envisagent comme première étape d'améliorer les réseaux de surveillance 
animale sur leur territoire et de fournir une formation appropriée aux membres de ces réseaux, 

2. Les Pays membres s'efforcent d'améliorer la qualité de la collecte, de la conservation et de 
l'analyse des données tout en développant l'utilisation d'outils de SIG pour l’analyse spatiale liée 
aux activités zoosanitaires,  

3. L'OIE 

a) fournisse le soutien nécessaire aux Services vétérinaires pour l'application du SIG aux 
activités zoosanitaires, 
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b) organise, en liaison avec ses Centres collaborateurs sur l'épidémiologie et en liaison avec 
d’autres personnes qualifiées sur les questions géospatiales, des cours régionaux de 
formation sur la technologie SIG appliquée aux Services vétérinaires, en particulier pour les 
points focaux WAHIS, 

c) prépare et publie des lignes directrices sur l'utilisation du SIG en matière zoosanitaire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen Orient le 1er novembre 2007  
et entérinée par le Comité international le 29 mai 2008) 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 



– 177 – 

25e Conférence de la 
Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

Queenstown (Nouvelle Zélande), 26-30 novembre 2007 

Recommandation n° 1 : Maladies émergentes et ré-émergentes dans la région, notamment la 
diarrhée épidémique porcine 

 

Recommandation n° 2 : Sécurité sanitaire des aliments issus de la production de volailles en 
Asie 
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25E CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME ORIENT ET L’OCÉANIE 
Queenstown (Nouvelle Zélande), 26-30 novembre 2007 

Recommandation n° 1 

Maladies émergentes et ré-émergentes dans la région, notamment la diarrhée épidémique porcine 

CONSIDÉRANT QUE 

Un certain nombre de zoonoses émergentes et ré-émergentes, comme la diarrhée épidémique porcine 
(DEP) et le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc (SDRP), prennent de plus en plus 
d'importance dans la région, 

Les causes des maladies nouvellement observées chez les porcs sont complexes et multifactorielles, 

La diarrhée épidémique porcine a été signalée dans plusieurs pays de la région et cause des pertes 
économiques significatives pour les éleveurs, 

Il n'est pas certain que la diarrhée épidémique porcine réponde aux critères permettant de la faire 
figurer sur la Liste de maladies de l'OIE, 

La vaccination des porcelets contre la DEP dans la région ne semble pas être rentable, 

Nombre de zoonoses émergentes et ré-émergentes semblent être arrivées dans la région Asie-Pacifique 
par l'importation d'animaux reproducteurs, 

Tous les pays de la région Asie-Pacifique ne signalent pas de façon régulière les maladies émergentes ni 
celles de la Liste de l'OIE. 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Services vétérinaires de la région Asie-Pacifique encouragent les études et les recherches sur 
la nature de l'agent, la propagation et l'impact économique des maladies animales émergentes et 
ré-émergentes comme la DEP et le SDRP ; 

2. L'OIE examine la possibilité de reconnaître rapidement dans la région un Laboratoire de 
Référence de l'OIE ou un Centre Collaborateur pour les maladies émergentes et ré-émergentes du 
porc. Dans l'intervalle, les Laboratoires de Référence compétents de l'OIE qui existent déjà 
devraient s’attacher à aider les pays de la région à diagnostiquer ces maladies et devraient 
envisager des recherches sur les vaccins dans le but de produire des vaccins plus fiables et plus 
rentables ; 

3.  Les Services vétérinaires procèdent à des études de risque appropriées en matière d’importation, 
afin de garantir que toutes les précautions nécessaires soient prises par les pays et territoires 
importateurs, en particulier ceux qui sont indemnes de DEP et de SDRP, lorsqu'ils importent des 
animaux vivants et des produits d'origine animale en provenance de pays ou de territoires 
infectés par la DEP et le SDRP ; 
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4. Les Services vétérinaires de la région Asie-Pacifique s'engagent, conformément aux obligations 
des Membres de l’OIE, à mettre en œuvre le nouveau Système mondial d'information zoosanitaire 
(WAHIS) de l'OIE et à signaler en temps utile à l'OIE les foyers de maladies de la Liste de l’OIE 
et de maladies émergentes et ré-émergentes du porc ; 

5. L'OIE envisage d’élaborer des lignes directrices sur les bonnes pratiques d'élevage et de 
biosécurité afin de se défendre contre les maladies multifactorielles du porc dans la région Asie-
Pacifique. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême Orient et l’Océanie le 30 novembre 2007  
et entérinée par le Comité international le 29 mai 2008) 
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25E CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME ORIENT ET L’OCÉANIE 
Queenstown (Nouvelle Zélande), 26-30 novembre 2007 

Recommandation n° 2 

Sécurité sanitaire des aliments issus de la production de volailles en Asie 

CONSIDÉRANT QUE 

Les consommateurs du monde entier sont de plus en plus sensibles aux règles de sécurité 
microbiologique et toxicologique applicables aux aliments d'origine animale, 

La sécurité sanitaire des aliments issus de la production de volailles est une condition essentielle pour 
susciter la confiance des consommateurs, 

Les Services vétérinaires et d’autres intervenants sont conscients du fait que la santé des animaux au 
cours de l'étape de production a des conséquences importantes sur la sécurité des aliments, 

Un mécanisme efficace pour assurer la sécurité sanitaire des aliments issus de l’aviculture doit inclure 
la formation des exploitants, du personnel agricole et des vétérinaires, et assurer la mise à disposition 
de moyens de diagnostic appropriés (y compris des tests de laboratoire), une telle formation devant 
pouvoir s'appliquer à d'autres systèmes de production animale, 

Nombre de pays de la région Asie-Pacifique ne disposent pas de mécanismes législatifs et 
réglementaires appropriés concernant la sécurité sanitaire des aliments, y compris la surveillance, le 
suivi et la traçabilité des maladies des volailles. 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE  

RECOMMANDE QUE 

1. L'OIE poursuive ses efforts de mise au point de normes et de lignes directrices en matière de 
sécurité sanitaire des aliments issus de la production animale ; 

2. L'OIE, en collaboration avec ses Centres collaborateurs et ses Laboratoires de référence et avec 
d’autres organisations compétentes, telles que la FAO, organise ou co-organise des programmes 
de formation pour le personnel des Services vétérinaires qui interviennent dans les activités 
relatives à la sécurité sanitaire des aliments, une telle formation devant traiter de la nature des 
systèmes de sécurité sanitaire des aliments, des analyses de risque, de la surveillance, de la 
gestion des urgences, de la compartimentation, des mécanismes de suivi et de la traçabilité dans 
toute la chaîne de production ; 

3. L'OIE, en collaboration avec d'autres organisations internationales, aide les pays en 
développement de la région Asie-Pacifique à mettre à niveau leurs laboratoires pour la 
surveillance et le suivi de la sécurité sanitaire des aliments issus de la production animale, y 
compris par la formation du personnel de laboratoire aux techniques analytiques et aux bonnes 
pratiques de laboratoire ; 

4. Les Services vétérinaires de la région Asie-Pacifique s'impliquent davantage dans les questions 
de sécurité sanitaire des aliments en phase de production, y compris en matière de bonnes 
pratiques, en particulier dans les élevages et les abattoirs, afin de réduire les risques dus aux 
agents pathogènes, toxines, résidus et autres agents de contamination, afin de favoriser la 
production d'aliments sains ; 
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5. Les Services vétérinaires organisent des programmes de formation pour les éleveurs, les 
vétérinaires et les para-professionnels vétérinaires, portant sur les bonnes pratiques agricoles et 
hygiéniques, dans les élevages et dans les usines de transformation des aliments ; 

6. Les Membres adoptent et appliquent une législation appropriée conforme aux lignes directrices de 
l'OIE afin de garantir que les contrôles nécessaires soient exécutés aux divers stades de la chaîne 
de production alimentaire dans le but de s'assurer que les pratiques des exploitations agricoles et 
des unités de transformation n'aient pas d'effets négatifs sur la sécurité sanitaire des aliments. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême Orient et l’Océanie le 30 novembre 2007  
et entérinée par le Comité international le 29 mai 2008) 
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des réunions des Commissions régionales de l’OIE 
organisées pendant la 76e Session générale 

à Paris, le 26 mai 2008 
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y p 

 

NOTE DU BUREAU CENTRAL 

Les éventuels projets de recommandations émanant des Commissions régionales réunies pendant la 
Session générale doivent être présentés à nouveau, pour adoption, à l’occasion des prochaines 
Conférences de ces Commissions régionales tenues dans leur région, afin d’être examinés et 
éventuellement entérinés par le Comité international lors de la Session générale consécutive à ces 
Conférences régionales. 

y p 
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76 SG/11B/AF 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE  

Paris, 26 mai 2008 

________ 

La Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique s’est réunie le 26 mai 2008 à la Maison de la Chimie à 
Paris, à 14 h 30. Ont participé à cette réunion 128 Délégués et observateurs de 36 Membres de cette 
Commission et de 2 pays/territoires observateurs, ainsi que les représentants de 13 organisations 
internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, 
Burundi, Cap-Vert, Cameroun, Congo (République démocratique), Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Libye, 
Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Namibie, 
Niger, Ouganda, Sénégal, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, Zimbabwe 

Pays/territoires observateurs : France, Royaume-Uni  

Organisations internationales/régionales : AVSF51, Banque mondiale, BVI, CEBEVIRHA52, EISMV53, 
FAO, FEI54, FIL, ILRI, OBP, PANVAC55, SADC56, UA-
BIRA 

La réunion est placée sous la présidence du Docteur Robert S. Thwala (Swaziland), Président de la 
Commission régionale, assisté du Docteur William Olaho-Mukani (Ouganda), Vice-Président de la 
Commission, du Docteur Mokhtar Fall (Mauritanie), Secrétaire général de la Commission et du Docteur 
Abdoulaye Bouna Niang, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique.  

Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, aux observateurs et aux représentants des 
organisations internationales et régionales. Il salue également tous les partenaires qui appuient les 
activités dans la région. 

Le Président demande d’observer une minute de silence en la mémoire du Docteur Jean-Jacques Delate, 
subitement décédé récemment. Le Docteur Delate était un collègue très apprécié, fortement engagé en 
faveur des activités zoosanitaires de l’UA-BIRA. 

Le Président présente le Docteur A. Niang, ex-président du Comité international de l’OIE, à l’assemblée 
en indiquant qu’il remplace le Docteur Samba Sidibé à la fonction de Représentant régional de l’OIE 
pour l’Afrique. Le Président demande à l’assemblée de féliciter le Docteur Sidibé pour son excellent 
travail accompli dans la région.  

                                                      
51 AVSF : Agronomes et Vétérinaires sans Frontières 
52 CEBEVIRHA : Commission économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques de l’Afrique 

centrale 
53 EISMV : École inter-États des sciences et médecine vétérinaires  
54 FEI : Fédération équestre internationale 
55 PANVAC : Pan African Veterinary Vaccine Centre 
56  SADC : Communauté pour le développement de l’Afrique australe 
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Il félicite également le Docteur Modibo Traore qui a quitté l’UA-BIRA pour rejoindre la FAO. Pour finir, 
il adresse ses félicitations au Docteur Ahmed El Sawalhi, nouveau Directeur par intérim de l’UA-BIRA. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour figurant en annexe est adopté à l’unanimité et les annexes relatives aux points 
traités sont distribuées.  

2. Arriérés de contributions dus par certains Membres à l’OIE 

Le Docteur Abdoulaye Bouna Niang, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique, indique que les 
arriérés de contributions d’un certain nombre de pays sont une source de préoccupation. Il précise 
que tous les appels à contribution ont été envoyés en temps voulu et qu'il est très important que les 
pays concernés règlent rapidement leurs arriérés. 

Il félicite les pays qui se sont acquittés en temps voulu de leur contribution au financement de 
l’OIE et encourage les autres pays à faire de même. 

3. Activités et programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Le Docteur Abdoulaye Bouna Niang, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique, rend compte 
des activités de la Représentation régionale de l’OIE pour l'Afrique. 

Il informe la Commission des activités prévues pour 2008 qui prolongent les réalisations de 2007.   

Il explique que les activités menées dans le domaine de la santé animale, des zoonoses, de la santé 
publique, du bien-être animal et des autres éléments stratégiques issus du 4e Plan stratégique de 
l’OIE doivent être prioritaires.  

Il est important de poursuivre la mise en œuvre des objectifs stratégiques définis dans le cadre du 
4e Plan stratégique de l’OIE, à savoir le renforcement des capacités des Services vétérinaires, 
l’amélioration du développement économique et social, l'accroissement des échanges régionaux et 
internationaux et la réduction de la pauvreté.   

Il informe la Commission de l’accord signé entre l’OIE et la CEDEAO dans le cadre de la 
Représentation régionale. 

Il encourage les pays qui n’ont pas encore bénéficié d’une évaluation au moyen de l’outil PVS de 
l’OIE à en faire la demande. 

La Commission approuve le rapport. 

4. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l’OIE 
pour l’Afrique australe 

Le Docteur Bonaventure J. Mtei, Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Afrique australe, rend 
compte des activités de la Représentation sous-régionale de l'OIE pour l'Afrique australe. 

Conformément à la politique mondiale de l'OIE et à son mandat, la création de la Représentation 
sous-régionale de l’OIE pour l’Afrique australe a pour objectif de contribuer à créer des richesses 
dans la région. Cet objectif peut être atteint grâce à l'augmentation de la productivité de l'élevage 
résultant d’un plus grand respect des normes de l’OIE en matière de santé animale et de bien-être 
des animaux, puisque ces normes réduisent les contraintes sanitaires qui pèsent sur le commerce 
du bétail et des produits d’origine animale.  

La Représentation sous-régionale de l’OIE met l’accent sur l’amélioration du niveau de capacités 
des Services vétérinaires des États Membres de la SADC, sur la mise à disposition d’avis 
techniques concernant les aspects réglementaires, la surveillance sanitaire, la notification et la 
sécurité sanitaire des aliments, sur le développement de réseaux sous-régionaux qui intéressent 
l’OIE, sur l’appui aux États Membres de la SADC et l’aide aux centres d'excellence de la sous-
région afin d'améliorer leurs capacités. 
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La Commission approuve le rapport. 

5. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du 
Comité international de l'OIE (mai 2010) 

La Commission propose le thème technique suivant (assorti d’un questionnaire adressé aux Pays 
Membres) à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale : 

Le rôle des Services vétérinaires dans l’amélioration de la sécurité alimentaire mondiale. 

6. Proposition de thème technique (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 
18e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique (2009) 

Le thème technique suivant est retenu pour la 18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE 
pour l'Afrique : 

Les défis liés à l’accès au marché mondial des produits d'origine animale africains  

7. Séminaires régionaux sur la communication 

Mme Maria Zampaglione, Chef de l’Unité Communication de l’OIE, explique l’importance d’une 
stratégie de communication efficace concernant les Services vétérinaires, de sorte qu’ils soient 
accessibles au grand public et à des populations cibles plus spécifiques. 

Elle précise que l’OIE prévoit d'organiser des séminaires régionaux destinés à aider les Services 
vétérinaires à renforcer leurs capacités de communication afin de leur permettre de répondre aux 
demandes nationales et internationales et d’améliorer leur visibilité et leur crédibilité. En 2009, 
deux séminaires de ce type sont prévus pour l’Afrique. 

Elle annonce qu’une journée vétérinaire mondiale sera célébrée chaque année le dernier samedi 
d’avril. Cette célébration a été décidée par l'OIE et par l'Association mondiale vétérinaire. 

8. Confirmation du lieu éventuel de la tenue de la 18e Conférence de la Commission 
régionale de l'OIE pour l'Afrique (2009) 

Le Docteur Adam Hassan Yacoub, Délégué du Tchad, rappelle que son pays accueillera la 18e 
Conférence de la Commission régionale à N’Djamena en février 2009. 

Le gouvernement tchadien a d’ores et déjà créé un comité organisateur pour la préparation de cette 
Conférence.  

Au nom du Ministre de l’élevage, le Docteur Abderrahmane, Directeur général du développement 
de l’élevage confirme la volonté de son pays d’accueillir la 18e Conférence régionale. Il indique que 
des arrangements budgétaires ont été mis en place. 

Le Docteur A. Niang informe la Commission de sa mission à N’Djamena et confirme que les 
préparatifs pour accueillir la conférence se poursuivent.  

9. Recommandations du 1er Séminaire sur la bonne gouvernance des Services vétérinaires 
(Gaborone, Botswana, 16-18 janvier 2008) 

Le Docteur Patrick Bastiaensen, chargé de mission, Représentation sous-régionale de l’OIE pour 
l’Afrique australe, présente les principales recommandations de ce séminaire. 

Les Délégués de l’OIE de 17 pays d’Afrique australe et orientale (y compris les Comores, 
Madagascar, Maurice et les Seychelles 57 ), ainsi que 9 représentants de conseils vétérinaires, 
associations vétérinaires et associations d’éleveurs, des représentants du Secrétariat de la SADC, 
de la FAO et de l’UA-CTTBD ont participé à ce séminaire. 

                                                      
57 Pays non membre de l’OIE (statut d’observateur) 
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Les recommandations approuvées par les participants sont axées sur la bonne gouvernance des 
Services vétérinaires, l’utilisation de l’outil PVS, les accords de jumelage avec les Laboratoires de 
référence de l’OIE, la nécessité de réviser et de réexaminer la législation vétérinaire dans un 
certain nombre de pays, ainsi que l'organisation et les fonctions des Organismes statutaires 
vétérinaires y compris la participation du secteur vétérinaire privé. 

La facilitation du commerce régional et international du bétail et des produits d’origine animale a 
également fait partie des recommandations approuvées par les participants. Dans ces 
recommandations, il est demandé à l’OIE de continuer d’élaborer des normes fondées sur une 
analyse méticuleuse du risque afin de permettre aux pays importateurs d’établir leurs conditions 
d’importation essentiellement sur la base des normes de l’OIE, leur évitant ainsi d'avoir à effectuer 
une analyse de risque à l’échelle nationale coûteuse ou arbitraire avant d'autoriser les 
importations.  

10. Le point sur les programmes ALive et GF-TADs  

Le Docteur Alain Dehove, Coordinateur du Fonds mondial de l’OIE, présente un compte rendu de 
la première réunion mondiale du Comité de pilotage du programme GF-TADs qui s’est tenue le 6 
mars 2008 au siège de la FAO à Rome. Il décrit les principaux résultats de la réunion. Le GF-TADs 
traite de sujets qui s’incrivent dans le cadre du mandat commun entre l’OIE et la FAO dans le 
domaine de la santé animale. Pour certaines questions, la désignation de l’organisation à laquelle 
incombe la responsabilité principale est évidente. Le Docteur Dehove explique que l’OIE est 
l’organisation internationale chef de file menant une mission normative dans le domaine de la 
santé animale et que la FAO est la principale agence technique internationale chargée de formuler 
et d’appliquer des stratégies de production et de santé animales dans les pays en développement. 
Pour d’autres sujets, le partage des responsabilités entre la FAO et l’OIE a été décidé dans le cadre 
de l’accord GF-TADs signé en 2007. 

D’une manière générale, l’Afrique est reconnue comme étant le continent qui a la plus faible 
capacité à répondre à une crise zoosanitaire. Toutefois, grâce aux programmes PARC et PACE mis 
en œuvre au cours des 20 dernières années, la plupart des pays africains touchés ont été capables 
de faire face aux épizooties de grippe aviaire. Ce résultat souligne l'importance des programmes 
d'investissement à long terme dans le domaine de la santé animale.  

La deuxième réunion du Comité de pilotage GF-TADs pour l’Afrique a eu lieu en mars 2007 à 
Djibouti. Lors de cette réunion, il a été décidé d’intégrer le GF-TADs pour l’Afrique au sein de la 
plateforme ALive, en tant que volet zoosanitaire. Cette décision a eu les conséquences suivantes : 
(i) le Plan d’action du GF-TADs pour l’Afrique fait partie intégrante du Plan d’action d’ALive et (ii) 
les recommandations formulées dans le cadre du GF-TADs pour l’Afrique doivent être traduites en 
résolutions lors de la réunion du Comité exécutif d'ALive. 

Les principaux résultats de la 11e réunion du Comité exécutif d’ALive (CE11) qui a eu lieu du 8 au 
10 avril 2008 à Rome sont les suivants :  

- Le Docteur Ahmed El-Sawhaly, Directeur par intérim de l’UA-BIRA, a été nommé Président 
par intérim du Comité exécutif jusqu’à la prochaine réunion du Comité exécutif (CE12). 

- Une antenne du Secrétariat ALive a été mise en place au sein du Bureau de l'UA-BIRA à 
Nairobi (Kenya) pendant la période transitoire. Il a également été décidé que le Secrétariat 
continuerait d’être accueilli par la Banque mondiale pendant la période transitoire restante. 

11. Le point sur les évaluations PVS dans la région  

Le Docteur Alain Dehove, Coordinateur du Fonds mondial de l’OIE, fait le point sur le programme 
de l’OIE pour l’évaluation des Services vétérinaires au moyen de l’outil PVS de l’OIE. Il présente 
également la situation spécifique de la région Afrique.  

Le Docteur Dehove précise que l'analyse des lacunes est quantitative tandis que l’évaluation PVS 
est qualitative. 
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Résumé de la situation de l’Afrique concernant l’évaluation par l’outil PVS :  

- 2/3 des Membres de la région Afrique ont d’ores et déjà demandé une évaluation au moyen de 
l’outil PVS ;  

- 80 % des évaluations PVS demandées par les pays africains sont déjà réalisées ;  

- 89 % des projets de rapport pour les pays africains sont actuellement achevés (quand la 
mission a été effectuée) ; 

- 52 % de l’ensemble des évaluations PVS réalisées à ce jour ont concerné l’Afrique. 

En outre, à ce jour, 12 pays africains (sur un total de 13 demandes) ont sollicité une assistance 
supplémentaire de l’OIE en vue d’une analyse des lacunes (appui pour la préparation de 
programmes d’investissement) et/ou d’un réexamen de la législation nationale en matière de santé 
animale. Par ailleurs, deux pays africains (sur un total de quatre demandes) ont d’ores et déjà fait 
part de leur intérêt pour des missions de suivi au moyen de l’outil PVS.  

12. Le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) – État d’avancement 
de sa mise en œuvre dans la Région 

Le Docteur Francesco Berlingieri, adjoint au chef du Service de l’information sanitaire de l’OIE, 
fait le point sur le degré de mise en œuvre du système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE 
(WAHIS) dans la région. Il salue les progrès accomplis par les Membres par rapport à 2006 en ce 
qui concerne le respect des délais de présentation des rapports. 

Il encourage les Délégués à notifier les informations concernant à la fois les maladies des animaux 
terrestres et celles des animaux aquatiques. Il souligne combien il est important que les Membres 
présentent les rapports finaux sur les événements déjà notifiés. Il précise que les Membres de l’OIE 
sont censés soumettre les rapports semestriels un mois après la fin de la période ; pour le rapport 
annuel, cette période est portée à 45 jours. Enfin, il précise que les Chefs des Services vétérinaires 
doivent assurer une transition en cas de changement de points focaux nationaux. Il conclut en 
engageant les Délégués à vérifier l’exactitude des cartes numériques présentées dans WAHIS. 

13. Présentations des Organisations régionales avec lesquelles l’OIE a signé un accord 
officiel 

• UA-BIRA 

Le Docteur Ahmed El Sawalhi, directeur de l’UA-BIRA, rend compte des activités de son 
institution. Il note l’importance du programme SPINAP et la possibilité que dans un avenir 
proche, l’UA-BIRA puisse assurer le financement dans environ 47 pays. 

• SADC 

Monsieur Beedeeanan Hulman, représentant de la SADC, rend compte des activités de son 
institution en soulignant le développement du secteur de l’élevage. Il formule des observations 
concernant le projet Print et le programme de lutte contre la fièvre aphteuse. 

Des suggestions relatives à l’ESB, au commerce axé sur les marchandises et à la fièvre aphteuse 
sont présentées aux participants pour avis et soumission au Comité international. 

Le Président fait observer que ces suggestions sont identiques à celles issues de la 4e Réunion 
consultative de l’UA-BIRA pour les Délégués OIE africains et à celles présentées l’année 
dernière au Comité international. Elles seront examinées lors de la Conférence de la 
Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique en février 2009. 
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• CEBEVIRHA 

Le Docteur Khalidou Bouba, représentant du CEBEVIRHA, rend compte des activités de son 
organisation. Il décrit les programmes de lutte contre la peste porcine africaine, la maladie de 
Newcastle, et les trypanosomoses animales et leurs vecteurs en CEMAC58 ; il exprime l’intérêt 
manifesté par le CEBEVIRHA pour participer aux activités liées : au renforcement des 
capacités, à la mise en place d’une étude sur l’harmonisation des législations et réglementations 
du médicament vétérinaire en Afrique centrale, et au Centre régional de santé animale. 

14. Résultat de l’Atelier de l’OIE sur les stratégies de protection et de lutte contre la fièvre 
de la Vallée du Rift 

Le Docteur Gideon Brückner fait un compte rendu sur l'Atelier de l’OIE pour la fièvre de la Vallée 
du Rift organisé du 13 au 15 juin 2007 au Caire. Il met l’accent sur certaines des recommandations 
formulées telles que l’application d’une stratégie de vaccination appropriée, le développement de 
nouveaux vaccins, l’analyse de risque, la surveillance et l’efficacité de la coordination entre les 
Services vétérinaires et les services de santé publique.  

Il souligne le rôle de soutien du Laboratoire de référence de l’OIE en Afrique du Sud, 
l’Onderstepoort Veterinary Institute, unique Laboratoire de référence de l’OIE pour la fièvre de la 
Vallée du Rift.  

Il explique combien il est important de conclure des accords de jumelage pour la fièvre de la Vallée 
du Rift dans les zones touchées. Il souligne également l'importance du renforcement de la 
surveillance chez les animaux, sachant qu’actuellement les cas humains sont détectés avant la 
détection de la maladie chez les animaux. 

15. Résultat et recommandations de la Conférence de l’OIE sur les médicaments 
vétérinaires en Afrique  

Le Docteur Gideon Brückner, fournit des informations sur la Conférence sur les médicaments 
vétérinaires qui s’est tenue à Dakar (Sénégal) en mars 2008. Il indique que la Conférence a 
remporté un vif succès et a rassemblé 160 participants originaires de plus de 50 pays. Les 
participants étaient principalement des Délégués de l’OIE et des points focaux de l’OIE pour les 
médicaments vétérinaires. 

Les recommandations approuvées par les participants étaient axées sur l’harmonisation et 
l’amélioration de l’enregistrement, de la distribution et du contrôle de qualité des médicaments 
vétérinaires en Afrique. 

Il explique que l’on s’est efforcé d’harmoniser les médicaments vétérinaires dans les pays de 
l’UEMOA59 mais qu’il est nécessaire de renforcer et d’étendre cette initiative à l’ensemble du 
continent. 

Il demande à la Commission d’entériner les deux recommandations de la Conférence. 

Le représentant du Soudan indique que son pays est en train d’organiser un atelier sur les 
maladies animales transfrontalières qui se tiendra du 17 au 21 août 2008 et à laquelle sont conviés 
les pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique centrale ; les invitations seront transmises par l’UA-BIRA. 

La réunion prend fin à 18 h 12. 

_______________ 

…/Annexe 

                                                      
58  CEMAC : Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale 
59  UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine 
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Annexe 

RÉUNION DE LA 
COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 26 mai 2008 

_________ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Membres à l’OIE 

3. Activités et programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

4. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l’OIE pour 
l’Afrique australe 

5. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du Comité 
international de l'OIE (mai 2010) 

6. Proposition de thème technique (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 18e 
Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique (2009) 

7. Séminaires régionaux sur la communication 

8. Confirmation du lieu éventuel de la tenue de la 18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE 
pour l'Afrique (2009) 

9. Recommandations du 1er Séminaire sur la bonne gouvernance des Services vétérinaires (Gaborone, 
Botswana, 16-18 janvier 2008) 

10. Le point sur les programmes ALive et GF-TADs  

11. Le point sur les évaluations PVS dans la région  

13. Présentations des Organisations régionales avec lesquelles l’OIE a signé un accord officiel 

• UA-BIRA 
• SADC 
• CEBEVIRHA 

14. Résultat de l’Atelier de l’OIE sur les stratégies de protection et de lutte contre la fièvre de la vallée 
du Rift 

15. Résultat et recommandations de la Conférence de l’OIE sur les médicaments vétérinaires en 
Afrique 

_______________ 
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76 SG/11B/AM 

Original : espagnol 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 26 mai 2008 

_______ 

La Commission régionale de l'OIE pour les Amériques s'est réunie le 26 mai 2008 à 14 h 30, à la Maison 
de la Chimie, à Paris. Ont participé à cette réunion 109 Délégués et observateurs de 24 Membres de 
cette Commission ainsi que les représentants de 11 organisations régionales ou internationales. 

Membres de la Commission : Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, 
Costa Rica, Cuba, République dominicaine, El Salvador, États-Unis 
d’Amérique, France, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, 
Panama, Paraguay, Pérou, Trinité-et-Tobago, Uruguay. 

Pays / territoires observateurs : Espagne 

Organisations internationales / régionales : ALA 60 , AMV, AVMA, Banque mondiale, CIRAD, FIL, 
ICFAW, IFAH61, IICA62, OIRSA63, OPS-PANAFTOSA64, 
PMAFF

65

Le Docteur José Angel del Valle Molina (Mexique), vice-président de la Commission, ouvre la réunion, 
assisté du Docteur Emerio F. Serrano Ramírez, également vice-président de la Commission, et du 
Docteur Víctor Góngora (Belize), secrétaire général de la Commission.  

Le Docteur José Angel del Valle Molina souhaite la bienvenue aux Délégués et aux représentants des 
organisations internationales et régionales, en soulignant la présence du Ministre de l'Agriculture du 
Belize, du Vice-Ministre de l'Agriculture de Cuba et du Vice-Ministre de l'Agriculture des États-Unis 
d'Amérique. 

Ultérieurement, le Docteur Jamil Gomes de Souza (Brésil), président de la Commission, se joint à la 
réunion, et en assume la présidence. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en annexe est adopté à l’unanimité et les annexes relatives aux points 
traités sont distribuées à tous les participants. 

                                                      
60 ALA : Association latino-américaine pour l'aviculture 
61 IFAH : Fédération internationale pour la santé animale 
62 IICA : Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture 
63  OIRSA : Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux 
64 OPS-PANAFTOSA : Organisation panaméricaine de la santé/Centre panaméricain de la fièvre aphteuse 
65 PMAF : Protection mondiale des animaux de ferme 
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2. Actualité de la Commission administrative 

Le Docteur Carlos Correa Messuti, vice-président de la Commission administrative et Délégué de 
l'Uruguay, expose les sujets abordés lors des réunions de cette Commission.  

Il souligne l'importance du Fonds mondial de l'OIE pour la santé et le bien-être des animaux. 

Il annonce que l'OIE s’apprête à signer un accord de coopération avec la Banque interaméricaine de 
développement (BID).  

Il rappelle le mécanisme de médiation de l'OIE prévu en cas de différends entre pays concernant 
les critères sanitaires relatifs aux échanges d'animaux et de produits d'origine animale, et incite les 
pays à y faire appel. 

Le Docteur Brian Evans, membre de la Commission administrative, complète la présentation du 
Docteur Correa Messuti sur les travaux de la Commission administrative de l’OIE. Il précise qu’en 
septembre 2008, la Commission administrative commencera à travailler à l'élaboration du 5e Plan 
stratégique de l'OIE pour la période 2011-2015. Il sera par conséquent important de discuter de ce 
thème lors de la conférence de la Commission régionale pour les Amériques qui se tiendra à Cuba, 
en novembre 2008. 

Le Docteur Evans indique que l'an prochain se tiendront les élections des membres des 
Commissions spécialisées et de la Commission administrative et que la région devra proposer des 
candidats. Il ajoute que le Docteur Correa Messuti devrait être président de l'OIE avec l'appui des 
autres régions.  

3. Arriérés de contributions dus par certains Membres à l'OIE 

Le Docteur Brian Evans, membre de la Commission administrative de l’OIE et Délégué du Canada, 
et le Docteur Luis Barcos, Représentant régional de l’OIE pour les Amériques, indiquent que le 
nombre de Membres qui ont répondu positivement à la demande du Directeur général s’est quelque 
peu accru. 

Ils remercient l'Argentine et le Panama qui accueillent respectivement le Bureau de la 
Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques et le Bureau de la Représentation sous-
régionale pour l'Amérique centrale. 

Ils ajoutent que les Membres de la région remplissent généralement leurs obligations de 
contribution et se félicitent de cette situation. Ils demandent aux Membres en retard de 
contributions de solder rapidement leurs arriérés. 

4. Préparatifs de la 19e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les 
Amériques, prévue à Cuba du 17 au 21 novembre 2008 

Le Docteur Emerio Serrano Ramírez, Délégué de Cuba, rappelle à la Commission que son pays 
accueillera la 19e Conférence régionale à La Havane, du 17 au 21 novembre 2008. Il présente le lieu 
prévu pour cette manifestation et en commente l'organisation.  

Il rappelle le thème technique qui sera abordé lors de cette conférence (« Les biotechnologies et 
leurs applications en sciences vétérinaires ») et précise qu’une visite technique est prévue dans un 
centre d'ingénierie et de biotechnologie. 

5. Recommandations de la 18e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les 
Amériques, tenue à Florianópolis, au Brésil, du 28 novembre au 2 décembre 2006 

Le Docteur Barcos rappelle les recommandations concernant le bien-être animal et les mécanismes 
d'indemnisation, approuvées lors de la 18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les 
Amériques, à Florianópolis, et ratifiées lors de la 75e Session générale de l’OIE. Le Docteur Barcos 
indique que ces recommandations ont été suivies dans le cadre des activités de la Représentation 
régionale. 
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6. Activités et programme de travail de la Commission régionale et de la Représentation 
régionale de l'OIE pour les Amériques 

Le Docteur Jamil Gomes de Souza, Président de la Commission régionale pour les Amériques, 
présente les activités conduites par cette Commission lors de l'année écoulée. 

Le Docteur Luis Barcos, Représentant régional de l’OIE pour les Amériques, résume les activités 
de la Représentation régionale et signale les modifications apportées au site Internet, et 
notamment l'agenda inter-institutionnel et la liste des points focaux de l'OIE. 

Le Docteur Barcos évoque les travaux actuels de la Représentation régionale en appui aux 
programmes régionaux sur la fièvre aphteuse, y compris les Recommandations issues de la 
dernière réunion du Comité de pilotage régional du GF-TADs (Plan-cadre mondial pour la lutte 
progressive contre les maladies animales transfrontalières), qui s'est tenue à Buenos Aires, en août 
2007. 

Il commente également l'assistance apportée aux pays de la région sous forme d’études 
économiques de coûts/bénéfices des Services vétérinaires. 

Le Docteur Barcos présente également le programme de travail pour l'année 2008-2009, en citant 
entre autres l’atelier qui sera organisé au Panama sur le bien-être animal, en prologue à la 
Conférence mondiale du Caire, le séminaire organisé par les laboratoires nationaux de tous les 
pays pour identifier les nécessités communes et les possibilités d'assistance, ainsi qu'un atelier sur 
les mécanismes d’indemnisation, prévu au Panama, en juillet prochain. 

Le Docteur Barcos mentionne également un projet de traduction vers l'espagnol des rapports des 
commissions spécialisées et des groupes ad hoc. Ces traductions qui seront à considérer comme des 
versions préliminaires permettront aux pays hispanophones de mieux participer aux commentaires 
relatifs à ces rapports. 

Le rapport et le programme de travail ont été approuvés. 

7. Activités et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l'OIE pour 
l’Amérique centrale 

Le Docteur José Oreamuno, Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Amérique centrale, résume 
les activités de cette Représentation et présente le programme de travail pour 2008-2009.  

8. Bien-être animal 

• Rappel des conclusions du Congrès de Montevideo sur le bien-être animal 

Le Docteur Carlos Correa Messuti, Délégué de l’Uruguay, rappelle les conclusions du congrès 
sur le bien-être animal, qui s'est tenu à Montevideo (Uruguay) les 24 et 25 avril 2007. 

• Réunion inter-américaine de l’OIE sur le bien-être animal  

Le Docteur José Oreamuno, Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Amérique centrale, 
présente la réunion inter-américaine de l’OIE sur le bien-être animal qui se tiendra à Panama 
(Panama) les 19 et 20 août 2008, dans le but de discuter et de préparer une stratégie régionale 
commune pour la Conférence mondiale du Caire. 

• 2e Conférence mondiale sur le bien-être animal 

Le Docteur Leopoldo Stuardo, adjoint au chef du Service du commerce international de l’OIE, 
présente la 2e Conférence mondiale sur le bien-être animal, qui doit se tenir au Caire (Égypte) 
du 20 au 22 octobre 2008. Il rappelle que la conférence traitera notamment de l'application des 
normes de l'OIE relatives au bien-être animal et qu'elle s'appuiera sur l’expérience pratique de 
plusieurs pays en la matière. 
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Le Docteur Stuardo précise que toutes les informations concernant la conférence sont 
accessibles sur la page web de l'OIE. 

Les Délégués recevront prochainement l'invitation officielle du Directeur général de l'OIE. 

9. Thème technique proposé par la Commission pour l'ordre du jour de la 78e Session 
générale du Comité international de l'OIE (mai 2010) 

La Commission propose d’inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale de l’OIE le thème 
technique suivant (étayé par un questionnaire préalablement adressé aux Membres) : 

« Évolution du rôle des Services vétérinaires dans la prise en charge des maladies des animaux 
aquatiques, en vue d’assurer une production durable et de faciliter les échanges 
internationaux ». 

10.  Choix d’un thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 19e Conférence de la 
Commission régionale de l’OIE pour les Amériques (17-21 novembre 2008) 

Après discussion, et au vu des différentes propositions, la Commission retient le thème technique 
suivant (sans questionnaire) : 

« Application des normes internationales de l'OIE par les Membres ». 

11. Le point sur les évaluations PVS dans la région 

Le Docteur Gastón Funes, chef du Service des actions régionales de l'OIE, fait le point sur le 
programme d’évaluation des Services vétérinaires au moyen de l’outil PVS de l’OIE. Il présente 
également la situation spécifique de la région des Amériques. Il ajoute que, sur la base des 
résultats de ce premier diagnostic, l’étape suivante consiste à analyser les points faibles et les 
lacunes, et à préparer des projets d’investissement prioritaires. Dans ce cadre, l’OIE travaillera en 
étroite collaboration avec des organisations partenaires telles que la FAO ainsi qu’avec des 
bailleurs de fonds internationaux, dans le but final de renforcer les Services vétérinaires dans le 
monde. 

12. Conclusions du 1er Séminaire régional de l’OIE sur la communication 

Madame Maria Zampaglione, chef de l’Unité communication de l’OIE, commente les actions de 
l'OIE en matière de communication et souligne leur importance par rapport au plan stratégique de 
l'OIE. 

Elle évoque le séminaire sur la communication qui s'est déroulé en novembre 2007 à Buenos Aires. 
Elle précise que suite à ces travaux, l'OIE réunira un groupe ad hoc en septembre pour approfondir 
le thème de la communication dans le cadre des Services vétérinaires.  

Les recommandations de ce séminaire sont présentées par le Docteur Luis Barcos et approuvées 
par la Commission. 

Madame Zampaglione rappelle qu’avec l'Association mondiale vétérinaire, l'OIE a pris l'initiative 
de lancer la Journée vétérinaire mondiale en 2008. 

13. Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) - État d’avancement de 
sa mise en œuvre dans la région - Progression de l'accord OIRSA/OIE sur un système 
WAHIS régional 

La Docteure Cristina Ramírez, chargée de mission auprès du Service de l’information sanitaire de 
l’OIE, présente un aperçu de la mise en œuvre du système d’information zoosanitaire de l’OIE 
(WAHIS) à l’échelle mondiale et dans la région.  
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La Docteure Ramírez commente également les informations zoosanitaires de 2007 et 2008 
(rapports semestriels et annuels). Elle précise que les Membres de l’OIE sont censés soumettre les 
rapports semestriels un mois après la fin de la période ; pour le rapport annuel, cette période est 
portée à 45 jours. Enfin, elle précise que les Chefs des Services vétérinaires doivent assurer une 
transition en cas de changement de points focaux nationaux. Elle engage les Délégués à vérifier 
l’exactitude des cartes numériques présentées dans WAHIS. 

La Docteure Ramírez précise qu'en principe les pays de la région transmettent régulièrement leurs 
données. Elle rappelle cependant aux pays qui ne s’acquittent pas correctement de cette tâche qu'il 
est essentiel d’adresser les rapports en temps voulu. 

Elle indique que trois ateliers de formation ont eu lieu dans la région et évoque certains 
inconvénients signalés par quelques pays dans l'application du système WAHIS. Elle insiste sur 
l'assistance fournie par l'OIE.  

La Docteure Ramírez commente l'état d'avancement de l'accord avec l’OIRSA sur l'application du 
système WAHIS au niveau régional, qui sera signé lors de la présente Session générale. 

14. Propositions de modification de certaines normes au cours de la 76e Session générale de 
l’OIE 

Le Docteur Alex Thiermann, président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres de l'OIE, indique que les modifications au Code proposées pour adoption ont été diffusées 
aux Membres en temps utile et demande si les Délégués ont des réserves à émettre ou des 
questions à poser. Les participants n'ont formulé aucun commentaire sur ce point. 

Le Docteur Alejandro Schudel, vice-président de la Commission scientifique pour les maladies 
animales de l'OIE, estime que la discussion sur les changements proposés est plus profitable si elle 
intervient en septembre, après l'envoi du rapport pour commentaires. Il commente les révisions 
effectuées par la Commission scientifique de l’OIE, qui donneront lieu à la proposition de 
différentes résolutions lors de la présente Session générale.  

Il commente également les activités conduites par la Commission, entre autres l'assistance aux 
pays membres du Comité vétérinaire permanent du MERCOSUR pour l'application d'un 
programme régional de lutte contre la fièvre aphteuse dans les zones frontalières. 

Le Délégué du Panama rappelle que les différents pays ont demandé en temps voulu à l'OIE 
d'inclure la maladie de Newcastle et la peste porcine classique dans la liste des maladies pour 
lesquelles l'OIE a prévu la reconnaissance officielle d’un statut sanitaire. 

15. Centres collaborateurs et Laboratoires de référence de l'OIE 

Le Docteur Carlos Correa fournit des informations sur le Centre collaborateur et les Laboratoires 
de référence suivants, que les pays ont présentés pour approbation et qui ont été approuvés par la 
Commission administrative, en soulignant l'importance de ces établissements qui apportent leur 
assistance technique aux pays de la région : 

- Centre collaborateur pour les biotechnologies vétérinaires à Cuba, 

- Laboratoire de référence pour la fièvre aphteuse en Argentine, 

- Laboratoire de référence pour la loque américaine en Argentine. 

Le Délégué du Chili indique qu’il a présenté pour approbation un Centre collaborateur sur le bien-
être animal au Chili. Il ajoute que son pays travaille actuellement sur un projet de jumelage pour 
un Laboratoire de référence pour le virus de l'anémie infectieuse du saumon. 

La Commission régionale approuve ces propositions.  
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16. Commentaires concernant le Comité directeur pour la langue espagnole 

Le Docteur Fernando Crespo León, de l’Espagne, assume les fonctions de secrétaire du Comité 
directeur pour la langue espagnole à l’OIE, présente les travaux effectués par ce comité et par le 
groupe ad hoc correspondant. 

Il indique que la traduction du Manuel aquatique de l'OIE a été finalisée, que ce texte est 
accessible sur la page web de l'OIE et qu'une version papier a été imprimée pour être envoyée aux 
Membres. 

Il fournit des précisions sur les contributions apportées par les pays au Comité directeur pour la 
langue espagnole à l'appui des projets de traduction. 

Il commente enfin l'accord-cadre signé entre l'OIE et le Ministère espagnol de l'Agriculture ainsi 
que d'autres projets en cours liés à cet accord, qui seront signés prochainement. 

17. Communications des organisations de la région qui ont passé un accord officiel avec 
l’OIE 

• OPS-PANAFTOSA 

Le Docteur Albino Belloto présente les propositions de l’OPS-PANAFTOSA, les objectifs de 
l’organisation, sa structure, les principales actions et mécanismes utilisés, les instances 
internationales de coordination ainsi que les alliances régionales et sous-régionales. Il évoque 
les trois principaux axes de coopération auxquels participe la PANAFTOSA : fièvre aphteuse, 
denrées alimentaires et zoonoses. 

Il souligne de nouveau la nécessité d'une bonne coordination régionale. 

Il rappelle la prochaine session de la Réunion interaméricaine des ministres de la santé et de 
l'agriculture (RIMSA), qui se tiendra à Rio de Janeiro (Brésil), les 11 et 12 juin 2008, et invite 
tous les Délégués à y participer. 

• IICA 

Le Docteur Ricardo Molins, directeur des affaires zoosanitaires et phytosanitaires de l’IICA, 
présente les activités conduites en collaboration avec les autres organisations au niveau 
régional, en soulignant l'assistance apportée aux pays. 

• OIRSA 

La Docteure Mara González Ortiz, spécialiste en santé animale à l’OIRSA, présente les activités 
de son institution, en mettant en exergue la collaboration avec les autres organisations et 
l'assistance technique apportée aux pays membres de cette organisation. 

Elle évoque également certains projets de collaboration avec l'OIE. 

18. Questions diverses 

• Association latino-américaine pour l'aviculture (ALA) 

Le Docteur Ariel Mendes commente la structure et les objectifs de l’ALA. 

Il évoque la création récente du CISA (Comité interaméricain pour les questions sanitaires 
avicoles), composé de représentants des secteurs public et privé de la filière avicole de tous les 
pays de la région. 

Il souligne la participation de ce Comité aux procédures d'actualisation des normes de l'OIE. 
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Il demande à la Commission régionale la signature d'un accord officiel entre l’ALA et l'OIE. 

Le Docteur Barcos précise qu'il consultera le Directeur général et la Commission administrative 
à propos de la signature de cet accord. 

• Congrès vétérinaire mondial de Vancouver 

Le Docteur John Drake, président de l'Association canadienne des vétérinaires, annonce le 
29e Congrès vétérinaire mondial qui se tiendra en juillet 2008 à Vancouver, au Canada, et invite 
tous les Délégués à y participer. 

• Réunion du Comité interaméricain pour les maladies des animaux aquatiques 

Le bureau de la Commission remercie le Délégué du Mexique pour avoir bien voulu accueillir la 
prochaine réunion du Comité interaméricain pour les maladies des animaux aquatiques dans 
son pays, en septembre 2008. La Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques aidera à 
l'organisation de cette réunion.  

• Guide sur la pathologie et l'immunologie des crevettes  

Le Délégué du Panama annonce la rédaction d'un guide sur la pathologie et l'immunologie des 
crevettes, guide qui a été imprimé et est gratuitement mis à la disposition des Membres. 

Le Docteur Barcos indique que ce guide sera publié sur la page web de l'OIE réservée à la 
région, afin d'être accessible aux Membres. 

• Conférence mondiale sur la fièvre aphteuse 

Le Délégué du Paraguay indique que, conformément à ses engagements, le Paraguay accueillera 
en avril 2009 la première conférence mondiale sur la fièvre aphteuse que l'OIE organisera en 
collaboration avec la FAO.  

La réunion prend fin à 18 h 30. 

_______________ 
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Annexe 

RÉUNION  
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 21 mai 2007 

_____ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Actualité de la Commission administrative 

3. Arriérés de contributions dus par certains Membres à l'OIE 

4. Préparatifs de la 19e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques, prévue à 
Cuba du 17 au 21 novembre 2008 

5. Recommandations de la 18e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques, 
tenue à Florianópolis, au Brésil, du 28 novembre au 2 décembre 2006 

6. Activités et programme de travail de la Commission régionale et de la Représentation régionale de 
l'OIE pour les Amériques 

7. Activités et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l'OIE pour l’Amérique 
centrale 

8. Bien-être animal 

• Rappel des conclusions du Congrès de Montevideo sur le bien-être animal 

• Réunion inter-américaine de l’OIE sur le bien-être animal  

• 2e Conférence mondiale sur le bien-être animal 

9. Thème technique proposé par la Commission pour l'ordre du jour de la 78e Session générale du 
Comité international de l'OIE (mai 2010) 

10.  Choix d’un thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 19e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour les Amériques (17-21 novembre 2008) 

11. Le point sur les évaluations PVS dans la région 

12. Conclusions du 1er Séminaire régional de l’OIE sur la communication 

13. Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) - État d’avancement de sa mise 
en œuvre dans la région - Progression de l'accord OIRSA/OIE sur un système WAHIS régional 

14. Propositions de modification de certaines normes au cours de la 76e Session générale de l’OIE 

15. Centres collaborateurs et Laboratoires de référence de l'OIE 

16. Commentaires concernant le Comité directeur pour la langue espagnole 
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17. Communications des organisations de la région qui ont passé un accord officiel avec l’OIE 

• OPS-PANAFTOSA 

• IICA 

• OIRSA 

18. Questions diverses 

• Association latino-américaine pour l'aviculture (ALA) 

• Congrès vétérinaire mondial de Vancouver 

• Réunion du Comité interaméricain pour les maladies des animaux aquatiques 

• Guide sur la pathologie et l'immunologie des crevettes  

• Conférence mondiale sur la fièvre aphteuse 

 

 

_______________ 
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76 SG/11B/AS 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 26 mai 2008 

__________ 

La Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, l'Extrême-Orient et l'Océanie s'est réunie le 26 mai 2008 
à la Maison de la Chimie à Paris, à 14 h 25. Cette réunion a rassemblé 86 participants, à savoir les 
Délégués et observateurs de 26 Membres de cette Commission et de 3 pays/territoires observateurs, 
ainsi que les représentants de 5 organisations internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Australie, Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Brunei, Cambodge, 
République Populaire de Chine, République de Corée, République 
Démocratique Populaire de Corée, Fidji, Inde, Indonésie, Japon, Laos, 
Malaisie, Myanmar, Népal, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, 
Russie, Singapour, Sri Lanka, Taipei Chinois, Thaïlande, Vietnam 

Pays/territoires observateurs : France, Hong Kong (Région administrative spéciale de la République 
Populaire de Chine), Papouasie–Nouvelle-Guinée 

Organisations internationales/régionales : Banque mondiale, FAO, FEI, ICFAW, Secrétariat général de 
la Communauté du Pacifique (SCP)  

La réunion s’est tenue sous la présidence du Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la 
Commission régionale. 

Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, aux observateurs et aux représentants des 
organisations régionales et internationales. Il expose l’objet de la réunion, précisant que l’ordre du jour 
est très vaste. Il demande aux intervenants de s’imposer une discipline dans leurs interventions pour 
que la réunion puisse être menée efficacement. Le Président indique que les documents de travail 
apportent de nombreuses précisions et il espère que les Délégués ont pu les lire. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en annexe est adopté à l’unanimité, avec l’ajout du point 14 proposé par 
l’Inde concernant la législation et la gouvernance vétérinaires, l’enseignement et la formation 
vétérinaires. De plus, de brefs exposés seront présentés par le Chef des Services vétérinaires de la 
FAO et par la République de Corée, le Japon et la République populaire de Chine. Les documents 
de l’ordre du jour et les annexes sont distribués. 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

Le Docteur Teruhide Fujita, Réprésentant régional de l'OIE pour l'Asie et le Pacifique, indique que 
les arriérés de contributions d’un certain nombre de pays sont une source de préoccupation. Il 
demande aux Membres concernés de régler rapidement leurs arriérés. Il recommande également 
qu’ils intègrent si possible une catégorie de contribution supérieure. 
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3. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient 
et l’Océanie 

Le Président de la Commission régionale présente son rapport sur les activités de la Commission. 

Il indique que les sujets contenus dans son rapport seront traités dans le cadre d’autres points de 
l’ordre du jour. Il évoque toutefois deux questions importantes : la mise au point d’un protocole 
d’accord entre l’OIE et l’ASEAN concernant une coopération technique, et l’Atelier de l’ASEAN +3 
sur la rage au cours duquel l'OIE a grandement contribué aux débats. 

Il adresse des remerciements tout particuliers au Président du Comité international de l’OIE et 
Délégué de la Nouvelle-Zélande pour l'excellente organisation et l'hospitalité chaleureuse qui ont 
marqué la 25e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie, ainsi qu'à la Représentation régionale de l’OIE à Tokyo et au bureau sous-régional à 
Bangkok.  

La Commission prend acte du rapport et l'adopte. 

4. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation régionale de l'OIE pour 
l'Asie et le Pacifique 

Le Docteur Teruhide Fujita, Représentant régional de l'OIE pour l'Asie et le Pacifique, fait une 
présentation détaillée sur le rôle et les activités de la Représentation, ainsi que sur son programme 
de travail pour l’année 2008-2009.  

Le Délégué de l’Inde soulève deux questions : l’évaluation des programmes et la recherche. 
Certains projets nécessitent des mécanismes d’évaluation, et il est décidé d’inclure autant que faire 
se peut une évaluation des activités des programmes. Il est précisé que l’OIE n’est pas mandaté 
pour fournir une aide directe en faveur de la recherche mais a pour rôle de conseiller sur la nature 
de la recherche nécessaire pour favoriser la santé animale. 

La Commission prend acte du rapport et l'adopte. 

Au nom de la Commission, le Président remercie le gouvernement du Japon pour son soutien en 
faveur des activités régionales. Il exprime le souhait que cet appui se poursuive. 

5. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l'OIE 
pour l’Asie du Sud-Est 

Le Docteur Ronello C. Abila, Représentant sous-régional de l'OIE pour l’Asie du Sud-Est, fait une 
présentation détaillée sur rôle de la Représentation, ses activités et son programme de travail pour 
l’année 2008-2009. En particulier, il examine le Programme OIE/AusAID pour le renforcement des 
Services vétérinaires et la campagne d’éradication de la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est.  

Le Président indique qu’une demande de financement auprès de l’AusAID en faveur de la poursuite 
du programme SEAFMD jusqu’en décembre 2010 est en cours de finalisation. Il précise que la 
Nouvelle-Zélande apportera une aide de financement. 

Le Délégué de l’Inde soulève la question de la nature et du champ d’application du financement des 
programmes gérés par la Représentation régionale à Tokyo et la Représentation sous-régionale à 
Bangkok ainsi que la question de la coopération régionale et mondiale pour le partage 
d’informations sur le séquençage génétique du virus de l’influenza aviaire, ce qui pourrait aider à 
identifier la source d’un foyer d’influenza aviaire. Le Docteur Fujita décrit le mécanisme de 
l’OFFLU et le Président explique les modes de financement. Pour ce qui est de l’IAHP, il présente 
également un nouveau programme de lutte contre l’IAHP financé par le Japon qui comprend la 
surveillance des volailles et des oiseaux migrateurs dans l’Est, le Sud-Est et le Sud de l’Asie. 

Le représentant de Hong Kong (Région administrative spéciale de la République Populaire de 
Chine) indique qu’une demande d’évaluation par l’outil PVS sera déposée auprès de l’OIE, avec le 
soutien de la République Populaire de Chine. 
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Le Délégué de l’Afghanistan fait part de problèmes posés par le contrôle de la fièvre aphteuse en 
raison des questions de vaccination liées à la souche circulante de type A. La Commission préconise 
qu’il profite de sa présence à l’OIE pour rencontrer des experts et des fabricants de vaccins. 

Le Délégué du Pakistan déclare que son pays prévoit de lancer une campagne de lutte contre la 
fièvre aphteuse et demande un avis concernant ce programme. Il est suggéré que l'Unité de 
coordination régionale basée à Bangkok pourrait, avec la FAO, lui fournir des informations. 

La Commission prend acte du rapport du Docteur Abila et l'adopte. 

6. Élection des deux Vice-Présidents et du Secrétaire général de la Commission régionale 

Le Docteur Murray explique la procédure d'élection. 

Le Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République populaire de Chine auprès de l’OIE, dont la 
candidature est proposée par la Nouvelle-Zélande et soutenue par l’Inde et le Vietnam, et le 
Docteur Davinio Catbagan, Délégué des Philippines auprès de l’OIE, dont la candidature est 
proposée par le Japon et soutenue par la Thaïlande, sont élus à l’unanimité Vice-Présidents de la 
Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, en remplacement de la 
Docteure Chaweewan Leowijuk (Thaïlande) et du Docteur Tien-Jye Chang (Taipei Chinois). 

Le Docteur Toshiro Kawashima, Délégué du Japon auprès de l’OIE, dont la candidature est 
proposée par le Bhoutan et soutenue par le Sri Lanka, est élu à l’unanimité Secrétaire général de la 
Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, en remplacement du 
Docteur Sri Kamal Ranjith Amarasekara (Sri Lanka). 

7. 14e Réunion de la Sous-commission de l’OIE pour la lutte contre la fièvre aphteuse en 
Asie du Sud-Est (Hanoï, Vietnam, 10-14 mars 2008) et réunion spéciale sur l’influenza 
aviaire hautement pathogène et sur le programme de renforcement des Services 
vétérinaires dans les pays d’Asie du Sud-Est (Hanoï, Vietnam, 14 mars 2008) 

Le Docteur G. Murray présente les conclusions de la 14e Réunion de la Sous-Commission pour la 
lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est, qui s’est tenue à Hanoï (Vietnam) du 10 au 14 
mars 2008.  

La discussion concernant le document stratégique à long terme de la SEAFMD à l’horizon 2020 a 
été un temps fort de la réunion. Une équipe indépendante d’évaluation mandatée par AusAID a 
assisté à la réunion et a interrogé les participants sur l’intérêt de poursuivre le financement du 
programme jusqu'en 2010. 

En ce qui concerne la réunion spéciale sur l’influenza aviaire hautement pathogène et sur le 
programme de renforcement des Services vétérinaires dans les pays d’Asie du Sud-Est, les 
recommandations mettaient l'accent sur la nécessité de renforcer les Services vétérinaires, 
d'utiliser l'outil PVS de l’OIE et d'améliorer les réseaux de laboratoires. 

Le Docteur G. Murray déclare que ces réunions sont devenues encore plus importantes 
qu'auparavant. 

La Commission approuve les recommandations issues de la réunion de la Sous-Commission, ainsi 
que celles adoptées lors d'une réunion spéciale sur l’influenza aviaire hautement pathogène et sur 
le programme de renforcement des Services vétérinaires dans les pays d’Asie du Sud-Est, qui a eu 
lieu immédiatement après. La prochaine réunion pourrait avoir lieu en Malaisie en mars 2009. 

8. Conclusions du séminaire national sur les normes et les activités de l’OIE, qui s’est tenu 
à Pékin (République Populaire de Chine) du 26 au 28 février 2008 

Le Docteur T. Fujita, Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, définit la nature et 
la portée de la réunion. La réunion a connu un vif succès, rassemblant 180 participants. Les hauts 
responsables de l’OIE ont également rencontré le Ministre de l’Agriculture et un Vice-Premier 
Ministre.  
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La commission prend acte du rapport du Docteur Fujita. 

9. Conclusions de la Conférence ministérielle internationale sur l’influenza aviaire et 
pandémique, qui s’est tenue à New Delhi (Inde) du 4 au 6 décembre 2007 

Le Docteur Murray indique que la Conférence a été extrêmement bien organisée par le 
gouvernement indien et que la participation a été importante. Les résultats détaillés de la 
conférence sont publiés sur le web. Le Docteur Murray explique que parmi les résultats importants 
figurent la reconnaissance de l’importance cruciale des Services vétérinaires et l’approche “Un 
monde, une santé”. Il affirme que la question de la durabilité est essentielle pour faire face non 
seulement à l'IAHP mais aussi aux autres maladies émergentes. 

La prochaine conférence se tiendra au Caire en octobre 2008. 

10. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du 
Comité international de l'OIE (mai 2010) 

La Commission propose les deux thèmes techniques suivants (assortis d’un questionnaire adressé 
aux Pays Membres) à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale : 

“Sécurité alimentaire – une réponse à l’échelle mondiale” 

“Biosécurité des petites exploitations et rôle des agents communautaires de santé animale” 

En proposant les thèmes, la Commission décide que les animaux aquatiques seront inclus et qu’il 
est envisagé d'inscrire l’un des thèmes, ou les deux, à l'ordre du jour de la Réunion de la 
Commission régionale qui se tiendra en Chine en 2009. 

11. Recommandations de la 25e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et le Pacifique (Queenstown, Nouvelle-Zélande, 26-30 novembre 2007) 

Les recommandations adoptées lors de la 25e Conférence de la Commission, qui s’est tenue à 
Queenstown (Nouvelle-Zélande), sont présentées. Un certain nombre de questions essentielles ont 
été examinées. Pour ce qui est des thèmes des séances plénières, les débats ont mis l'accent sur 
l’importance de l’élaboration par l’OIE de lignes directrices sur la biosécurité animale et la sécurité 
sanitaire des aliments issus de la production animale. 

La prochaine réunion de la Commission régionale devrait être organisée à la fin de 2009 par la 
République populaire de Chine. 

12. Le point sur le programme GF-TADs 

Le Docteur T. Fujita, Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, présente les 
activités du Programme GF-TADs dans la région. Le programme est axé sur la fièvre aphteuse, 
l’IAHP, la peste porcine classique et la peste des petits ruminants. Le prochain comité de pilotage 
se réunira plus tard dans l’année. 

13. Le point sur les évaluations au moyen de l’outil PVS de l’OIE dans la région 

Monsieur Stéphane Berlaud, chargé de mission auprès du Service des actions régionales de l’OIE, 
fait le point sur le programme de l’OIE pour l’évaluation des Services vétérinaires au moyen de 
l’outil PVS de l’OIE. Il présente également la situation spécifique de la région Asie–Pacifique. Il 
signale que, sur la base des résultats de ce premier diagnostic, l’étape suivante consiste à analyser 
les lacunes et à préparer des projets prioritaires d’investissement, ce pour quoi l’OIE travaille en 
étroite collaboration avec ses organisations partenaires, comme la FAO, et avec des bailleurs de 
fonds internationaux, avec pour objectif final de renforcer les Services vétérinaires de par le monde. 
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14. Questions diverses 

• Le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) – État 
d’avancement de sa mise en œuvre dans la Région – Accord avec le NACA 

La Docteure Tomoko Ishibashi, adjointe au chef du Service scientifique et technique de l’OIE, 
présente un aperçu de la mise en œuvre à l’échelle mondiale du nouveau système d’information 
zoosanitaire de l’OIE (WAHIS) et en décrit le degré de mise en œuvre dans la région. Des 
informations sont également fournies concernant les données sanitaires de 2007 et 2008 
(rapports semestriels et annuels). Pour finir, la Docteure Ishibashi souligne à quel point il est 
important que les pays fournissent leurs données sanitaires à l’OIE de façon régulière. 

Des questions sont soulevées concernant les rapports semestriels, les rapports sanitaires et la 
notification urgente des événements pathologiques. Il est convenu que le Bureau central 
préparera un document succinct répondant à ces questions qui sera mis à la disposition des 
membres de la Commission régionale pour information. La Commission souligne l’importance et 
l’intérêt de la formation WAHIS. 

Le Docteur T. Fujita, Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, formule 
également des observations sur l’Atelier régional OIE/NACA sur la santé des animaux 
aquatiques qui s’est tenu à Bangkok en mars 2008. L’accent a été mis sur l’importance de la 
désignation par le Délégué de l’OIE d’un point de contact, notamment pour la coordination des 
modalités de notification avec WAHIS. 

La Commission régionale adopte les recommandations issues de l’Atelier régional OIE/NACA 
sur la santé des animaux aquatiques qui s’est tenu à Bangkok (Thaïlande) du 25 au 28 mars 
2008. 

Une discussion s'ouvre sur la différence entre le jumelage des Laboratoires de référence et des 
Centres collaborateurs et sur la nécessité de garantir que l’examen des candidatures au statut 
de Centre collaborateur satisfait les critères les plus exigeants. 

• 1er Séminaire régional sur la communication 

Madame Maria Zampaglione, chef de l’Unité de communication de l’OIE, souligne l’importance 
d’une communication efficace pour les Services vétérinaires et décrit le Séminaire régional de 
l’OIE sur la communication prévu en octobre 2008 à Bangkok, qui aura pour objectif d’aider les 
Services vétérinaires à renforcer leurs capacités de communication. 

• Candidature du Laboratoire australien de santé animale au titre de Centre 
collaborateur de l’OIE pour le renforcement des capacités des laboratoires 

Le Président de la Commission régionale fait savoir que la Commission régionale a approuvé la 
candidature de l’AAHL au statut de Centre collaborateur. La Commission des normes et la 
Commission administrative ont également soutenu cette candidature. La Commission régionale 
entérine la proposition. 

• Projet de stratégie régionale sur le bien-être animal 

Le Docteur D. Bayvel, Président du Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être animal, signale 
qu’un certain nombre de pays de la région ont contribué à l’élaboration d’un projet de stratégie 
régionale sur le bien-être animal qui expose un certain nombre de principes. Si le projet est 
entériné, un groupe de réflexion se réunira pour étudier les modalités optimales d’application de 
la stratégie.  

La Commission régionale approuve la stratégie régionale sur le bien-être animal et les étapes 
suivantes. 
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• Atelier OIE/AusAID : législation et performance vétérinaires 

Le Docteur Murray présente ce point. Il explique qu’un certain nombre de questions ont été 
soulevées concernant les lacunes, les besoins de compétences, le PVS et les problèmes de 
gouvernance. L'accent est mis sur l’importance de l’OIE pour l'élaboration de directives et de 
principes législatifs.  

La Commission régionale approuve les recommandations. 

• Questions diverses 

La République de Corée examine l’élaboration et l’adoption d’une loi sur la santé des animaux 
aquatiques. La nouvelle disposition législative, qui devrait entrer en vigueur en décembre de 
cette année, a pour objectif d’empêcher la propagation des maladies infectieuses. 

Le Délégué du Japon indique que son pays proposerait en 2008 sa candidature au titre de 
Centre collaborateur pour la sécurité sanitaire et l’analyse de l'alimentation animale. La 
Commission régionale soutient la proposition de candidature. 

Le Délégué de l’Inde soulève la question de la formation continue des vétérinaires et demande si 
une liste d’experts sera établie afin d’apporter une aide en la matière. Il est décidé de porter la 
question à l’attention du Directeur général. Le sujet pourrait être inscrit à l’ordre du jour de la 
prochaine conférence régionale. Le Délégué de l’Inde fournit également des informations sur les 
projets de son pays en matière de formation vétérinaire continue. 

Au nom de la République populaire de Chine, le Docteur Sit indique que son pays espère la 
création d’une zone ou d’un compartiment pour soutenir les Jeux Panasiatiques. Une équipe 
d’experts conduite par l’OIE se rendra en République populaire de Chine pour évaluer cette 
proposition. Le Docteur Sit demande également aux Chefs des Services vétérinaires de soutenir 
autant que possible les manifestations équestres des Jeux Olympiques mondiaux d’août 2008. 

15. Rapports présentés par les organisations régionales ayant un accord officiel avec l’OIE 

• Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SCP) 

Le Docteur Ken Cokanasiga, représentant du Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (SCP), informe sur l’élaboration d’un protocole d’accord entre la SPC et l’OIE 
concernant l’utilisation de WAHIS en tant que plateforme pour la notification des maladies aux 
membres du SPC ne faisant pas partie de l’OIE. Il annonce que l'AusAID effectue un examen du 
projet de préparation à une pandémie de grippe aviaire. 

La réunion prend fin à 18 h 00. 

__________ 

…/Annexe 
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Annexe 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 26 mai 2008 

______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

3. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie 

4. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Asie et le 
Pacifique 

5. Rapport d’activité et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l'OIE pour l’Asie 
du Sud-Est 

6. Élection des deux Vice-Présidents et du Secrétaire général de la Commission régionale 

7. 14e Réunion de la Sous-commission de l’OIE pour la lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-
Est (Hanoï, Vietnam, 10-14 mars 2008) et réunion spéciale sur l’influenza aviaire hautement 
pathogène et sur le programme de renforcement des Services vétérinaires dans les pays d’Asie du 
Sud-Est (Hanoï, Vietnam, 14 mars 2008) 

8. Conclusions du séminaire national sur les normes et les activités de l’OIE, qui s’est tenu à Pékin 
(République Populaire de Chine) du 26 au 28 février 2008 

9. Conclusions de la Conférence ministérielle internationale sur l’influenza aviaire et pandémique, 
qui s’est tenue à New Delhi (Inde) du 4 au 6 décembre 2007 

10. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du Comité 
international de l'OIE (mai 2010) 

11. Recommandations de la 25e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-
Orient et le Pacifique (Queenstown, Nouvelle-Zélande, 26-30 novembre 2007) 

12. Le point sur le programme GF-TADs 

13. Le point sur les évaluations au moyen de l’outil PVS de l’OIE dans la région 
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14. Questions diverses 

• Le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) – État d’avancement de sa 
mise en œuvre dans la Région – Accord avec le NACA 

• 1er Séminaire régional sur la communication 

• Candidature du Laboratoire australien de santé animale au titre de Centre collaborateur de 
l’OIE pour le renforcement des capacités des laboratoires 

• Projet de stratégie régionale sur le bien-être animal 

• Atelier OIE/AusAID : législation et performance vétérinaires 

• Questions diverses 

15. Rapports présentés par les organisations régionales ayant un accord officiel avec l’OIE 

• Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SCP) 

 

_______________ 
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76 SG/11B/EU 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR l’EUROPE 

Paris, le 26 mai 2008 

________ 

La réunion de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe s'est tenue le 26 mai 2008 à la Maison de 
la Chimie, à Paris, à 14 h 30. Ont participé à cette réunion 109 Délégués et observateurs de 44 
Membres de cette Commission ainsi que les représentants de 7 organisations internationales ou 
régionales. 

Membres de la Commission : Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, 
Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine (Ex-République yougoslave de), Malte, 
Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni, Russie, Serbie, Slovénie, Suède, Suisse, Tchèque 
(Rép.), Turquie, Ukraine. 

Organisations internationales / régionales : Commission européenne, FAO-EUFMD, FVE 66 , 
Eurogroup-ICFAW, Copa-Cogeca, IZS67, WSPA 

La réunion se tient sous la présidence du Professeur Nikola T. Belev (Bulgarie), président de la 
Commission régionale, assisté du Docteur Patrick J. Rogan (Irlande) et du Docteur Kazimieras 
Lukauskas (Lituanie), vice-présidents de la Commission. 

Le président souhaite la bienvenue aux Délégués, aux observateurs et aux représentants des 
organisations régionales et internationales. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en annexe est adopté à l’unanimité, et les annexes liées aux points de 
l’ordre du jour sont distribuées. 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

Le président de la Commission indique que le Directeur général de l'OIE a adressé il y a 18 mois un 
courrier à 15 pays de la région en leur demandant de passer à la catégorie de contribution 
supérieure. La plupart des pays ont réagi positivement, à l'exception de la Hongrie, d'Israël, du 
Luxembourg, de la Pologne et de la Slovénie qui n'ont pas encore répondu.   

3. Rapport d’activités de la Commission régionale de l’OIE pour l'Europe et de la 
Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

Le Docteur Nikola T. Belev, Président de la Commission régionale et Représentant régional de 

                                                      
66  FVE : Fédération des vétérinaires d’Europe 
67  IZS : Institut de zooprophylaxie expérimentale 
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l’OIE pour l’Europe de l’Est, présente le rapport des activités conduites en 2007 par la Commission 
régionale de l’OIE pour l'Europe et la Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est. Le 
Docteur Belev évoque la série de séminaires nationaux qui se sont tenus en 2007 et au début de 
2008 dans les pays suivants : Moldavie, Russie, Bélarus, Ukraine, Kazakhstan et Kirghizistan. Il 
fait état de la mission des ministres et parlementaires ukrainiens qui se sont rendus en Italie. Le 
Docteur Belev mentionne aussi la conférence sur la rage qui s'est tenue en mai 2007 au siège de 
l'OIE, la réunion spéciale de la Commission régionale sur la fièvre aphteuse et la peste porcine 
africaine, organisée à Paris en juillet 2007, ainsi que la conférence de Washington avec la Banque 
mondiale en octobre dernier.  

La Commission adopte le rapport. 

4. Rapport d’activités et programme de travail de la Représentation sous-régionale de 
l’OIE à Bruxelles 

La Docteure Caroline Planté, Représentante sous-régionale de l’OIE à Bruxelles, présente le 
rapport des activités conduites en 2007 par cette structure. Elle explique les objectifs principaux et 
le rôle de la Représentation sous-régionale dans la diffusion des informations sur les normes de 
l'OIE, dans la participation aux grands programmes de l'OIE, dans l’aide au développement du 
système de communication et dans l’appui à la préparation d'autres séminaires qui doivent se tenir 
en septembre 2008 en Ouzbékistan et au Tadjikistan. La Représentation sous-régionale a participé 
à des réunions internationales sur l'influenza aviaire, la peste des petits ruminants, la fièvre 
aphteuse, la peste porcine africaine et la fièvre catarrhale du mouton, à des réunions sur le 
bioterrorisme et au séminaire de l'OIE en Chine en utilisant une approche similaire à celle utilisée 
pour les séminaires nationaux OIE/Commission européenne. Une aide urgente a été accordée à la 
Géorgie et à l'Arménie pour la peste porcine africaine. Un site web a été développé et mis en ligne, 
et des travaux complémentaires sont en cours. Le site est accessible à l'adresse suivante : 
www.rr-europe.oie.int. 

La Commission adopte le rapport. 

5. Élection du Secrétaire général de la Commission régionale 

La proposition de nommer le Docteur Nikolay Vlasov, nouveau Délégué de la Russie auprès de 
l'OIE, est soutenue par l'Allemagne. Le Docteur Vlasov est élu à l'unanimité secrétaire général de 
la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe, en remplacement du Docteur Evgueni Nepoklonov 
(Russie). 

6. Conclusions de la Conférence OIE/OMS/UE : « Vers l'élimination de la rage en Eurasie » 
(siège de l'OIE, 27-30 mai 2007) 

La Docteure Caroline Planté, Représentante sous-régionale de l’OIE à Bruxelles, présente les 
objectifs de la conférence et les éléments clés de la résolution adoptée. La prochaine conférence 
pour l'Eurasie se tiendra probablement en 2010. Toutes les informations et un rapport complet sont 
disponibles sur le site Web de l’OIE.   

7. Proposition de thème technique avec questionnaire à inscrire à l'ordre du jour de la 78e 
Session générale du Comité international de l'OIE (mai 2010) 

Quatre thèmes techniques avec questionnaire ont été proposés pour inclusion à l'ordre du jour de la 
78e Session générale du Comité international qui se tiendra en mai 2010. 

Une proposition a été présentée par la WSPA qui attire l’attention de l'OIE sur la situation de la 
rage en Eurasie et sur la nécessité de fournir un appui technique et logistique aux Membres pour 
les aider à fournir des services de stérilisation des chiens et des chats, et contribuer ainsi à 
l'élimination de la rage. Cette approche est considérée comme importante car la vaccination seule 
ne permet pas d'éliminer cette maladie.  

La Déléguée de la France propose que le thème de l'utilisation des médicaments vétérinaires, et 
notamment du développement d’antibiorésistances, soit mis en avant par la Commission régionale 
pour l'Europe. Cette proposition est soutenue par un certain nombre de Délégués des pays 
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Membres, à savoir la Suède, la République tchèque, la Belgique, l'Azerbaïdjan, le Danemark, 
l'Albanie, le Luxembourg et le Royaume-Uni (le Délégué de ce dernier pays appelle à une 
surveillance coopérative efficace de l'utilisation des antimicrobiens, et notamment des 
antibiotiques, en impliquant à la fois des experts en santé humaine et des experts en santé 
animale). La Déléguée de la France mentionne également que le sujet de l'alimentation animale 
mériterait de faire l'objet d'un thème technique par la suite.  

La Déléguée de la Croatie propose un sujet sur l'importance des mesures de biosécurité dans les 
exploitations, et notamment dans les petites exploitations, en tant que méthode de contrôle des 
maladies. Elle ajoute qu'il serait utile de disposer de lignes directrices pour les différents scénarios 
possibles. Elle reçoit le soutien du Délégué de la Macédoine. 

Le Délégué de l'Espagne propose de considérer le rôle de la faune sauvage, en étudiant notamment 
les déplacements d’animaux sauvages (y compris des animaux sauvages domestiqués), les 
répercussions de ces déplacements sur la dissémination des différentes souches d'agents 
pathogènes et l'impact des déplacements d’animaux sauvages sur la biosécurité dans les 
exploitations. Cette proposition reçoit l'appui des Délégués de l'Italie, des Pays-Bas et du Portugal. 
À l'appui de la proposition de l'Espagne, le Délégué de l'Italie se réfère à un article publié il y a 
quatre ans par le CDC d’Atlanta sur « échanges commerciaux et maladies de la faune sauvage ». 

La Commission régionale souhaite que les propositions de la France et de l'Espagne soient 
soumises au Comité international pour inclusion à l'ordre du jour de la 78e Session générale.  

8. Choix d’un thème technique sans questionnaire à inscrire à l'ordre du jour de la 
23e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe (Vilnius, Lituanie, 16-
19 septembre 2008) 

Le thème technique suivant (non assorti d’un questionnaire adressé aux Membres) est retenu pour 
la 23e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe : 

Stratégies de lutte contre la fièvre catarrhale du mouton y compris par l’utilisation des vaccins  

Ce thème sera présenté par le professeur Vincenzo Caporale de l’IZS de Teramo (Italie). 

9. Préparatifs de la 23e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe 
(Vilnius, Lituanie, 16-19 septembre 2008) 

Le Docteur Kazimieras Lukauskas, Vice-Président de la Commission régionale et Délégué de la 
Lituanie, rappelle à la Commission régionale que son pays accueillera la 23e Conférence de la 
Commission régionale à Vilnius, du 16 au 19 septembre 2008. Il présente le lieu prévu pour cette 
manifestation et en commente l'organisation. Toutes les informations sont disponibles sur un site 
Web spécialement créé à cet effet : www.oievilnius.lt 

10. Communications des organisations régionales ayant un accord officiel avec l’OIE 

• Commission européenne 

Au nom du Docteur Bernard Van Goethem, le Docteur Alberto Laddomada présente une 
communication comportant deux parties : 1) les maladies en Europe et 2) le Cadre mondial pour 
la lutte progressive contre les maladies animales transfontalières (GF-TADs). Le Docteur 
Laddomada présente les excuses du Docteur Van Goethem qui a dû retourner à Bruxelles pour 
assister à une réunion du Parlement et regrette infiniment de n'avoir pu prendre part à la 
réunion de la Commission régionale pour l'Europe. 

Le Docteur Laddomada commence par évoquer la situation de la santé animale en 2007, qui n'a 
pas été une année facile, en raison notamment de la propagation continue de la fièvre catarrhale 
du mouton. Il souligne la nécessité d'une approche commune et de l'adoption de la vaccination 
comme élément essentiel du programme de lutte global. Il juge également nécessaire de 
renforcer la recherche et la coordination, et se félicite de la possibilité de pouvoir poursuivre les 
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discussions sur la fièvre catarrhale du mouton, et plus particulièrement sur le rôle de la 
vaccination, lors de la réunion de la Commission régionale en Lituanie.  

Le Docteur Laddomada ajoute que la peste porcine africaine est un sujet de préoccupation 
considérable, notamment en raison de la situation dans le Caucase. Il rappelle que la 
Commission européenne souhaite proposer son appui dans la lutte contre cette maladie et pour 
son élimination. Il se réfère brièvement à la situation de la fièvre aphteuse au Royaume-Uni et à 
Chypre, qui a été un sujet de préoccupation mais est actuellement sous contrôle ; un retour 
rapide au statu quo ante a été enregistré. Le Docteur Laddomada évoque la situation de 
l'influenza aviaire qui, bien qu’actuellement stabilisée dans l'Union européenne, pourrait se 
détériorer à tout moment. À propos de la rage et de la peste porcine classique, le Docteur 
Laddomada estime qu'il faut continuer à considérer ces maladies comme des priorités en 
Europe, d'autant que toutes les compétences techniques nécessaires sont disponibles pour une 
gestion efficace de ces maladies.  

Le Docteur Laddomada informe les Délégués d’une communication importante entre la 
Commission européenne d’une part et le Conseil de l'Union européenne et le Parlement 
européen, d’autre part, à travers la nouvelle stratégie communautaire de santé animale. C’est la 
première fois qu'un texte aussi important est présenté par la Commission européenne. Il 
remercie les Directeurs des Services vétérinaires de l'Union européenne d'avoir soutenu 
l’élaboration de ce document de politique et indique qu'un plan d'action devrait être soumis d'ici 
à juin 2008. Dans le contexte de la stratégie, il évoque le coût de la surveillance, qui est une 
question importante. Il signale que la Commission européenne a également demandé à l'OIE 
d'entreprendre des études pour aider à déterminer les coûts et les bénéfices de la surveillance et 
de l'alerte précoce, comparativement à une simple riposte aux foyers de maladies. La 
Commission européenne collabore avec les États membres de l'Union européenne sur les 
priorités zoosanitaires et les nouvelles modalités de financement. 

Le Docteur Laddomada évoque la semaine vétérinaire qui se tiendra en novembre 2008 ; la 
Commission européenne bénéficiera du soutien de l'OIE et de la FVE pour la préparation de 
cette manifestation. Le Docteur Laddomada précise que la Commission européenne se félicite de 
la poursuite de ses travaux avec l'OIE sur le développement de normes internationales mais 
qu'elle souhaite également une meilleure participation d'autres pays. 

Le Docteur Laddomada mentionne aussi brièvement la prochaine conférence internationale sur 
le bien-être animal, prévue au Caire, en octobre 2008, et souligne le rôle de l'Union européenne 
en tant que bailleur principal de cet événement important.  

Le Docteur Laddomada évoque les travaux de la Commission européenne avec un certain 
nombre de pays et d'acteurs, en matière de normes sur les Services vétérinaires, notamment par 
le biais du programme BTSF (une meilleure formation pour des aliments plus sûrs). La qualité 
des Services vétérinaires est une autre priorité importante de la Commission européenne qui 
travaille étroitement avec l'OIE pour soutenir l'outil PVS et les procédures associées. La 
Commission européenne considère les procédures PVS comme un mécanisme de coordination 
précieux entre l'OIE, les autres organisations internationales, les bailleurs de fonds et les 
Membres. L'Union européenne continuera de soutenir l'initiative PVS. 

Pour conclure cette partie de la présentation, le Docteur Laddomada signale l’importance d'un 
certain nombre de séminaires à venir. 

11. Programmes du Cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre les maladies 
animales transfrontalières (GF-TADs) 

Le Docteur Alberto Laddomada rappelle aux Délégués le rôle du Docteur Van Goethem en tant 
président du comité de pilotage du GF-TADs pour la région. Il souligne également que les travaux 
de ce groupe bénéficient du soutien total de la Commission européenne. Il aborde ensuite le rôle du 
GF-TADs en tant qu’outil essentiel de lutte contre les maladies en Europe. La Commission 
européenne, qui contribue financièrement significativement aux travaux liés au GF-TADs, souhaite 
un élargissement et une coordination plus efficace de ces travaux. Le Docteur Laddomada évoque le 
soutien de la Commission européenne pour le programme GF-TADs appliqué dans l'ouest des 
Balkans ainsi que la nécessité de renforcer la coopération dans le Caucase, notamment pour le 
développement des Services vétérinaires. Il évoque le soutien apporté par l'Union européenne aux 
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programmes de l'OIE et de la FAO, y compris aux évaluations PVS, en soulignant l'importance de 
l'outil PVS de l'OIE. Il estime qu'il serait aussi nécessaire de mettre en place un programme 
d'évaluation des écoles vétérinaires. 

Le Docteur Laddomada poursuit en signalant l'importance d'un certain nombre d'activités qui 
nécessitent une évaluation spécifique dans le cadre du programme PVS, entre autres la 
surveillance de la santé animale, les plans d'urgence, les contrôles aux frontières et les normes des 
laboratoires. Il suggère que l'OMS soit un participant actif du Comité du GF-TADs. Il évoque 
également la nécessité de voir les partenaires du GF-TADs exercer une pression accrue sur les 
gouvernements et les parlements en faveur d'une maîtrise plus efficace de la santé animale dans 
l'ensemble de la région. Il mentionne également la nécessité de ne pas méconnaître la menace que 
constituent, pour la région européenne élargie, les foyers de peste porcine africaine et de peste 
porcine classique dans les Balkans et le Caucase. Le Docteur Laddomada poursuit sur la nécessité 
de s'engager avec les pays voisins du Sud, notamment en Afrique du Nord, afin de coordonner les 
travaux sur certaines maladies, dont la fièvre catarrhale du mouton. 

Le Professeur Belev remercie la Commission européenne pour le soutien permanent qu’elle apporte 
au GF-TADs et à la Représentation régionale de l'OIE.   

12. Le point sur les évaluations PVS dans la région 

La Docteure Caroline Planté, Représentante sous-régionale de l’OIE à Bruxelles, fait le point sur le 
programme de l’OIE pour l’évaluation des performances des Services vétérinaires au moyen de 
l’outil PVS de l’OIE. Elle présente également la situation spécifique de la région. Elle ajoute que, 
sur la base des résultats de ce premier diagnostic, l’étape suivante consiste à analyser les lacunes 
éventuelles, et à préparer des projets d’investissements prioritaires. Dans ce cadre, l’OIE 
travaillera en étroite collaboration avec des organisations partenaires telles que la FAO ainsi 
qu’avec des bailleurs de fonds internationaux, dans le but final de renforcer les Services 
vétérinaires dans le monde. Elle informe également les participants qu'une mise à jour sur les 
évaluations PVS dans la région est disponible sur le site web régional.  

13. Questions diverses 

• Émergence de la fièvre catarrhale du mouton et de la peste porcine africaine en 
Europe 

La Docteure Caroline Planté, Représentante sous-régionale de l’OIE à Bruxelles, évoque la 
situation de la fièvre catarrhale du mouton et de la peste porcine africaine en Europe qui ont 
fait l'objet d'une grande attention au cours de l'année écoulée. Différentes mesures ont été prises 
pour limiter la propagation et maîtriser ces maladies. La Docteure Planté souligne l'importance 
du respect des normes de l'OIE, notamment en matière de notification et de surveillance 
sanitaire.  

• Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS / WAHID) – État d’avancement 
de sa mise en œuvre dans la Région 

La Docteure Laure Weber-Vintzel, du Service de l’information sanitaire de l’OIE, présente un 
aperçu de la mise en œuvre du nouveau système d’information zoosanitaire de l’OIE (WAHIS) 
dans la région. Elle présente également les informations zoosanitaires de 2007 et 2008 (rapports 
semestriels et annuels). La Docteure Weber-Vintzel souligne l’importance d’une transmission 
régulière des informations sanitaires des pays à l'OIE. Elle demande aux pays qui n'ont pas 
encore soumis leurs informations à l'aide du système WAHIS de le faire. 

La réunion prend fin à 16 h 45. 

_______________ 

 
.../Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE 

Paris, le 26 mai 2008 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

3. Rapport d’activités de la Commission régionale de l’OIE pour l'Europe et de la Représentation 
régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

4. Rapport d’activités et programme de travail de la Représentation sous-régionale de l’OIE à 
Bruxelles 

5. Élection du Secrétaire général de la Commission régionale 

6. Conclusions de la Conférence OIE/OMS/UE : « Vers l'élimination de la rage en Eurasie » (siège de 
l'OIE, 27-30 mai 2007) 

7. Proposition de thème technique avec questionnaire à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session 
générale du Comité international de l'OIE (mai 2010) 

8. Choix d’un thème technique sans questionnaire à inscrire à l'ordre du jour de la 23e Conférence de 
la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe (Vilnius, Lituanie, 16-19 septembre 2008) 

9. Préparatifs de la 23e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe (Vilnius, 
Lituanie, 16-19 septembre 2008) 

10. Communications des organisations régionales ayant un accord officiel avec l’OIE 

• Commission européenne 

11. Programmes du Cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre les maladies animales 
transfrontalières (GF-TADs) 

12. Le point sur les évaluations PVS dans la région 

13. Questions diverses 

• Émergence de la fièvre catarrhale du mouton et de la peste porcine africaine en Europe 

• Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS / WAHID) – État d’avancement de sa mise 
en œuvre dans la Région 

_______________ 
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76 SG/11B/MO 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 26 mai 2008 

__________ 

La Commission régionale de l'OIE pour le Moyen-Orient s'est réunie le 26 mai 2008 à la Maison de la 
Chimie à Paris, à 14 h 30. Ont participé à cette réunion 36 Délégués et observateurs de 17 Membres de 
cette Commission, 2 pays/territoires observateurs et 3 organisations internationales : 

Membres de la Commission : Arabie Saoudite, Bahreïn, Chypre, Djibouti, Égypte, Émirats Arabes 
Unis, Iran, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Oman, Qatar, Soudan, Syrie, 
Turquie, Yémen 

Pays/territoires observateurs : France, Autorité Nationale Palestinienne 

Organisations internationales/régionales : FAO, ICFAW, WSPA 

La réunion s'est tenue sous la présidence du Docteur Salman Abdel Nabi (Bahreïn), Président de la 
Commission, assisté du Docteur Bashir Taha Mohammed Taha (Soudan), Vice-président, et du Docteur 
Fares Al Bakhit (Jordanie), Secrétaire général de la Commission. 

Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, aux observateurs et aux représentants des 
organisations internationales.  

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en annexe est adopté à l’unanimité et les annexes relatives aux points 
traités sont distribuées. 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

Le Président de la Commission indique que les arriérés de contributions de certains Membres sont 
une source de préoccupation. Il demande instamment aux Membres concernés de solder 
rapidement leurs arriérés.  

3. Rapport d’activités et programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE 
pour le Moyen-Orient  

Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional de l’OIE pour le Moyen-Orient, fait une 
présentation détaillée des activités mises en œuvre l’an dernier. Il rappelle à la Commission 
régionale les thèmes, conclusions et recommandations des ateliers techniques qui étaient axés sur 
les principaux problèmes touchant la région. 

Il décrit le programme de travail proposé pour 2008-2009. 
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Le Docteur Yehia indique que de plus en plus de documents importants sont traduits en arabe. La 
plupart de ces documents sont publiés sur le site web de la Représentation régionale qui est 
régulièrement mis à jour et qui contient des informations récapitulatives des maladies les plus 
importantes affectant la région. 

Il souligne le rôle joué par la Représentation régionale qui apporte son concours essentiellement 
dans le domaine de WAHIS, de la mise en œuvre de l'outil PVS et des compétences techniques. 

Le Délégué de la Turquie propose que soient organisés des ateliers sur la compartimentation et sur 
les maladies transmises par des vecteurs. 

Le représentant de l’Association vétérinaire jordanienne déclare qu’il souhaite que les Associations 
vétérinaires nationales soient considérées comme des observateurs des activités de l’OIE dans la 
région. 

Le rapport d’activités et le programme de travail de la Représentation régionale sont adoptés par la 
Commission régionale. 

4. Recommandations de la 9e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le 
Moyen-Orient (Damas, Syrie, 29 octobre – 1er novembre 2007) 

Le Docteur Salman Abdel Nabi fait remarquer qu’un grand nombre de pays du Moyen-Orient et 
d'organisations régionales et internationales ont pris part à la 9e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient, qui s’est tenue à Damas (Syrie) du 29 octobre au 1er 
novembre 2007. 

Il énonce ensuite les recommandations adoptées lors de la Conférence concernant les deux thèmes 
techniques, à savoir : « le rôle des organismes statutaires vétérinaires et des associations 
vétérinaires dans la promotion de la profession vétérinaire et l’amélioration des Services 
vétérinaires » et « l’utilisation du Système d’information géographique (GIS) pour lutter contre les 
maladies animales ». 

Il explique que la procédure OIE de reconnaissance d’un statut au regard de la peste bovine a été 
présenté pendant la conférence, l’objectif étant la reconnaissance de l’absence de la peste bovine 
pour chaque Membre. Une observation est également faite concernant la mise en œuvre de WAHIS 
dans la région. 

5. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du 
Comité international de l'OIE (mai 2010) 

La Commission propose le thème technique suivant (assorti d’un questionnaire adressé aux 
Membres) à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale : 

Lignes directrices pour la création et le fonctionnement des organismes statutaires 
vétérinaires et des associations vétérinaires  

6. Élection d’un Vice-président de la Commission régionale 

Le Docteur Kassem Al Qahtani, Délégué du Qatar auprès de l’OIE, est élu Vice-président de la 
Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient en remplacement du Docteur Mohammed Al 
Muhanna (Koweït). 

7. Le point sur le programme GF-TADs 

Le Docteur George Khoury, Délégué de la Syrie et président du Comité de pilotage régional du 
programme GF-TADs, rappelle aux membres de la Commission la création de ce Comité dont le 
principal objectif consiste à adapter les politiques et les programmes en rapport avec 
l'épidémiologie et la prévalence des maladies prioritaires aux besoins de la région. 
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Il décrit de façon détaillée les actions menées dans ce cadre et souligne le rôle du Centre régional 
de santé animale récemment créé. 

La composition du Comité de pilotage régional est présentée suite à la question posée par le 
Délégué de l’Iran à propos du mode d’élection de ce Comité. 

8. Le point sur les évaluations au moyen de l’outil PVS de l’OIE dans la région 

Le Docteur Pierre Primot, chargé de mission auprès de la Représentation régionale de l’OIE pour le 
Moyen-Orient, fait le point sur le programme de l’OIE pour l’évaluation des Services vétérinaires 
au moyen de l’outil PVS de l’OIE. Il présente également la situation spécifique de la région Moyen-
Orient. Il signale que, sur la base des résultats de ce premier diagnostic, l’étape suivante consiste à 
analyser les lacunes et à préparer des projets prioritaires d’investissement, ce pour quoi l’OIE 
travaille en étroite collaboration avec ses organisations partenaires, comme la FAO, et avec des 
bailleurs de fonds internationaux, avec pour objectif final de renforcer les Services vétérinaires de 
par le monde. 

Les Membres qui souhaitent demander la réalisation d’une analyse des lacunes ou d’une mission de 
suivi PVS, afin d’évaluer les progrès réalisés depuis l’évaluation précédente, devront faire parvenir 
une demande au Directeur général de l’OIE. 

9. Questions diverses 

9.1. Le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) – État 
d’avancement de sa mise en œuvre dans la Région 

Le Docteur Ben Jebara, Chef du Service de l’information sanitaire de l’OIE, présente un 
aperçu de la mise en œuvre à l’échelle mondiale du système mondial d’information 
zoosanitaire de l’OIE (WAHIS) et en décrit le degré de mise en œuvre dans la région. Des 
informations sont également fournies concernant les données sanitaires de 2007 et 2008 
(rapports semestriels et annuels). Pour finir, le Docteur Ben Jebara souligne à quel point il 
est important que les pays fournissent leurs données sanitaires à l’OIE de façon régulière. Si 
certains pays ne sont pas satisfaits de la carte de leur pays telle qu’elle est présentée dans 
WAHID, ils sont invités à adresser des cartes mises à jour. 

9.2. Le Centre régional de santé animale de Beyrouth (Liban) 

Le Docteur Hassan Aidaros, de la FAO, présente le plan d’action de l’Unité ECTAD68 de la 
FAO et les activités mises en œuvre dans la région. Le Docteur Yehia poursuit en rappelant à 
la Commission l’accord entre l’OIE, la FAO et le Ministère libanais de l’agriculture, qui 
constitue un cadre de concertation et d’harmonisation des stratégies de suivi et de contrôle 
des principales maladies animales transfrontalières dans la région. 

Il explique que le Centre régional de santé animale est situé dans le bâtiment de la 
Représentation régionale de l'OIE qui accueille l’Unité ECTAD de la FAO. 

Le Centre régional de santé animale vient d’être créé et ses premières activités sont axées 
sur la reconnaissance du statut indemne de peste bovine pour tous les pays de la région.  

9.3. Points focaux 

Le Docteur Yehia rappelle le rôle des points focaux à la Commission ; il s’agit d’experts 
nationaux désignés par les Délégués et agissant sous leur autorité pour traiter de questions 
spécifiques propres à leur pays. 

L’OIE reconnaît cinq points focaux : information sanitaire, maladies des animaux sauvages, 
maladies des animaux aquatiques, bien-être animal, produits vétérinaires. Un point focal 
pour la sécurité sanitaire des aliments sera créé prochainement. 

                                                      
68  ECTAD : Centre d'urgence de la FAO pour la lutte contre les maladies animales transfrontalières 
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Il précise que peu de pays ont désigné leurs points focaux. Il invite les Délégués à procéder à 
leur nomination.  

9.4. Jumelages de laboratoires 

Le Docteur Yehia rappelle que les laboratoires de la région ont la possibilité de demander à 
l’OIE une assistance concernant le jumelage avec des Laboratoires de référence de l’OIE. 

Le Docteur Yehia indique qu’il manque un Laboratoire de référence pour la fièvre de la 
Vallée du Rift dans la région. 

Il souligne qu'une demande de jumelage entre l'Egypte et le Friedrich-Loeffler-Institut 
(Allemagne) a été déposée pour la maladie de Newcastle et l’influenza aviaire, jumelage qui 
devrait prendre effet prochainement ; plusieurs autres pays ont également manifesté leur 
intérêt. 

9.5. Nomination d’experts du Moyen-Orient au sein des Groupes de travail et Groupes 
ad hoc de l’OIE 

Le Docteur Yehia évoque les Groupes de travail et les Groupes ad hoc de l’OIE. Il souligne 
combien il est important d’inclure des experts du Moyen-Orient dans ces groupes afin de 
recenser les sujets qui concernent la région. Il précise qu’actuellement, seul un représentant 
du Moyen-Orient participe à ces groupes. 

Il appelle les Délégués à proposer des experts nationaux en vue de la création prochaine 
d’une base de données d’experts. 

9.6. Un enseignement vétérinaire en évolution pour un monde plus sûr 

Le Docteur Yehia indique aux participants que “Un enseignement vétérinaire en évolution 
pour un monde plus sûr” est le titre d’une conférence internationale qui se tiendra au siège 
de l’OIE à Paris du 12 au 14 octobre 2009. Le principal but de la conférence sera de trouver 
un consensus pour recommander à la communauté vétérinaire internationale un nouveau 
cursus vétérinaire, afin de s’assurer que les diplômés de demain soient davantage capables 
de travailler dans un environnement international tout en appliquant les normes de l’OIE en 
matière de surveillance des maladies, de santé publique vétérinaire, de sécurité sanitaire des 
aliments et de bien-être animal. 

Il invite les Délégués à faire parvenir à l’OIE la liste des universités et des écoles 
vétérinaires de leur pays et à prévoir la participation à cette conférence. 

9.7. Proposition de thème technique à inscrire à l’ordre du jour de la 10e Conférence de 
la Commission régionale qui se tiendra au Qatar en 2009 

Le thème technique suivant (assorti d'un questionnaire) est choisi : 

Capacités des laboratoires vétérinaires dans la région – Nécessité d’améliorer le 
diagnostic des maladies animales. 

Les Délégués préconisent que la procédure OIE d’approbation des Laboratoires de référence 
et des Centres collaborateurs soit présentée lors de la Conférence. 

9.8. Congrès mondial vétérinaire 

Le Docteur Abedel-Fattah Al-Kilani (Association vétérinaire jordanienne) résume la 
situation des associations vétérinaires dans la région. Certaines d’entre elles se sont 
constituées en fédération régionale. Il précise que le nouveau bureau de l’Association 
mondiale vétérinaire sera élu lors du prochain Congrès mondial vétérinaire qui se tiendra en 
juillet 2008 à Vancouver (Canada).  
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Le Président de la Commission adresse une motion de remerciement aux pays accueillant des 
conférences, des séminaires ou des ateliers régionaux : l’Égypte, la Jordanie, le Koweït, le Qatar et la 
Syrie. 

La réunion prend fin à 17 h 00. 

 

 
_______________ 
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Annexe 

RÉUNION DE LA 
COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 26 mai 2008 

_____ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Contributions des Membres à l'OIE 

3. Rapport d’activités et programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-
Orient  

4. Recommandations de la 9e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 
(Damas, Syrie, 29 octobre – 1er novembre 2007) 

5. Proposition de thème technique à inscrire à l'ordre du jour de la 78e Session générale du Comité 
international de l'OIE (mai 2010) 

6. Élection d’un Vice-président de la Commission régionale 

7. Le point sur le programme GF-TADs 

8. Le point sur les évaluations au moyen de l’outil PVS de l’OIE dans la région 

Les Membres qui souhaitent demander la réalisation d’une analyse des lacunes ou d’une mission de 
suivi PVS, afin d’évaluer les progrès réalisés depuis l’évaluation précédente, devront faire parvenir 
une demande au Directeur général de l’OIE. 

9. Questions diverses 

9.1. Le système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS et WAHID) – État d’avancement de 
sa mise en œuvre dans la Région 

9.2. Le Centre régional de santé animale de Beyrouth (Liban) 

9.3. Points focaux 

9.4. Jumelages de laboratoires 

9.5. Nomination d’experts du Moyen-Orient au sein des Groupes de travail et Groupes ad hoc de 
l’OIE 

9.6. Un enseignement vétérinaire en évolution pour un monde plus sûr 

9.7. Proposition de thème technique à inscrire à l’ordre du jour de la 10e Conférence de la 
Commission régionale qui se tiendra au Qatar en 2009 

9.8. Congrès mondial vétérinaire 

_______________ 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 





– 224 – – 224 – 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 

 

76 SG/RF - PARIS, mai 2008 


	Belize
	Brunei
	Haïti
	Monténégro
	 
	Afghanistan
	Chine
	Congo
	Côte d'Ivoire
	Éthiopie
	Gabon
	Guinée équatoriale
	Haïti
	Iran
	Jordanie
	Liban
	Myanmar

	Ouganda
	Ouzbékistan
	Serbie 
	Soudan
	Tadjikistan
	9e Conférence de la
	Commission régionale de l'OIE pour le Moyen Orient
	Damas (Syrie), 29 octobre-1er novembre 2007



